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INTRODUCTION 


La  doctrine  touchant  le  mariage  a  soulevé  de  notre  temps 
les  plus  vives  controverses.  La  lumière  de  la  vérité  a  aussi 
produit  en  cette  matière  d'heureux  effets  (1).  L'Église  de 
Jésus-Christ,  qui  a  soumis  au  droit  matrimonial  chrétien 
les  païens  et  les  barbares,  a  bien  le  droit  d'espérer,  en  plein 
dix-neuvième  siècle,  le  retour  de  ceux  de  ses  enfants  qui, 
sous  l'influence  des  théories  modernes,  ont  glissé  dans  les 
voies  de  l'erreur.  Qui  a  pu  ne  pas  admirer  la  doctrine  du 
mariage  chrétien  exposée  par  Léon  XIII  dans  les  pages 
immortelles  de  son  Encyclique  Arcanum  divinse  sapien- 
tide  ?  Quelle  démonstration  lumineuse  du  droit  de  l'Église  ! 

(1)  30  sept.  1887.  Concordat  entre  le  Saint-Siège  et  la  République 
de  Colombie.  V.  art.  17,  18,  19,  relatifs  au  mariage. 

25  Janv.  1888.  Ont  été  arrêtées  les  bases  d'un  concordat  entre  le 
Saint-Siège  et  la  République  de  l'Equateur. 

27  Mars  1888.  Espagne.  Loi  nouvelle  sur  le  mariage  ;  bases  arrêtées 
entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  espagnol. 

Allemagne.  Le  droit  matrimonial  dans  le  projet  d'un  Code  civil  pour 
Tempire  allemand. 

(Stimmen  aus  Maria  Laach,  mai  1888.) 

Propositions  pour  le  règlement  du  droit  matrimonial  en  Allemagne. 

(Stimmen  aus  Maria  Laach.—  Fribourg  (Bade).  Juillet  1888. 
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VI  INTRODUCTION 

Et  son  appel  adressé  aux  princes  peut-il  ne   pas   être  en- 
tendu ? 

Chez  les  partisans  du  principe  de  sécularisation  du  droit 
matrimonial,  la  controverse  a  produit  une  confusion  regret- 
table (1).  Ils  raisonnent  comme  si  la  volonté  de  l'homme 
pouvait  faire  table  rase  du  droit  chrétien.  Aussi  enseignent- 
ils  hautement  que  le  mariage  qu'ils  appellent  civil  est  ab- 
solument séparé  du  mariage  religieux,  qu'ils  font 'consister 
dans  la  simple  bénédiction  nuptiale,  et  dont  ils  se  désinté- 
ressent en  le  laissant  facultatif,  pourvu  que  le  leur  soit 
déclaré  obligatoire,  et  ils  s'appuient  sur  les  principes  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  de  penser,  c'est-à-dire 
de  la  liberté  de  nier  et  de  démolir  ce  que  la  raison  et  l'his- 
toire, ce  que  le  droit  de  Dieu  et  de  son  Église   ont    édifié. 

Deux  écoles  sont  donc  en  présence. 

L'une  enseigne  que  le  mariage,  d  institution  divine,  est 
subordonné  au  droit  divin  naturel  et  au  droit  divin  positif  ; 
(jue,  considéré  comme  sacrement,  il  relève  de  la  juridic- 
tion de  l'Église  ;  et,  dans  ses  effets  temporels  ou  civils, 
qu'il  est  légitimement  réglementé  par  la  puissance  tempo- 
relle ou  civile. 

L'autre  enseigne  que  lÉtat,  puissance  souveraine,  abso- 
lue, indépendante,  a  des  droits  absolus  et  inaliénables  sur 
le  mariage  de  ses  sujets,  sans  tenir  compte  de  la  religion 
ni  du  culte  qu'ils  professent 

Le  principe  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  do 
penser  a  engendré,  dans  l'esprit  des  partisans  de  cette  école, 
le  principe  absolu  de  la  sécularisation  du  mariage.  En  effet, 
pour  séculariser  le  mariage  qui  est  d'institution  divine,  il 

{[)  Cf.  Léopold  ThézarJ.  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Poitiers, 
Le  Mariage  civil,  1877. 

Ludovic  Beauchet,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Nancy,  Formes 
de  la  célébration  du  Mariage.  1883. 

Paul  Pic.  docteur  en  droit,  avocat,  Lyon,  Mariage  et  divorce.  1885. 
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faut  séculariser  le  droit  divin  qui  leréjj^il.  Comment  sécu- 
lariser le  droit  divin,  sinon  en  l'absorbant?  Pour  l'absor- 
ber, il  faut  le  nier  en  tout  ou  en  grande  partie  :  telle  a  été 
l'œuvre  du  protestantisme  et  du  philosophisme.  Logique- 
ment, on  devait  tomber  dans  la  négation  absolue,  et  on  y 
est  arrivé.  De  là,  la  formule  de  1791. 

«  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat 
civil.» 

L'une  de  ces  deux  écoles  triomphe  de  nos  jours  dans 
renseignement  officiel  et  inspire  la  plupart  des  juriscon- 
sultes et  des  législateursiH 

L'autre,  plus  puissante,  s'adresse  aux  chrétiens  du  monde 
entier,  et  forme  les  mœurs  des  peuples  dont  la  force  résiste 
aux  lois,  et,  peu  à  peu,  les  fait  abroger  ou  tomber  en  désué- 
tude. Telle  a  été,  par  exemple,  la  loi  du  divorce  votée  en 
France,  dans  le  sens  le  plus  large,  en  1792,  puis  restreinte 
par  le  législateur  du  Code  civil  ;  enfin,  abrogée  en  1816, 
puis,  de  nouveau  rétablie  ou  plutôt  imposée  en  1884. 

Notre  étude  a  pour  objet  : 

1°  D'examiner  les  différentes  erreurs  en  matière  matri- 
moniale ; 

2^  De  rechercher  les  origines  du  mariage  civil; 

3°  De  dire  ce  qu'est  le  mariage  civil. 

Première  partie.  Sommaire  :  Erreurs  en  matière  matri- 
moniale. 

Art.  I.  Erreurs  avant  Jésus-Christ. 

Art.  IL  Erreurs  après  Jésus-Christ  et  surtout  de  nos 
jours. 

I  1.  Gallicanisme. 

I  2.  Protestantisme. 

I  3.  Philosophisme. 

I  4.  Conséquences  des  doctrines  exposées. 

Deuxième  partie.  Sommaire  :  de  l'origine  du  mariage 
civil. 
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Art.  T.  Origine  juridique. 
Art.  II.  Origine  historique. 

Troisième  j^a^rtie.  Sommaire  :  de  la  nature  du  mariage 
civil. 

Art.  I.  Le  mariage  civil  par  rapport  aux  infidèles. 
Art.  IL  Le  mariage  civil  par  rapport  aux  chrétiens. 
Art.  III.  Le  mariage  civil  en  France. 
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PREMIÈRE   PARTIE 

ERREURS  EN  MATIÈRE  MATRIMONIALE 


ARTICLE  PREMIER 

ERREURS    AVANT    JÉSUS-CHRIST 

La  notion  vraie  du  droit  matrimonial  s'est  obscurcie 
parmi  les  peuples  au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  ont  perdu 
de  vue  la  loi  de  Dieu  promulguée  dans  Tancien  et  dans 
le  nouveau  Testament. 

S'étant  égarés,  au  cours  des  âges,  loin  du  phare  de  la 
vérité  révélée,' ils  sont  tombés  dans  l'erreur  qui,  dans  les 
temps  anciens,  fut  appelée  idolâtrie  :  culte  des  idoles  ou  de 
la  nature. 

Dans  les  temps  modernes  on  a  voulu  s'éloigner  de  la 
vérité  révélée,  de  la  loi  de  Jésus-Christ,  et  Terreur  en  ma- 
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tière  inalrimoniale  a  été  renouvelée  sous  des  noms  di- 
vers. 

Moïse  a  raconté  dans  la  Genèse  Finstitution  divine  du 
mariage  (1)  (ch.  i,  27,  28  —  n,  18,  20,  21 ,  22,  23,  24). 

Le  même  livre  de  la  Genèse  (ch.  m,  2  —  xn,  13  — 
XX,  2.  17.)  — •  ainsi  que  le  livre  de  la  Sagesse  (ch.  xiv,  24, 
25,  2G,  27,)  témoignent  que  les  peuples  primitifs  ne  tar- 
dèrent pas  à  oublier  la  loi  de  Dieu  et  à  négliger  son  culte. 

«  Ils  ne  gardent  plus,  dit  la  Sagesse,  aucune  honnêteté 
ni  dans  leur  vie,  ni  dans  leur  mariage,  mais  l'un  tue  l'autre 
par  envie  ou  l'outrage  par  l'adultère  ;  tout  est  dans  la  con- 
fusion, le  sang ,  le  meurtre,  la  tromperie,  la  corruption, 
rinfidélité,  le  tumulte,  le  parjure,  le  trouble  des  gens  de 
bien,  l'oubli  de  Dieu,  l'impureté  des  âmes,  l'avortement 
des  femmes  ,  l'inconstance  des  mariages  et  les  dissolu- 
tions de  l'adultère  et  de  l'impudicité,  car,  le  culte  des 
idoles  abominables  est  la  cause,  le  principe  et  la  fin  de 
tous  les  maux  (2\  w 

Suivons  l'odyssée  de  l'erreur. 

Jéhovah  était  encore  invoqué  pour  présider  aux  alliances 

(1)  Nous  signalons  ici  une  erreui"  exprimée  par  M.  Paul  Pic 
dans  son  ouvrage  déjà  cité,  p.  13  :  «  C'est  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
pays  païens,  mais  d'une  civilisation  supérieure,  et  non  de  Judée,  que 
nous  vient  le  principe  du  mariage  monogamique....  le  christianisme 
n'a  eu  qu'à  s'approprier  ce  principe.  »  Or,  le  principe  du  mariage 
«  monogamique  »  ne  vient  pas  exclusivement  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
pays  païens,  bien  que  nous  reconnaissions  qu'il  y  a  été  longtemps  en 
honneur.  Peut-être,  dans  les  desseins  de  Dieu,  était-ce  là  une  prépara- 
tion à  l'œuvre  réparatrice  du  christianisme. 

(2)  V.  24.  «  neque  vitam,  neque  nuptias  mundas  jam  custodiunt, 
«  sed  alius  alium  per  invidiam  occidit  aut  adulterans  contristat. 

V.  25.  «  Et  omnia  commixta  sunt,  sanguis.  homicidium,  furtum  et 
«  fictio,  corruptio  et  infidelitas,  turbatio  et  perjurium,  tumultus  bono- 
«  rum. 

Y.  26.  ft  Dei  immemoratio,  animarum  inquinatio,  nativilatis  im- 
«  mutatio,  nuptiarum  inconstantia,   inordinatio  mœchiœ  etimpudi- 

«  citiœ. 

Y.  27.  «  Infandorum  enim  idolorum  cultura,  omnis  mali  causa  est,. 
«  et  initium  et  finis.  »  {Liber  Sapientiœ,  cap.   xiv.) 
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contractées  sous  la  tente  des  patriarches,  chefs  de  hi  fa- 
mille et  ministres  de  la  religion,  dont  la  bénédiction  pater- 
nelle servait  à  la  fois  de  bénédiction  nuptiale  (Tobie,  vn,  15), 
lorscjue  des  coutumes  et  des  lois,  les  plus  sensuelles,  se  gé- 
néj-ahsèrent  chez  les  autres  peuples.  Ici,  c'est  le  règne  de 
la  force,  l'état  sauvage  :  la  femme  appartient  à  celui  qui 
s'en  saisit  le  premier.  I^lle  passe  au  pouvoir  de  quiconque 
a  la  force  de  l'enlever  ou  l'adresse  de  la  séduire  : 

...  Venerem  incei'tam  rapientcs,  more  fcrarum, 
Viribus  editior  ca^debat,  ut  in  grege  taurus  (l). 

Là,  le  mariage  devient  un  contrat  de  vente  et  d'achat 
de  la  femme  (2), 

L'acquisition  de  celle-ci  fut  l'une  des  jjremières  règles 
iixes  du  mariage  : 

Concul)ilu  prohibere  vago,  dare  jura  maritis  (3). 

On  s'iiabitua  généralement  à  regarder  la  compagne  de 
riiomme  comme  une  chose  que  le  mari  achète  et  dont  il 
paye  le  prix   aux  parents,   «  pretium  nuptiale    (4)   »    De 

(1)  Horace,  liv.  I,  Satire  m,  v.  109-ltO. 

(2)  Les  nations  les  plus  policées  de  l'antiquité  ont  passé  par  cette 
voie,  et  toutes  les  lois  des  races  germaniques,  Scandinaves,  celtes 
et  slaves  portent  les  traces  de  cet  usage.  Au  moment  de  la  décou- 
verte du  Nouveau  Monde,  le  mariage  était  une  acquisition  (Robertson, 
Hist.  d'Amérique,  liv.  VI,  p.  822,  de  l'édit.  angl.  London,  1831)  ;  en- 
core aujourd'hui  les  Chinois  {Eht.  générale  des  voyages,  t.  VI,  p.  144), 
les  Tartares  (Marc  Paul,  liv.  I,  ch.  41-45),  les  peuples  du  Tonkin 
{Voyage  de  Dampier,  t.  III,  p.  35),  les  peuples  du  Pégu  {Lettres  édi- 
fiantes, t.  XXV,  p.  403),  plusieurs  peuplades  nègres  de  l'Afrique  en 
Algérie  [Hist.  générale  des  voyages,  t.  Il,  p.  629;  t.  lY,  p.  580),  les  ha- 
bitants de  la  Transylvanie,  les  Turcs  (  Voyage  de  LaBoulaye,  p.  411), 
les  sauvages  {Mœurs  des  sauvages,  liv.  I,  p.  565),  tous  achètent  leurs 
femmes.  L'Australien  est  obligé  de  donner  une  sœur  en  échange  pour 
la  femme  qu'il  prend.  Il  peut  prendre  autant  de  femmes  qu'il  a  de 
sœurs  à  donner  en  échange.  S'il  n'a  point  de  sœurs,  il  est  obligé 
d'aller  au  loin  et  d'enlever  une  femme  dans  une  autre  tribu.  {Contro- 
verse et  Contemporain,  février  1887,  p.  267.) 

(3)  Horace,  Art  poétique,  v.  398. 

(i)  Lorsque  le  prix  cessa  d'être  la  valeur  de  la  fille  même,  il  fut 
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là,  ce  fait  historique  incontestable  que  les  lég'islations  par- 
ticulières des  peuples  avant  méconnu  la  loi  matrimoniale 
(lu  Créateur,  ont  abouti  à  l'asservissement  de  la  femme 
ou  Tout  exposée  au  ^ré  des  passions  humaines.  «  Il  paraî- 
trait à  peine  croyable  de  dire  quelle  déformation  et  quelle 
corruption  les  noces  avaient  subies,  car,  elles  étaient  sou- 
mises aux  flots  des  erreurs  de  chaque  peuple  et  des  plus 
honteuses  passions  (1).   » 

Voici,  en  effet,  le  témoignage  de  l'histoire. 

En  Chine,  le  contrat  de  mariage  reconnu  fut  celui  de  la 
vente  i'2). 

La  femme  principale,  comme  les  femmes  de  second 
ordre,  y  est  acquise  par  le  mari. 

Aux  Indes,  la  subordination  de  la  femme  est  très  rigou- 
reuse. La  loi  de  Manon  veut  quelle  ne  fasse  rien  de  sa 
propre  volonté.  «  Une  petite  fille,  une  jeune  femme,  une 
femme  âgée  ne  doivent  jamais  rien  faire  suivant  leur 
propre  volonté  (3)  »  Et,  au  dire  des  Indiens,  toute  femme 
qui  sait  lire  et  écrire  ne  manque  pas  de  devenir  bientôt 
veuve  ou  d'éprouver  de  grands  malheurs  (4j.  Privée  de  sa 
liberté,  l'épouse  indienne  voit  sa  dignité  rabaissée  au  plus 
bas  degré.  Au  repas  nuptial,  elle  mange  sur  la  même  feuille 
de  bananier  avec  son  époux  :  mais,  à  partir  de  ce  jour,  elle 
ne  pourra  plus  s'asseoir  à  table  à  coté  du  mari,  tant  est 
g:rande  son  infériorité  aux  veux  de  la  loi. 

Chez  les  Assyriens,  au  dire  d'Hérodote,  les  filles  nubiles 

payé  pour  la  garde,  pour  le  pouvoir  que  le  mari  achetait  des  parents 
de  sa  future  à  Tépoque  des  fiançailles.  Ce  prix  a  eu  les  noms  de  : 
pretium.  dos,  mundium,  meta,  wittemon.  (Cf.  Koenigswarter,  Etud. 
hist.  sur  les  développements  de  la  société  humaine,  l^e  p.) 

(1)  «  In  societate  verô  Ethnicorum  vix  credibile  videatur  quantam 
«  corruptelam  et  demutationem  nuptiœ  contraxerint,  quippè  quae 
(c  objecta'  lluctibus  essent  errorum  uniuscujusque  populi  et  cupidita- 
«  tum  turpissimarum.  »  (Encycl.  Arcanum.) 

(2)  Gans,  t.  I.  p.  121. 

(3)  Code  de  la  loi  de  Manou,  trad.  de  Loiseleur-Deslongchamps, 
(liv.  IV,  §  l-iVet  suiv.) 

(4)  Mariés,  Hist.  de  Vinde,  t.  III,  p.  85. 
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étaient  vendues,    chaque    année,   sur  la  place    publique. 

Le  Zend-Avesta  de  Zoroastre,  livre  sacré  chez  les  Perses, 
raconte  que  la  femme  persane  n''avsiit  pas  le  droit  de  se 
donner  elle-raêine  en  mariage  et  qu'il  lui  fallait  un  ré- 
pondant dans  la  personne  de  son  père  ou  de  son  plus  proche 
parent. 

Voici  quelle  était  la  condition  de  la  femme  grecque  aux 
temps  héroïques  décrits  par  Aristote.  Les  Grecs,  dit  ce  phi- 
losophe, pendant  longtemps  n'ont  marché  qu'en  armes  et 
se  vendaient  leurs  femmes  (1). 

A  Sparte,  l'Etat  se  fit  pourvoyeur  de  maris  et  de  femmes. 
Le  mariage  était  imposé  à  tous  comme  un  devoir,  et  le 
législateur  lacédémonien  ne  craignit  pas  de  violer  le  droit 
naturel  des  pères  de  famille  et  des  parties  contractantes  (2). 
Ainsi,  au  récit  de  Plutarque  (3),  on  enlevait  la  femme  qu'on 
voulait  épouser;  l'enlèvement  fait,  on  rasait  les  cheveux  de 
l'épouse,  on  lui  donnait  l'habit  et  la  chaussure  d'un  homme, 
on  la  laissait  seule  dans  l'obscurité.  L'époux  ne  cessait  de 
suivre  ses  camarades  au  gymnase,  et  s'il  s'éloignait  d'eux 
c'était  à  la  dérobée.  Ce  manège  durait  des  années,  et  ils 
avaient  des  enfants  avant  qu'on  connût  leur  mariage. 

AAthènes,lafemme  ne  pouvait  se  marier  qu'avec  le  con- 
sentement de  son  père  ou  de  ses  frères,  et,  môme  après  le  ma- 
riage, elle  restaitsousleur  tutelle  tant  qu'elle  vivait.  Dans  un 
seulcas,  elletombaitsousla  tutelle  du  mari  :  lorsque  celui-ci, 
en  sa  qualité  de  plus  proche  parent,  et  ^conïormémenikla 
loi  de  Solon,  était  devenu  son  époux  (4).  En  un  mot,  «  les 
excès  furent  tels,  dit  Léon  XIII,  qu'on  était  venu  à  ce 
point  que,  par  l'autorité  des  chefs  de  l'Etat,  on  décidait 
qui  pouvait  se  marier  et  qui  ne  le  pouvait  pas  (o).  »  Dans 

(1)  Polit,  lib.  II,  c.  V. 

(2)  «  Multùm  legibus  contra  sequitatem  contendentibus,  muHùm 
pro  injuria.  »  (Encjcl.   Arcanum.) 

(3)  Vie  de  Lycnrgue,  |  28. 

(4)  Saumaise,  p.  166  à  169. 

(5)  «  Eo  ventum  erat  ut,  auctoritate  principum  Reipublicaî  cavere- 
tur,  quibus  esset  permissum  inire  nuplias  et  quibus  non  esset.  » 
(EncjcL  Arcanum). 
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la  suite,  on  passa  d'un  excès  de  servitude  à  un  excès  con- 
traire d'émancipation  et  de  licence.  Ainsi,  tandis  qu'à 
Sparte  les  mariages  dégénéraient  en  une  espèce  de  commu- 
nauté de  femmes,  les  unions  libres  et  dénuées  de  toute 
consécration  se  multipliaient  à  Athènes. 

Rapidement,  l'influence  des  sophistes  et  la  corruption 
des  mœurs  firent  le  reste:  la  Grèce  devint  une  proie  facile 
aux  aigles  romaines.  A  son  tour,  Rome  se  maintint  puis- 
sante, tant  qu'elle  garda  les  vertus  naturelles  du  foyer  qui 
firent  Lucrèce  et  Cornélie.  La  vieille  Rome,  ditProudhon, 
avait  présenté  ce  miracle  de  cinq-cent-vingt  années  passées 
sans  un  seul  divorce. 

Dans  les  beaux  jours  de  Rome  et  sous  les  lois  de  Numa, 
lorsque  quelque  discorde  menaçait  d'éclater  entre  deux 
époux,  ce  n'était  point  au  forum,  ce  n'était  point  devant 
le  tribunal  du  préteur  que  les  amis,  que  les  parents,  que 
les  enfants,  s'il  y  en  avait,  entraînaient  ces  époux  malheu- 
reux: c'était  au  temple  devant  les  autels  de  Junon  conci- 
liatrice —  Yiriplaca,  —  de  Junon  qui  présidait  aux  unions 
conjugales.  C'était  à  l'aspect  de  ces  mêmes  tlambeaux  qui 
avaient  éclairé  les  pompes  de  leur  hymen,  sous  ces  mêmes 
voûtes  qui  avaient  retenti  de  leurs  premiers  serments; 
c'était  dans  ces  lieux  si  propres  à  faire  revivre  tant  d'heu- 
reux souvenirs  et  de  chastes  pensées  qu'on  les  conjurait, 
au  nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de  sacré,  de  se  désister 
du  malheureux  dessein  de  séparer  ce  que  la  société  et  la 
nature j  le  ciel  et  la  terre  avaient  uni  (  1  ). 

Le  mariage  reçut  chez  les  Romains  différentes  formes. 
Dans  la  même  cité,  au  milieu  du  même  peuple,  il  existait 
une  célébration  de  mariage  spéciale  à  la  classe  patricienne, 
différente  de  celle  de  la  classe  plébéienne  :  inégalité  humi- 
liante pour  peu  qu'on  se  rappelle  le  mot  injurieux  des  pa- 
triciens dirigé  contre  les  plébéiens  :  «  Connubia  promiscua 
habent,  more  ferarum.  » 

(1)  Discours  de  Carion-Xisas  (séance  du  Tribunal,  28  ventôse  an  XI.. 
iOmars  1803.) 
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Au-dessous  des  justes  noces  (justae  nuptiœ),  existaient 
le  mariage  du  droit  des  gens,  le  concubinat  légal,  le  contu- 
berniuni  ou  mariage  des  esclaves.  C'est  dire  que  le  code 
matrimonial  de  Rome  païenne  exigeait  de  grandes  réformes 
fondées  sur  les  principes  d'égalité  et  d'unité  (1).  Rome  eut 
aussi  son  déclin.  A  l'austérité  des  anciennes  mœurs  conju- 
gales succéda  un  relâchement  inouï.  «  Les  femmes  ne  se 
ni.iiiaienl  que  pour  répudier,  et  ne  répudiaient  que  pour  se 
marier  [2).  »  Léon  XIII  achève  le  tableau  lorsqu'il  dit  :  a  La 
pudeur  modératrice  de  la  passion  disparut,  la  foi  nuptiale 
fut  violée  (3).   » 

C'en  était  fait.  Le  relâchement  du  lien  de  la  famille 
amena  nécessairement  la  dissolution  du  lien  social  :  la 
puissance  de  Rome  s'affaissa  comme  un  arbre  séculaire 
vicié  et  pourri  dans  ses  racines. 

Jules  César  a  dit  ce  qu'était  la  femme  en  Gaule.  Le  mari, 
dit-il,  avait  sur  l'épouse  aussi  bien  que  sur  les  enfants 
droit  de  vie  et  de  mort  (4).  Plus  tard,  sur  le  sol  gaulois, 
occupé  par  les  tribus  germaniques,  la  puissance  du  main- 
bourg  tiendra  tellement  soumise  la  femme  germaine  qu'elle 
ne  pourra  rien  sans  la  volonté  de  ses  parents  ou  de  son 
mundiçald  (tuteur).  Qu'on  juge  de  sa  condition  sociale 
par  les  termes  mêmes  d'une  loi  prohibitive  de  Canut 
(loi  72")  venant  abroger  le  prix  d'achat  de  la  femme  :  a  Et 


(1)  On  lit  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  l^aul  Pic  p.  13  :  «  C'est 
à  Rome  que  s'est  développée  cette  haute  notion  du  mariage  et  de  la 
condition  de  la  femme.  »  Nous  répondons  :  La  haute  notion  du  ma- 
riage et  de  la  condition  de  la  femme  a  été  définie  par  la  loi  divine 
du  Créateur.  C'est  à  Rome  qu'elle  a  été  peut-être  le  plus  longtemps  et 
le  plus  sévèrement  respectée. 

(2)  Rapport  lu  au  Tribunat  par  Savoye-Rollin  (séance  du  27  ven- 
tôse an  XI,  18  mars  1803).  Cf.  Sénèque,  de  Benef.  lib.  III,  cap.  xvi. 

(3)  «  Moderator  cupidilatis  pudor  interire,  fidesque  nuptiaiis  tantâ 
cum  licentià  violari  cœpit.»  (Encjcl.  Arcanum.) 

(4)  «  Viri  in  uxores  sicuti  in  liberos  vita3  necisque  habent  potes- 
tatem.  »  (Jules  César,  de  Bello  galiico,  lib.  VI,  19).  —  «  Data  interdùm 
parenti  maritoque  facultate  extremum  supplicium  de  uxore  su- 
mendi.  »  (Encycl.  Arcanum). 
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non  cogatuv  neque  uxor  neque  puella  ad  eum  qui  ipsi 
displicet  ;  neque  pretio  ea  vendetur,  nisi  ille  aliquid 
ea  propra  voluntate  dare  velit.  » 

Telle  est  l'œuvre  des  léo'islateurs  humains  dont  les  lois 
se  sont  substituées  à  la  loi  primitive  de  Dieu.  De  quelque 
côté  qu'on  se  tourne,  on  voit,  au  mépris  de  la  loi  divine, 
la  dig-nité  de  celle  qui  est  la  «  compagne  »  de  Thomme  — 
adjutoriuni  simile  sibi  (1)  —  rabaissée  à  l'égal  d'une 
personne  en  servitude.  Le  principe  d'unité  et  d'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal  n'est  pas  plus  respecté.  En  effet, 
chez  la  plupart  des  peuples,  l'homme  peut  acheter  autant 
de  concubines  que  ses  moyens  le  lui  permettent,  et  la  loi 
du  divorce  imposée  par  la  corruption  des  hommes  (2), 
permet  de  dissoudre  un  lien  perpétuel  (3)  de  sa  nature.  A 
Rome,  même  après  que  le  mariage  avait  été  valablement  con- 
tracté avec  le  consentement  du  père,  la  puissance  pater- 
nelle donnait  le  droit  au  père  de  famille  de  dissoudre  le 
mariage  de  sa  lîlle  par  le  divorce,  lorsqu'il  le  jugeait  à  | 

propos  (4);  même  malgré  sa  fille,  lorsque  cette  fille  mariée  | 

était  demeurée  sous  sa  puissance. 

Justement  indigné,  le  poète  Ennius  (3)  fait  ainsi  parler 
une  fille  contre  son  père  : 

«  Si  improbum  esse  Ctesiphontem  existimaveras, 
Gur  me  huic  locabas  nuptiis?  Sin  est  probus, 
Gur  talem  invitum  invitam  cogis  linquere?  » 

L'état  moral  d'une  telle  société,  le  relâchement  qui  dis- 
solvait le  lien  de  la  famille,  tout  réclamait  un  réparateur, 
un  sauveur.... 

(1)  Genèse.  ii,18. 

(2)  «  Divortia,  quae  a  depravatis  populorum  moribus  nascuntur.  » 
(Encjcl.  Arcanum). 

(3)  «  Matrimonii  perpetuum...  »  (Gonc.  Trid.  sess.  XXIV). 

(4)  «  Gui  (patrifamilias)  leges  hoc  quoqueposse  dederant  non  modo 
liberorum  conûcere  et  dirimere  arbitratii  suo  nuptias...  »  (Encycl. 
Arcanum.) 

(5)  Fragments. 
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Humanité  déchue,  reconnais  et  salue  Jésus-Christ  !  C'est 
lui  qui  vient  reconstituer  la  famille,  la  société,  ramener  le 
mariage  à  la  nohlesse  de  sa  première  origine,  l'élever  à  la 
dignité  de  sacrement,  et  proclamer  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux. 

La  doctrine  de  Jésus-Christ  était  prèchée  aux  nations, 
lorsque  l'Empire  romain  s'écroulait  avec  la  puissance  des 
Césars,  et,  successivement,  des  hordes  harhares  venues  de 
la  Germanie  envahissaient  les  pays  de  l'Europe  moderne. 
Il  fallait  vraiment  que  la  lumière  de  l'Évangile  fût  divine 
pour  percer  les  ohscurités  amoncelées  et  du  paganisme  et 
de  la  barharie.  «  L'Église  lutta,  dit  Troplong,  le  mariage 
resta  victorieux.  C'est  un  des  plus  grands  services  que 
l'Église  ait  rendus  à  la  civilisation  moderne  (1).  » 

Elle  apprit  aux  vieux  Sénateurs  de  Rome  que  le  mariage 
d'une  patricienne  avec  un  plébéien  ou  un  esclave  régé- 
nérés par  le  baptême  est  un  sacrement  (2).  Elle  bénit  les 
unions  entre  chrétiens  (3),  et  enseigna  aux  peuples  la 
notion  de  l'égalité  de  tous  devant  le  droit  chrétien,  sans 
distinction  de  patrie  :  elle  préparait  ainsi  la  fusion  des 
races. 

Cependant,  même  sous  les  empereurs  devenus  chrétiens, 
la  législation  civile  était  restée  païenne.  On  devine  les 
mille  difdcultés  de  l'Église  pour  soumettre  aux  lois  de 
l'Évangile  le  mariage  de  ces  hommes  qui,  bien  que  baptisés, 
gardaient  encore  des  mœurs  païennes. 

On  la  vit  entreprendre  contre  le  monde  barbare  une  lutte 
de  plusieurs  siècles.  Les  coutumes  germaniques  s'écar- 
taient des  idées  chrétiennes;  les  vaincus  conservaient  leurs 
lois  personnelles  ;  les  barbares  convertis  conservaient  aussi 
leurs  coutumes.  Faire  disparaître  la  conception  du  mariage 
germanique  envisagé  comme  une  vente  ;  faire  disparaître 
le  divorce  pratiqué  chez  les  Germains  avec  la  même  facilité 

(i)  Troplong,  Traité  du  mariage,  préf.  p.  o. 

(2)  Ad  Galatas,  m.  28.  —  Cf.  de  conjugio  servorum,  lib.  IV,  tit.  ix, 
cap.  I,  DecretaL  Greg.  ;  —  EncjcL  Arcanum. 

(3)  Tertullien,  ad  Uxorem,  lib.  IV,  cap.  viii. 
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(ju'à  Kome,  au  leiiips  de  lEiiipire  :  telle  fut  l'œuvre  labo- 
rieuse de  FÉglise. 

Le  divorce,  a  dit  de  Bonald,  fut  detousles  désordres  du 
paganisme  celui  qui  résista  le  plus  longtemps  à  l'inlluence 
de  la  religion  chrétienne,  non  précisément  chez  le  peuple, 
mais  chez  les  grands  pour  qui  le  divorce  ou  même  la  poly- 
gamie était  une  sorte  de  luxe  (1). 

r^lle  lutta,  pour  affermir  et  développer  le  droit  matrimo- 
nial chrétien,  et  contre  les  mœurs  locales  et  contre  la 
résistance  des  directions  temporelles. 

A  travers  ces  mille  difficultés,  FÉglise  arriva  à  une 
lil)erté  et  à  une  force  parfaites  au  milieu  des  Germains 
convertis.  Encore  faut-il  ajouter  que  les  jeunes  nations 
barbares  établies  surFEmpire  d'Occident  n'acceptèrent  que 
bien  lentement  toutes  les  parties  du  droit  matrimonial 
chrétien,  et  ce  ne  fut  qu'à  Faide  des  décrétâtes  des  papes, 
des  décisions  des  conciles  et  des  diètes  que,  peu  à  peu, 
elle  parvint  à  le  faire  pénétrer  complètement  dans  leurs 
mcpurs.  Ainsi,  le  pape  Adrien  T-^  confirmait  en  ces  termes 
la  doctrine  catholique  :  «  Sanè  juxtà  verl)um  Apostoli  sici^t 
in  Christo  Jesu  neque  liber,  neque  servus  est  a  sacra- 
nientis  Ecclesiœ  removendus,  ità  nec  inter  servos  matri- 
monia  debent  ullateniis  prohiberi  :  et  si  contradicentibus 
dominis  et  invitis  contracta  fuerint,  nullà  ratione  sunt 
propter  lioc  dissolvenda  (2).  »  Le  concile  de  Clialon  de 
817  (30*^  canonj  condamnait  avec  une  sainte  énergie  l'opi- 
nion de  ceux  qui  voulaient  que  les  maîtres  pussent,  à  leur 
gré,  rompre  le  mariage  chrétien  de  leurs  esclaves.  «  Non 
attendentes  illud  evangelicum  :  quod  Deus  conjunxit  homo 
non  separet.  » 

Trois  siècles  plus  tard,  c'était  encore  la  parole  puissante 
d'un  pontife  romain  qui,  réagissant  contre  une  loi  des  Pan- 


(1)  De  Bonald,  Chambre  des  députés,  25  décembre  1816. 

(2)  Corpus  jiiris  caa.,  de  conj.,  serv.,  lib.  IV.,  lit.  ix,  cap.  i. 
Décrétai.  D'après  Friedberg,  ce  texte  serait  d'Hadrien  IV  (1154- 
1159). 
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(lectes  {[)  vl  cuiiU'e  uiiu  loi  de  Constantin  (2),  l'une  et  1  autre 
autorisant  le  divorce,  la  première,  après  une  absence  de 
cinq  ans:  la  seconde,  après  une  absence  de  quatre  ans  de 
l'une  des  parties  :  Clément  lïl  affirmait  avec  les  Saintes 
Ecritures  et  avec  la  tradition  constante  de  l'Eglise,  que 
jamais,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'absence,  on  ne 
peut  contracter  un  nouveau  lien  durant  la  vie  des  con- 
joints (3). 

(iràce  à  cette  activité  prodigieuse,  incomparable,  tou- 
jours noblement  déplovée  dans  ses  luttes  pour  la  vérité  et 
la  civilisation  cbrétienne,  l'Église  fixa  définitivement  les 
dispositions  nécessaires  touchant  le  mariage  des  chrétiens, 
non  sans  le  concours  bienveillant  du  pouvoir  civil,  qui, 
exerçant  une  action  protectrice  (4),  vint  subsidiairement 
donner  expressément  ou  tacitement  force  de  lois  civiles  aux 
canons  des  conciles.  Cette  protection  du  pouvoir  civil  a  été 
continuée  jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle.  Le  législateur 
civil,  dans  une  nalion  entièrement  cbrétienne  et  foncière- 
ment religieuse  comme  la  France,  ne  pouvait  ne  pas  s'in- 
spirer du  droit  chrétien  qui  régissait  alors  tous  les  peuples 
convertis  au  christianisme.  D'autre  part,  les  évoques,  qui 
avec  l'unité  religieuse  avaient  constitué  l'unité  territoriale 
de  la  France  (o),  qui,  en  érigeant  l'autel,  avaient  aussi 
élevé  le  piédestal  du  trône;  lesévêques,  dans  leurs  assem- 

(i)  Liv.  VI.  ff.  de  Divortio. 

(2)  Code  Théod.  titr.  de  llepudiis. 

(3)  «  Quantocumque  annorum  numéro  ità  remancant,  viventibus 
viris  suis,  non  possunl  ad  aliorum  consortium  canonice  convolare  : 
nec  auctoritate  Ecclesiaî  permittas  contrahere,  donec  certum  nuncium 
recipiant  de  morte  virorum.  »  (Glemens  III,  a  1188,  Décrétai,  lib.  IV, 
tit.  I,  cap.  XIX.) 

(4)  Cf  Novelle  13*7.  —  Gapitulah'es  de  Charlemagne,  livre  V,  n^^  5, 
6,  7.  —  Encycl.  Arcanum. 

(3)  C'est  l'Église  qui  a  préparé  la  fusion  des  Gallo-Romains  et  des 
Francs.  Du  cinquième  au  neuvième  siècle,  la  personnalité  des  lois 
fut  en  vigueur.  Du  neuvième  au  dix-huitième  siècle,  la  territorialité 
seule  domina  en  France.  Ciiarlemagne  fut  le  premier  à  apporter 
l'unité,  grâce  à  l'œuvre  civilisatrice  du  christianisme. 
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blées  ou  conciles,  tout  en  accordant  une  place  d'honneur 
au  prince  très  chrétien,  demandaient  l'appui  du  pouvoir 
civil  pour  que  les  canons  des  conciles  fussent  observés  par 
tous  les  chrétiens  du  royaume  :  delà,  l'insertion  des  canons 
ecclésiastiques  tantôt  dans  les  capitulaires,  tantôt  dans  les 
ordonnances. 
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ARTICLE  II 


ERREUÏ\S    APRES   JESUS-CHRIST    ET    SURTOUT    DE   NOS    JOURS 


Trois  principales  erreurs  sont  venues  successivement 
battre  en  brèche  la  doctrine  matrimoniale  de  l'Église  :  le 
Gallicanisme,  —  le  Protestantisme,  —  le  Philosophisme  ou 
Naturalisme. 


%  i.  —  Gallicanisrae. 


D'où  vient-il  ?  Les  uns  ont  cru  en  découvrir  les  germes 
dans  le  premier  concile  de  Tours.  Les  autres  ont  voulu  le 
faire  remonter  jusqu'à  saint  Louis  (1).  Si  ce  roi  a  parlé  des 
«  immunités  de  l'Église   gallicane  »,  ce  n'est  pas  contre 

(1)  Portails  a  dit:  «  Elle  (la  France)  avait  trop  bien  établi,  même 
sous  le  pieux  Louis  IX,  l'indépendance  de  son  gouvernement  et  les 
libertés  de  son  Église.  »  (Rapports  et  discours  sur  le  Concordat.) 

En  sens  contraire,  contre  l'authenticité  de  la  Pragmatique  sanction 
attribuée  à  saint  Louis,  voir  Hist.  univ.  de  Rohrbacher,  t.  viii,  p.  194, 
col.  2  et  p.  632. 
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r'autoi'ilô  des  puntiles  luinains.  mais  contre  1  Oppression 
(les  laïques.  L'opinion  commune  est  que  la  paternité  en  est 
due  au  scliisme  d'Occident.  En  effet,  à  partir  du  quator- 
zième siècle,  rimmixtion  du  pouvoir  roval  dans  l'adminis- 
tration des  choses  ecclésiastiques  devint  oppressive. 

Le  Gallicanisme  a  limité  l'étendue  du  pouvoir  du  chef  de 
l'Eglise  et  a  soumis  celui-ci  en  plusieurs  points  au  pouvoir 
roval.  Ainsi.  lÉsflise,  dans  l'application  de  sa  discipline 
extérieure,  devait  dépendre  de  l'État.  Celui-ci  devait  avoir 
la  garde  des  saints  canons,  le  droit  de  les  interpréter  (i), 
de  s'opposer  à  ce  qu'on  en  fit  de  nouveaux,  si  les  anciens 
lui  paraissaient  meilleurs,  d'exercer  un  patronat  royal  sur 
FÉglise,  ainsi  qu'un  droit  de  placet  ou  à' exequatur  pour 
les  actes  de  la  curie  romaine  et  pour  ceux  des  curies  épis- 
copales  2).  Enfin,  l'Etat  se  réservait  le  droit  d'appel  comme 
d'ahus  :  c'est  ce  qu'on  a  appelé  les  InstitutsL  regni. 

Par  contre,  il  a  proclamé  Tindépendance  ahsolue  de 
l'État  dans  les  affaires  intérieures  du  royaume,  ce  qui 
signifie  :  indépendance  ahsolue  del'Étatvis-à-vis  del'Église;' 
et  il  a  posé  les  principes  suivants  (3)  : 

1^  Que  l'autorité  royale  ne  relève  directement  que  de  Dieu. 

2°  Que  l'indépendance  de  l'État  dans  les  affaires  inté- 
rieures du  royaume  est  inaliénahle. 

3*^  Que  le  roi,  comme  tel,  n'est  pas  suhordonné  au  juge- 
ment du  pape  (4). 

4*^  Mais  que  le  pape,  comme  tel,  est  suhordonné  au  juge- 
ment du  concile  général  (o;. 

(i)  Cavagnis,  professeur  du  séminaire  pontifical  romain  :  Droit  pu- 
blic ecclés.,  vol.  I,  p.  IX.  ilM,  132,  344. 

(2)  Cf.  Syllabus,  prop.,  19,  20,  29,  41,  42,  44,  54. 

(3)  Ils  sont  contenus  dans  les  maximes  recueillies  par  Pierre 
Pithou,  ancien  avocat  au  Parlement,  rédigées  vers  la  fin  de  l'an  1594, 
diaprés  le  Traité  des  libertés  de  TÉglise  gallicane,  par  Guy  Coquille. 
{Recueil  général  de  droit  civil  ecclésiastique,  t.  I,  p.  116). 

(4)  Heureux  Louis  XYI  s'il  avait  pu  opter  entre  le  jugement  du 
pape  et  celui  de  la  Convention  nationale  ! 

(5)  «  Le  second  article  de  la  Déclaration,  dit  Louis  Blanc,  n'était 
pas  moins  révolutionnaire  que  le  premier;  car,  affirmer  la  supériorité 
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AuxÉlats  géncTciux  de  1()14,  (|iiL'l({ues  légistes  poussèrent 
l'excès  jusqu'à  suggérer  au  tiers-état  d'ériger  en  loi  fonda- 
mentale du  royaume  et  en  dogme  national,  que  le  roi  tient 
sa  puissance  immédiatement  de  Dieu  seul,  qu'il  ne  peut  en 
être  privé,  ni  que  ses  sujets  peuvent  être  dégagés  du  devoir 
«l'obéissance  par  aucune  puissance  sur  la  terre. 

Par  un  édit  du  2  mars  1682,  cette  doctrine  fut  déclarée 
nationale.  Le  (iallicanisme  parlementaire  s'est  manifesté 
sous  deux  aspects  :  celui  des  anciens  «  veteres  )>,  pour 
mieux  dominer  l'Eglise,  a  affecté  de  Tentourer  de  sa  très 
i-espectueuse  sollicitude.  Celui  des  moins  anciens  «  récen- 
tes »,  a  glissé  sur  la  pente  de  séparation  des  deux 
puissances,  et  a  montré  quelque  dédain  pour  les  lois  de 
l'Église.  C'est  dire  que  l'esprit  du  Gallicanisme  parlemen- 
taire a  été  alimenté,  durant  son  existence,  par  deux  sen- 
timents ou  passions  :  domination  et  incrédulité.  On  sait, 
en  effet,  que  le  parlement  de  Paris  se  regardait  comme 
le  concile  permanent  de  l'Église  gallicane.  Puis,  il  en  vint 
à  régenter  les  évêques,  à  saisir  leur  temporel  et  à  appe- 
ler comme  d'abus  (1).  «.  Protestant  dans  le  seizième 
siècle,  frondeur  et  janséniste  dans  le  dix-septième,  phi- 
losophe enfin...  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  trop 
souvent  le  parlement  s'est  trouvé  en  contradiction  avec 
les  véritables  maximes  fondamentales  de  l'État.  Le  germe 
calviniste,  nourri  dans  ce  grand  corps,  devint  plus  dan- 
gereux lorsque  son  essence  changea  de  nom  et  s'appela 
Jansénisme.  Le  venin  atteignit  les  grands  noms  de  la 
magistrature,  le  parlement  devint  un  corps  antica- 
tholique    (2).    »    Heureusement,    comme    l'observe    Bos- 

des  conciles  sur  les  papes,  c'était  conduire  à  celle  des  assemblées  sur 
les  rois.  Quel  motif  pour  qu'une  monarchie  temporelle  fût  plus  absolue 
qu'une  monarchie  spirituelle  ?  Une  couronne  était-elle  donc  plus 
sacrée  qu'une  tiare  ?  Voilà  vers  quel  rapprochement  redoutable  la 
Déclaration  de  1682  précipitait  les  esprits  )>.  (Hist.  de  la  Révol.  franc., 
t.  I,  p.  252). 

(1)  De  Maistre  :  Égl.  galUc,  cli.  ii. 

(2)  De  Maistre  :  loco  cit. 
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suet(l),  les  légistes  et   les  magistrats    entendaient  les  li- 
bertés de  l'Édise  gallieane  tout   autrement  que  les  eve- 
aues     Néanmoins,    le    Gallicanisme   épiscopal    a   eu  son 
histoire.  11  a  voulu  avoir  ses  privilèges,  ses  usages  et  ses 
coutumes,  et,  en  se  mettant  en  désaccord  avec  le  droit 
eommun  de  l'Église,  il  s'est  détourne,  sans   e  vou Ion ,  peut- 
être,  du  SouveVain  Pontife  assis  sur  la  cha.re  de  P.er  e 
C'est  au  nom  des   libertés  de   lEglise  gallicane  que   ut 
proclamée  la  constitution  civile  du  clergé  ,2)  et  que  notre 
Tl   e  de  France  fut  bouleversée  de  fond  en  comble.  Le 
mal  en  fut  si  ^rand  que  si  par  un  ebef-d'œuvre  de  sagesse, 
le  saint  Pontife  Pie  VII  n'avait  pas  foule  aux  pn^ds  nos 
maximes,  nos  usages,  nos  libertés,  la  religion  était  perdue 
T' France  sans  retour.  La  base  de  ces  maximes  était 
la  déclaration  gallicane  du  10  mars  1(>82  (3). 

G  eÎdans  la^  doctrine  gallicane  quV^st  contenue  la  cause 
générale  et  génératrice  de  cette  fameuse  scission  du  contrat 
nuptial  d'avec  le  sacrement. 
Fn  voici  les  origines  : 

Dominique  Soto,  dans  ses  commentaires  sur  le  maître 
des  sentences,  a  dit  qu'il  y  avait,  de  son  temps,  quelques 
U    o    "  eus  qui  commençaient  à  soutenir  que  la   forme 

ntrelle  du  sacrement  de  mariage  était  dans  ces  paix,les 
CoTungo  vos...    mais    que    cependant  personne  n  avait 
encTe  osé  consigner  cette  opinion  dans  un  ouvrage  theo- 
îr'iaue    Uest.  en  effet,  certain  que  les  théologiens  qm, 
:4;rSolo,  ont  bnUé  dans  l'École,  tels  que  Pierre  Lom- 

,,  .ossuet,   t.  xxxn.  p.  350  -  t.   x.xvn.  p.  .«,  édit.   de   Vei- 

^*'"^^'.  ■•,  ot  r-alliran»  appelés  à  la  rescousse,  dressèrent  le 
,2;  «  Jansénistes  et  ^f '^^"''f/Pj^.tionale.  où  ils  infusèrent  leur 
plan  dune  Eglise  ^°°^'"""?°°!^':,.  ",„„ii,ane  avec  la  franchise  en 
venin.  C'était  le  ^-"l-^,  ^f!  '  f|'  ^'"is"  «  Les  luttes  doctrinales 
moins.  »  {Contrûv.  et  Contewp.  lo  sepi.  lo. 

à  la  Constituante  ».  p-  Ti.)  tribune  par- 

,3   M^r  d'Hermopolis,  ministre  du  roi.  du  Haut  ae  m  ^ 

lemenUire  (cité  par  Rohrbacher  :  HisU  .le  ml.  caik.,  t.  M.  p.  Ui, 
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bard,  saint  Thomas,  Scut  et  Durand,  ont  professé  que  les 
contractants  seuls  doivent  être  regardés  comme  les  mi- 
nistres du  sacrement  de  mariage.  Soto  a  précédé  de  peu  de 
temps  la  publication  des  lieux  théologiques  de  Melchior 
Cano  (1).  C'est  ce  théoh)gien  qui  est  regardé  comme  l'au- 
teur principal  de  l'opinion  que  nous  allons  examiner.  Lors- 
qu'il la  mit  au  jour,  elle  était  neuve,  singulière  et  à  peu 
près  inconnue  des  écoles.  Quand  elle  fut  comprise,  elle 
rallia  autour  d'elle  tous  les  ennemis  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, tous  ceux  qui  s'étaient  attachés  à  la  secte  de 
Jansénius  ou  qui  portaient  en  eux-mêmes  quehjue  levain 
de  jansénisme,  tous  ceux  enfin  qui  avaient  pris  parti  pour 
les  parlements  ou  qui  s'étaient  faits  les  complaisants  de  la 
puissance  séculière.  Melchior  Cano  a  donc  été  le  premier 
à  soutenir  contre  toute  la  tradition  chrétienne  qu'un  ma- 
riage entre  chrétiens,  contracté  entre  absents  et  par  procu- 
reur, peut  être  un  contrat  de  mariage  sans  être  revêtu  du 
caractère  sacramentel.  Mais  il  a  reconnu,  —  et  avec  lui 
tous  ceux  de  son  école,  —  que  si  l'on  séparait  volontaire- 
ment le  contrat  nuptial  du  sacrement,  on  se  rendait  cou- 
pable d'une  faute  grave,  à  laquelle  se  joignait  le  mépris 
du  sacrement.  Il  a  professé  que  le  mariage  entre  chrétiens 
est  indissoluble,  bien  que  considéré  comme  contrat.  Ces 
réserves  faites,  il  est  juste  de  dire  de  lui  qu'il  a  inauguré 
la  doctrine  de  scission  du  contrat  nuptial  d'avec  le  sacre- 
ment ;  il  a  essayé  d'établir  sa  thèse  sur  l'enseignement 
de  saint  Thomas,  du  concile  de  Florence  et  des  théolo- 
giens de  la  vieille  école,  mais  il  n'a  pas  pu  le  faire  solide- 
ment. 

L'année  même  oij  Melchior  Cano  descendait  dans  la 
tombe  (lo60j,  Bellarmin  était  acquis  à  l'illustre  Compagnie 
de  Jésus.  La  doctrine  gallicane  du  mariage  a  trouvé  en 
lui  un  adversaire  dont  l'argumentation  est  restée  sans 
réplique. 


(1)  Né  dans  le  diocèse  de  Tolède,  au  commencement  du  seizième 
siècle. 
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La  thèse  de  Melchior  Gaiio  fut  reprise  par  Ainbroise 
Catharin  dans  son  ouvrage  :  De  dcindestinis  matrimo- 
niis,  imprimé  à  Rome  en  i:)o2. 

Elle  a  été  également  soutenue  par  Sanchez  (liv.  VIII, 
disp.  3,  n°  2,  de  Matrim.;,  lequel  s'est  exprimé  ainsi  : 
«  Absque  dubio  dicendum  est  posse,  principem  s«eculareni 
ex  génère  et  mturd  suée  potesUtis  matrimonii  impedi- 
menta dirimentia  fidelibus  sibi  subditis  ex  justa  causa 
indicere...  nec  obstat  principis  Scecularis  potestati  matri- 
monium  esse  sacramentum,  quia  ejus  matevia  est  con- 
tractus  civilis  :  quà  ratione  proinde  potest  illud  irritare 
ac-  si  sacramentum  non  esset,  reddendo  personas  inhabiles 
ad  contrahendum  et  sic  invalidum  contractum.  )> 

Hennequin,  célèbre  professeur  de  Sorbonne ,  a  soutenu 
la  même  thèse  en  ces  termes  f  «  Christus  matrimonmm 
instituendo  sacramentum  nihilinillo  ut  contracta  cwili 
immutavit,  sed  tantùm  iUi  ut  prccrequisito  fundamento 
necessario  imposuit,  trunco  inseruit,  principali  annexuit, 
materiali  aflixit  naturam  et  dignitatem  sacramenti  Jta  ut 
matrimonium  contractum  civilem  rehquerit  hu>smodi 
post  cujusmodi  erat  ante  suam  institutionem  et  elevatio- 
nem  in  sacrainentum  :  ut  ante  elevationem  subjiciebatur, 
ita  et  post  sui  elevationem  (1  ).  » 

Enfm,  elle  a  trouvé  un  ardent  défenseur  dans  la  per- 
sonne de  Launov.  Son  ouvrage  sur  le  Pouvoir  du  roi  en  ce 
qui  concerne  le  mariage  étendit  tellement  l'autorité  du 
pouvoir  civil  qu'il  ne  reconnut  à  l'Église  le  droit  d'établir 
l'empêchement  dirimant  que  si  le  roi  voulait  bien  le  lui 
accorder  par  une  bienveillante  concession  (2). 

Parmi  les  civihstes,  un  des  représentants  autorisés  de 
cette  même  doctrine  est  le  jurisconsulte  Pothier. 

1.  «  11  y  a,  dit-il,  deux  choses  dans  le  mariage  :  le  con- 
trat civil  entre  l'homme  et  la  femme  qui  le  contractent,  et 

(1)  Extrait  des  cahiers  du  professeur  Hennequin,  rapporté  dans  le 
Traité  des  empêchements  de  mariage,  par  Boileau. 

(2jLe  livre  de  Jean  de  Launov,  docteur  en  Sorbonne  (1603-i678),  fut 
condamné  à  Rome  par  un  décret  du  8  décembre  1G88. 
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le  sacrement  qui  est  ajouté  au  contrat  civil  et  auciuel  le 
contrat  civil  sert  de  sujet  et  de  viatière  (1  ). 

2.  «  Comme  contrat  civil  il  appartient  h  l'ordre  poli- 
tique et  il  est  en  conséquence  sujet  aux  lois  de  la  puis- 
sance séculière. 

8.  «  Les  princes  n'ont  pu  renoncer  à  leurs  droits,  les 
droits  attachés  à  la  puissance  souveraine  qu'ils  ont  reçue 
de  Dieu,  étant  des  droits  inaliénables. 

4.  «  Jésus-Clirist,  en  instituant  les  sacrements  et  en 
publiant  son  Évangile  n'a  pas  entendu  diminuer  ni  altérer 
en  rien  les  droits  de  cette  puissance  séculière  qu'il  a  décla- 
rée èlre  établie  de  Dieu. 

l).  «  La  loi  civile,  en  déclarant  nul  un  contrat  de  mariage 
fait  contre  sa  disposition ,  ne  touche  point  au  sacrement 
de  mariage,  puisque  ce  contrat  de  mariage  qu'elle  rend 
nul  n'est  pas  un  sacrement  :  elle  empêche  seulement, 
en  le  déclarant  nul,  qu'il  ne  puisse  être  la  matière  du  sacre- 
ment de  mariage. 

6.  ((  Jésus-Christ,  en  élevant  le  contrat  de  mariage  entre 
les  fidèles  à  la  dignité  de  sacrement,  n'a  entendu  élever  à 
cette  dignité  (jue  les  mariages  légitimes. 

7.  ((  Ln  mariage  que  la  loi  civile  défend  et  qu'elle 
déclare  nul  ne  peut  passer  que  pour  un  commerce  illé- 
gitime et  criminel,  et  on  ne  peut  prétendre  sans  une 
espèce  d'impiété  que  Jésus-Christ  ait  voulu  élever  à  la 
dignité  de  sacrement  un  tel  commerce. 

8.  «  Les  princes  séculiers  ont  donc  le  droit  de  faire  des 
lois  pour  le  mariage  de  leurs  sujets,  soit  pour  l'interdire  à 
certaines  personnes,  soit  pour  régler  les  formalités  qu'ils 
jugent  à  propos  de  faire  observer  pour  le  contracter  vala- 
blement. 

9.  ((  Les  mariages  que  les  personnes  sujettes  à  ces  lois 
contractent  contre  leur  disposition,  lorsqu'elles  portent  la 
peine  de  nullité,  sont  entièrement  nuls. 

10.  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  sacrement  sans  la  chose  qui 

(1)  Il  est  utile  de  remarquer  que  le  jurisconsulte  Potliier  confond 
ensemble  le  contrat  naturel  et  le  contrat  civil. 
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en  est  la  matière.  Le  contrat  civil  étant  la  matière  du 
sacrement  de  mariage,  il  ne  peut  y  avoir  de  sacrement  de 
mariage  lorsque  le  contrat  civil  est  nuL  de  même  qu'il  ne 
peut  y  avoir  un  sacrement  de  baptême  sans  l'eau  qui  en 
est  la  matière. 

11.  ('  Le  pouvoir  qu'a  la  puissance  séculière  de  pres- 
crire pour  le  contrat  de  mariage,  de  même  que  pour  tous 
les  autres  contrats,  telles  lois  qu'elle  juge  à  propos,  dont 
l'inobservation  rende  le  contrat  nul,  est  un  pouvoir  qui  lui 
est  essentiellement  attaché,  qu'elle  tient  de  Dieu,  et 
dont  V Église  n  a  jamais  voulu  ni  pu  la  dépouiller. 

12.  («  La  puissance  séculière  a  toujours  joui  de  ce  droit. 
C'est  par  la  loi  civile  que,  cliez  les  Romains,  le  mariage  des 
enfants  de  famille  était  nul  lorsqu  il  était  contracté  sans 
le  consentement  de  celui  sous  la  puissance  duquel  ils 
étaient    1\  » 

On  le  voit,  une  telle  doctrine  établit  nettement  la  sépara- 
tion du  contrat  nuptial  d'avec  le  sacrement.  Mais,  bàtons- 
nous  de  faire  remarquer  que  les  actes  législatifs  sont  en 
contradiction  avec  la  doctrine  gallicane  et  que  celle-ci  est 
en  contradiction  avec  elle-même. 

Ouvrons  encore  Pothier  : 

((  Les  juges  d'Eglise,  dit-il,  peuvent  connaître  des  fian- 
çailles, pourvu  qu'ils  se  bornent  à  connaître  seulement  de 
leur  validité  ou  invalidité ,  et  non  des  dommages  et 
intérêts  qui  résultent  de  leur  inexécution  (2).  » 

Observons  d'ores  et  déjà  que  le  fait  de  reconnaître  la 
diversité  de  for  et  de  juridiction  aussi  bien  que  la  compé- 
tence du  juge  d'Église,  pour  statuer  sur  la  validité  ou  l'in- 
validité, alors  qu'on  lui  refuse  le  droit  de  juger  sur  la  ques- 
tion des  dommages  et  intérêts,  est  d'autant  plus  digne  de 
remarque  qu'il  consacre  la  distinction  entre  le  lien  du  con- 
trat et  les  effets  civils,  entre  ce  qui  appartient  au  juge 
d'Église  et  ce  qui  est  du  domaine  du  juge  séculier. 

(1)  Pothier..  Contrat  de  Mariage,  n°*  il,  12.  13,  321. 

(2)  Pothier,  2e  p.,  ch.  ier,  art.  G. 
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Notre  auteur  poursuit  : 

((  Lorsque  Tofficial  trouve  l'engagement  valable,  il 
prononce  que  les  fiançailles  sont  valables  (1). 

«  Le  juge  d'Église  ne  peut  statuer  sur  les  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  fiançailles;  s'il  le 
faisait,  il  y  aurait  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  (2).  » 

Toutefois,  «  le  juge  d'Église  serait  même  compétent 
pour  les  dommages  et  intérêts,  si  le  fiancé  était  un  clerc 
tonsuré  (3). 

Et  ailleurs  :  «  Il  faut,  pour  les  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  des  fiançailles,  se  pourvoir  devant  le 
juge  séculier  du  domicile  de  la  partie  refusante  (4).  » 

Voici  maintenant  pour  le  contrat  de  mariage  : 

((  Lorsque  f  opposition  concerne  le  lien  des  fiançailles  ou 
d'un  mariage  que  la  partie  opposante  prétend  avoir  con- 
tracté avec  la  partie  dont  on  a  publié  les  bans  de  mariage 
avec  un  autre,  c'es^  au  juge  d'Eglise  que  la  connaissance 
en  ajjpartient  et  devant  qui  l'assignation  doit  êlre 
fondée.  »  (Poth.,  op.  cit.,n°^  49,  72). 

Parmi  les  vingt-et-un  articles  incriminés  dans  les  Décrets 
disciplinaires  du  concile  de  Trente,  examinés  en  détail 
<lans  les  œuvres  posthumes  de  Guy  Coquille,  seigneur  de 
Romenay,  et  dans  les  papiers  de  M*^  Antoine  Loisel,  con- 
seiller au  Parlement,  il  en  est  un  ainsi  conçu  :  «  Le  con- 
cile octroie  la  punition  des  contractants  mariages  clandes- 
tins et  des  témoins  qui  y  ont  assisté,  à  l'évoque  (o).  Cet 
article, —  dit  le  document  en  question, —  est  contre  l'usage 
et  arrêts  des  parlements  par  lesquels  il  a  souvent  été  jugé 
que  le  juge  d'Eglise  ne  peut  connaître  que  de  la  vali- 
dité ou  nullité  du  mariage  :  sitne  vel  non  matrimo- 

(t)  Pothier,  op,  cit.,  no  5t. 

(2)  Pothier,  op.  cit.,  n^  32. 

(3)  Arrêt  du  9  fév.  1690  (Conclusions  de  Lamoignon),  rapporté  au 
4e  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  v,  ch.  vi. 

(4)  Pothier,  op.  cit.,  nos  52,  82,  83. 

(5)  Sess.  24,  ch.  I,  Conc.  Trid.  «  Parochumvel  alium  sacerdotem... 
graviter  arbitrio  ordinarii  puniri  prsecipit.  » 
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7iiuin.  Quant  aux  autres  choses,  comme  la  dot,  les 
dommages-intérêts  et  peines  de  la  clandestinité,  tout 
cela  appartient  aux  juges  royaux.  » 

Reprenons  les  citations  de  Pothier  : 

«Toutes les  autres  oppositions  ciui  ne  concernent  pas  le 
lien,  telles  que  celles  qui  sont  faites  par  le  père,  la  mère  ou 
le  tuteur  de  l'une  des  parties,  sont  entièrement  de  la 
compétence  du  juge  séculier.  11  y  aurait  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus  si  le  juge  d'Eglise  s'ingérait  d'en  con- 
naître (1).  » 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  le  fait  suivant  :  une 
dispense  avait  été  accordée  en  (]our  de  Rome  au  sieur 
Vaillant,  médecin  de  Beauvais,  pour  épouser  la  sœur  de 
sa  défunte  femme.  Appel  comme  d'abus  fut  interjeté,  mais 
un  arrêt  du  23  février  1663  2  reconnut  la  validité  du 
mariage,  et,  par  conséquent,  la  validité  de  la  dispense 
accordée  par  le  Siège  apostolique.  On  ne  saurait  en  douter  : 
l'ancien  droit  reconnaît  que  le  lien  du  contrat  nuptial 
appartient  à  la  juridiction  de  l'Église.  Rappelons,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  l'ancien  droit,  un  mariage  était  dit  vala- 
blement contracté  quant  au  lien  «  verum  et  ratum  »,  tout 
en  étant  privé  des  effets  civils  :  tel  était  le  mariage  de 
ceux  qui  avaient  été  condamnés  à  la  peine  de  mort  civile 
ou  qui  avaient  contracté  in  extremis  (3).  L'article  7  de  la 
déclaration  de  1639  a  dit  de  ces  mariages  :  «  Les  enfants 
de  ces  mariages  valides  mais  dépouillés  des  effets  civils , 
ne  doivent  pas  être  appelés  bâtards.  »  Donc,  ils  sont  légi- 
times; s'ils  sont  légitimes,  c'est  qu'ils  sont  issus  d'un  ma- 
riage valide,  distinct  du  contrat  civil,  qui  s'appelle  le  con- 
trat-sacrement. Donc,  le  pouvoir  royal  reconnaissait  une 
autre  puissance,  —  l'Eglise,  —  ayant  juridiction  sur  le 
lien  matrimonial  des  cbrétiens. 

Une  autre  contradiction  mérite  d'être  notée  : 


(1)  Pothier,  op.  cit.,  :2e  p,^  ch.  ii.  n'>  8i. 

(2)  Journal  des  Audiences,  t.  III,  liv.  XI,  ch.  ii. 

(3)  Poth.,op.n7.,  n°  433. 
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En  J()80,  Louis  XIV  avait  posé  un  empêchement  dit  diri- 
mant  déclarant  nul  le  mariage  contracté  entre  catholiques 
et  protestants  ;  et,  d'après  le  témoignage  de  Pothier 
(n°  27y),  le  roi  seul  pouvait  dispenser  de  cet  empêchement. 
Pourquoi  le  roi  dispensait-il  de  celui-là  spécialement,  alors 
({ue  l'Église  dispensait  des  autres?  C'est  que  le  dit  empê- 
chement dirimant  était  l'œuvre  exclusive  de  la  volonté  de 
Louis  XIY;  l'Eglise  n'avait  étahli  qu'un  empêchement  pro- 
hihitif  entre  cathohques  et  protestants.  Il  faut  chercher  la 
raison  d'être  de  cet  empêchement  posé  par  le  prince  dans  la 
politique  générale  du  pouvoir  royal.  En  effet,  si  Louis  XI\ 
eût  eu  en  vue  les  intérêts  de  la  religion,  il  aurait  accepté 
l'empêchement  prohihitif  posé  par  l'autorité  de  l'Eglise.  La 
preuve  qu'il  fut  guidé  par  la  politique,  c'est  que,  par  une 
déclaration  d'août  1083, il  interdit  aux  protestants  alsaciens 
de  se  marier  avec  des  catholiques  sous  peine  de  bannis- 
sement iderpéluel  et  de  confiscation  de  biens.  Cette 
sanction,  d'une  sévérité  excessive,  montre  hien  que  le  roi 
avait  en  vue  les  effets  civils  et  que  la  nullité  qu'il  a  pro- 
noncée n'atteint  que  les  effets  civils.  C'est  ainsi  qu'il  faut 
interpréter  les  auteurs  modernes  lorsqu'ils  écrivent  :  «  Les 
rois  de  France,  tout  en  empruntant  au  décret  du  concile 
la  forme  du  mariage,  se  réservèrent  le  droit  de  déter- 
miner souverainement  les  conditions  de  validité  du  ma- 
riage. »  Le  terme  de  «  validité  »  ou  de  «  nullité  » 
doit  s'appliquei'  aux  effets  civils  résultant  du  contrat 
civil. 

Si  le  pouvoir  royal  a  commis  çà  et  là,  et  comme  par 
étapes,  de  nomhreux  empiétements  en  matière  matrimo- 
niale, c'est  parce  qu'il  y  a  été  poussé  par  cet  esprit  de 
prédominance  d'Etat  qui  lui  fut  inoculé  par  les  doctrines 
des  légistes,  prétendus  soutiens  des  prérogatives  de  la 
Couronne.  Sans  vouloir  trop  élargir  le  cadre  déterminé  de 
cette  étude,  nous  insisterons  assez  sur  les  empiétements  du 
pouvoir  royal  en  matière  matrimoniale,  afin  de  fixer  le 
point  de  départ  de  cet  ensemhle  d'actes  législatifs,  —  œuvre 
de   séparation,   —   qui  ont  préparé  la    sécularisation  du 


24  ÉTUDE    SUR    LES    ORIGINES 

droit   matrimonial,   et  dont  nous  parlerons   spécialement 
dans  la  seconde  partie  de  cette  étude. 

La  règle  que  le  pouvoir  royal  avait  le  devoir  d'observer 
est  celle-ci  :  le  mariage  entre  chrétiens  étant  un  sacrement, 
il  appartient  de  droit  propre  à  l'autorité  de  l'Église  de  faire 
des  lois  soit  préceptives  soit  prohibitives  pour  le  rendre 
((  honorable  en  toutes  choses  (1).  »  Dès  lors,  les  fiançailles, 
la  publication  des  bans  et  tout  ce  qui  accompagne  la  célé- 
bration du  mariage  chrétien  doit  nécessairement  appar- 
tenir au  pouvoir  législatif  de  l'Église,  à  l'exception  cepen- 
dant de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  temporels  des  époux. 

Méconnaissant  le  droit  de  l'Église,  le  pouvoir  royal  s'est 
lancé  dans  une  voie  d'empiétements  qui  portent  en  eux- 
mêmes  la  marque  de  la  contradiction  et  de  l'erreur.  En 
effet,  professer,  comme  l'école  gallicane  et  le  pouvoir 
royal  l'ont  fait,  que  le  mariage  entre  chrétiens  est  un 
sacrement,  et  vouloir  en  même  temps  le  réglementer  à 
demi  en  le  soumettant  à  des  règlements  moitié  civils, 
moitié  ecclésiastiques,  c'est  là  le  fait  d'un  pouvoir  qui  se 
contredit,  qui  se  prévaut  de  sa  force  pour  empiéter  sur  les 
droits  de  la  puissance  ecclésiastique  au  profit  de  ses  visées 
politiques. 

Une  des  plus  grandes  fautes  du  pouvoir  royal,  en  cette 
matière,  est  d'avoir  asservi  le  clergé  et  entravé  l'action 
de  son  ministère  spirituel,  en  l'empêchant  d'exécuter  les 
décrets  disciplinaires  du  concile  de  Trente,  pour  l'assu- 
jettir aux  ordonnances  royales  et  aux  arrêts  des  par- 
lements. L'Église,  société  parfaite,  souveraine,  indpené- 
dante.  ordonnée  qu'elle  est  vers  sa  fin  prochaine,  doit 
jouir  de  toute  la  liberté  nécessaire  pour  remplir  la  mission 
qui  lui  a  été  marquée  (2).  Le  Gallicanisme  au  contraire 
a  voulu  subordonner  l'Église  à  l'État.  Interrogeons  l'an- 
cien droit. 

(1)  Héb.,  xiir,  V.  4.  «  Honorabile  connubium  in  omnibus  et  thorus 
immaculatus.  » 

[2)  Encycl.  Immortelle.  —  Syllabus,  prop.  19.  —  Encycl.  Sapieotiai 
cbristianœ. 
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En  vertu  de  la  déclaration  du  26  novembre  1639, 
art.  1^%  les  bans  devaient  être  publiés  par  le  curé  de  cha- 
cune des  parties  contractantes,  mais  avec  le  consentement 
des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'ils  étaient  enfants  de 
famille  ou  en  la  puissance  d'autrui. 

D'après  le  droit  canonique,  le  consentement  des  père, 
mère,  tuteur  ou  curateur  n'est  pas  plus  requis  pour  la 
publication  des  l)ans  qu'il  ne  l'est  pour  le  sacrement  de 
mariage. 

L'art.  40  de  l'ordonnance  de  Blois  a  déclaré  qu'on  ne 
pourra  obtenir  dispense  qu'après  la  première  publication 
faite,  et  cela  seulement  pour  quelque  urgente  et  légitime 
cause.  Dans  la  suite,  l'usage  laissa  aux  évoques  le  pouvoir 
de  dispenser  même  de  la  première  publication,  en  cas 
de  nécessité;  mais  le  parlement  de  Paris  (arrêt  du  22  dé- 
cembre 1672)  annula  quant  aux  effets  civils  un  mariage 
ainsi  contracté  entre  un  maître  et  sa  servante.  Enfin,  un 
arrêt  du  13  juin  1634  (1)  fît  défense  à  tous  grands  vicaires 
de  ne  plus  accorder  dispenses  de  trois  bans  sans  connais- 
sance de  cause,  à  peine  de  nullité,  et  de  répondre  en  leur 
nom  des  dépenses,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Le  droit  canonique  au  contraire  dit  :  «  Nisi  ordinarius 
ipse  expedire  judicaverit  ut  prœdictœ  denuntiationesremit- 
tantur  :  quod  illius  prudentice  et  judicio  sancta  synodus 
relinquit  (2).  » 

Et  encore,  il  y  avait  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  si  le 
supérieur  ecclésiastique  avait  imposé  aux  parties  plus  que 
ce  qui  était  accoutumé,  quand  même  la  somme  aurait  été 
applicable  en  œuvres  pies  (3), 

Si  de  la  publication  des  bans  nous  passons  aux  fiançailles 
et  au  contrat  de  mariage,  nous  constaterons  aussi  de  nom- 
breux empiétements. 

Par  arrêt  du  20  décembre  1629,  la  Cour  jugea  que  l'of- 

(1)  Rapporté  par  Bardet,  t.  II,  liv.  III,  chap.  xiii. 

(2)  Sess.  24,  chap.  I,  Conc.  Trid. 

(3)  Févret,  Traité  de  l'abus,  liv.  V,  chap.  ii,  n«5  32. 
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licial  du  Mans  était  coupable  d'abus  pour   avoir  permis  la 
preuve  testimoniale  de  promesse  de  mariage  (1). 

Dans  la  déclaration  du  20  novembre  1G39  il  était  dit  : 
((  Défendons  à  tous  juges,  même  à  ceux  d'Eglise,  de  rece- 
voir la  preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage, 
autrement  que  par  écrit,  qui  soit  arrêté  en  présence  de 
quatre  procbes  parents  de  l'une  et  de  l'autre  partie,  encore 
qu'elles  soient  de  basse  condition.  » 

D'après  le  droit  canonique,  «  sponsalia  privata  seu 
clandestina  valent,  quia  consensus  duorum  sufficit  ad 
verum  contractum,  nec  unquam  Ecclesia  talia  irritavit 
sponsalia  (2).  » 

Aux  termes  de  l'ancien  droit,  l'official  exhortera  les  par- 
ties à  accomplir  la  promesse  de  mariage,  mais  il  ne  pourra 
les  condamner  à  l'exécution  ni  l'y  contraindre  par  censures 
ecclésiastiques.  S'il  le  faisait,  il  y  avait  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus  (3). 

Le  droit  canonique  déclare:  «  Qui  juravit  cum  aliquà 
contrahere,  si  non  subest  impedimentum,  per  censuram 
ecclesiasticam  contrahere  compellitur  f4  .  » 

Ajoutons  que  la  liberté  du  curé  dans  la  célébration  du 
sacrement  de  mariage  était  entravée.  «  L'opposition,  quel- 
que mal  fondée  qu'elle  paraisse,  dit  Potliier,  doit  empêcher 
le  curé  de  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  donné  main-levée  ou  par  la  partie  opposante 
ou  par  le  juge.  Le  curé  qui,  au  mépris  de  l'opposition  à 
lui  signifiée,  aurait  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage, 
peut  être  poursuivi  devant  le  juge  séculier  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie  opposante.  »  Ici  encore,  la 
doctrine  gallicane  se  contredit.  Tantôt  elle  reconnaît  la 
compétence  du  for  ecclésiastique  dans  les  causes  qui  con- 
cernent le  lien,  tantôt  elle  expose  le  curé  aux  poursuites  de 

(1)  Bardet  t.  Je'-,  liv.  III,  cliap.  lxxvi. 

(2)  Gury,  vol.  II,  n')  723,  p.  420.  —  Mgr.  Gasparri,  liv.  IV  des  Dcoré- 
tales,  cours  lithographies. 

(3)  Arrêt  du  ter  juin  l()33.  —  Bardet,  t.  II.  livre  VU,  chap.  .\x. 
(4j  Décrétai.  Gregor.  livre  IV,  t.  I,  chap.  x. 
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la  partie  opposante  elle  fait  dépendre  de  la  juridiction  du 
juge  séculier.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  l'opposition  vise 
ou  le  contrat-sacrement  ou  le  contrat  civil.  Le  premier 
relève  de  la  juridiction  de  l'Eglise  ;  le  second  relève  de 
Tautorité  civile.  Ces  deux  contrats  distincts  relèvent  de 
deux  juridictions  distinctes.  Le  droit  canonique  déclare 
donc  à  bon  droit  :  «  Si  quis  dixerit  causas  matrimoniales 
non  spectare  ad  judices  ecclesiasticos,  anathema  sit  (1).  » 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  40,  prescrit:  «S'ils  sont 
enfants  de  famille  ou  en  puissance  d'autrui,  nous  leur 
(aux  curés)  défendons  de  passer  outre  à  la  célébration  des 
dits  mariages,  s'il  ne  leur  apparaît  du  consentement  des 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  sous  peine  d'être  punis 
comme  fauteurs  du  crrme  de  rapt.  » 

D'après  le  droit  canonique  :  «  Damnandi  sunt  qui  falsô 
affirmant  matrimonia  a  fîliis  familias  sine  consensu  paren- 
tum  contracta  irrita  esse,  et  parentes  ea  rata  vel  irrita 
facere  posse(2).  » 

La  liberté  du  ministre  du  culte  n'a  pas  plus  été  respectée 
par  la  jurisprudence  des  parlements. 

En  Normandie,  un  homme  avait  voulu  épouser  la  belle- 
mère  de  sa  défunte  femme.  Il  y  avait  déjà  un  rescrit  de 
Rome  entériné  par  l'évèque  d'Avranches.  Sur  l'appel 
comme  d'abus  interjeté,  le  parlement  de  Normandie  trouva 
un  empêchement  d'honnêteté  publi(jue  et  fit  défense  de 
passer  outre  au  mariage  à  peine  de  vie  (8). 

Or,  l'arrêt  précité  était  non  seulement  vexatoire,  mais 
encore  attentatoire  aux  droits  de  la  juridiction  ecclésias- 

(1)  Sess.  24,  can.  12.  Gonc.  Trid..  —  Cf.  Sjllabus,  prop.  7i. 

(2)  Conc.  Trid.  sess.  24,  cap.  I,  de  Réf. 

(3)  Brillon,  Vf»  Mariage,  p.  ;}02.  Arrrt  17  déc.  1077.  Parlement  de 
Rouen.  Fevret  liv.  V,  cliap.  m,   n'^  (î. 

L'empêchement  de  qnasi-affinilé  se  produisait  entre  un  veuf  et  la 
belle-mère  de  sa  femme  prédécédée  (L  13  D,  de  Ri(u  nuptiarum).  Cet 
empêchement  fut  supprimé  en  121.")  sous  le  pontificat  d'Innocent  111, 
par  le  4e  concile  de  Latran,  décision  qui  fut  admise  dans  toute  la 
chrétienté,  excepté  en  Normandie. 
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tique.  Voici,  on  cffi't.  \o  droit  de  l'Eirlise  :  «  Ecclesia  sola 
impedimenta  matrimonii  dirimentia  constituere  potest,  et 
consecjuenter  principes  s;eculares  non  possunt  constituere 
impedimenta  nisi  ad  meros  effectus  civiles  (1\  » 

Par  arrêt  du  In  juin  l(i'.l2  (2),  le  droit  d'appel  comme 
d'ahus  devant  le  Parlement,  fut  accordé  aux  parties  contre 
le  refus  du  curé  ou  contre  la  sentence  dv  rofiicial.  (jui  au- 
rait conllrmé  la  première  décision  tendant  à  refuser  l'assis- 
tance du  curé  au  mariasre  devant  l'Eglise. 

Or.  rOrdinaire  et  le  curé  sont  ju^es  pour  décider,  dans 
Tordre  spirituel,  qui  est  capable  de  recevoir  le  sacrement 
de  mariasre  et  qui  ne  Test  pas.  Le  curé  et  l'official  étaient 
donc  subordonnés  à  la  juridiction  des  parlements.  Quelle 
est  g"rande  la  distance  parcourue  par  ce  corps  judiciaire 
dans  la  voie  des  empiétements  en  matière  matrimo- 
niale ! 

Mais  où  est  la  raison  d'être  des  contradictions  et  des  em- 
piétements du  pouvoir  royal  en  cette  matière? 

Les  calculs  et  les  intérêts  de  la  politique  intérieure  du 
royaume  mirent  à  profit  les  théories  gallicanes  qui  avaient 
érigé  en  dogme  politique  le  prinripr  dv  la  prédominance 
d'Etat. 

Le  premier  acte  législatif  des  rois  de  France  venant  affir- 
mer, en  dehors  de  la  doctrine  de  l'Eulise.  quelque  autorité 
sur  le  mariage  chrétien,  est  l'édit  d Henri  II  (février  Io-jG), 
enregistré  au  Parlement,  le  i^'"  mars.  L'autorité  royale  y 
prescrivit  le  consentement  des  parents,  à  peine  de  considé- 
rer comme  illicite  un  mariage  qui  serait  dénué  d'un  tel 
consentement.  L'ne  sanction  temporelle  et  d'un  eifet  rétro- 
actif y  fut  ajoutée  (3;.  Or,  l'édit  précité  fut   provoqué  par 

(il  Gury:  de  Matr'.m.  vol.  :2,  d"  785.  —  Conc.  Trid.  sess.  24,  can.  -4. 
—  Sjllabus,  prop.  68^-09^. 

(2)  4e  tome  du  Journal  des  audiences,  liv.  VII,  ch.  xvm. 

(3)  «  Voulons  aussi  et  nous  plaist  que  les  dits  enfants  qui  ainsi  se- 
ront illicitement  conjoints  par  mariage  soient  déclarez  au  dit  cas 
d'exhérédation  et  les  déclarons  incapables  de  tous  avantages,  profits 
et  émoluments  qu'ils  pourraient  prétendi'e  par  le  mojen  des  conven- 
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des  ambitions  de  courtisans.  Voici  le  fait  :  le  duc  de  Mont- 
inorency  avait  donné  promesse  de  mariage  à  mademoiselle 
de  Pienne.  Le  connétable  de  Montmorency,  pour  accroître 
son  crédit  auprès  du  roi,  et  dans  un  but  politique,  oonçut 
en  même;  temps  le  projet  de  marier  le  duc  avec  une  fille  na- 
turelle d'Henri  II;  et,  de  concert  avec  le  roi,  il  demanda  au 
pape  Paul  IV  de  vouloir  relever  le  duc  de  Montmorency, 
par  dispense,  de  sa  promesse  de  mariage  avec  mademoi- 
selle de  Pienne.  Comme  la  Cour  de  Rome  apportait  quel- 
que retard  à  accorder  la  dispense  sollicitée,  on  crut  que 
l'influence  des  Guise  s'était  interposée  à  l'efTet  de  contre- 
carrer le  projet  du  connétable.  De  là,  l'édit  précité  pour 
empêcher  le  mariage  du  duc  en  le  subordonnant  au  con- 
sentement des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  Et  pour 
atteindre  plus  sûrement  le  but  qu'on  poursuivait,  on  ac- 
corda à  l'édit  de  15o6  des  effets  rétroactifs  «  tajit  pour 
Vadvenir  que  pour  le  passé  (l).  » 

L'ordonnance  de  1579  a  ajouté  des  peines  sévères  contre 
les  contrevenants.  Par  une  fiction  de  droit,  elle  déclara 
l'existence  du  rapt  de  séduction  là  oii  il  y  avait  seulement 
défaut  de  consentement  des  parents.  Pourquoi  cela?  Le 
Gallicanisme,  au  nom  de  ses  maximes,  ayant  empêché  la 
réception  dans  le  royaume  des  décrets  disciplinaires,  la 
royauté  s'inspira  de  nouveau  de  motifs  politiques  pour  con- 
firmer l'édit  d'Henri  II  et  poser  des  règlements  afin  d'obvier 
aux  abus  de  la  clandestinité. 

L'édit  royal  de  1606  porte  l'empreinte  de  la  situation  po- 
litique du  règne  d'Henri  IV.  Si,  d'une    part,  il  reconnaît 
aux  juges  d'Eglise  le  droit  de  connaître  des  causes  matri- 
^moniales,  il  soumet,  d'autre  part,  au  contrôle  du  roi  et  des 

tions  apposées  ès-contracts  de  mariage  ou  par  le  bénéfice  des  cous- 
tumes  et  loix  de  nostre  royaume. 

«  Déclarons  encore  que  nostre  vouloir  et  intention  soit  que  ceste 
présente  ordonnance  et  édit  ait  lieu  tant  pour  l'advenir  que  pour  le 
passé  »  (Isambert  :  Collection). 

(l)  Abrégé  chronologique  de  l'Hist.  de  France,  par  le  président  Hé- 
nault. 
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parlements  les  dispenses  accordées  par  le  pape,  lesquelles 
devaient  être  conOrmées  par  lettres  patentes  et  enregis- 
trées. 

L'ordonnance  de  1G3Î)  26  novembre)  fut  motivée  par  les 
l'irconstances  suivantes  :  Gaston,  duc  d'Orléans,  s'était 
marié  légitimement  avec  la  princesse  Marguerite  de  Lor- 
raine, mais  sans  le  consentement  du  roi.  Aussitôt  appel 
«comme  d'abus  fut  interjeté  par  le  procureur  général,  et, 
par  arrêt  de  1634,  sur  conclusions  de  Jérôme  Brignon,  ce 
mariage  fut  déclaré  nul,  par  le  seul  motif  qu'il  déplaisait  au 
roi,  ayant  été  contracté  sans  son  consentement  L'auto- 
rité royale  voulait  que  les  mariages  des  princes  du  sang 
fussent  contractés  selon  les  goûts  du  souverain  et  confor- 
mément aux  intérêts  de  la  Couronne. 

Sur  quoi  étaient  fondées  de  telles  exigences  ?  D'après  le 
jurisconsulte  Polliier,  c'est  suivant  un  ancien  usage  ciui 
s^est  toujours  pratiqué  dans  le  royaum,e.  L'auteur  ap- 
puie ses  assertions  sur  ce  fait  que  l'assemblée  du  clergé  de 
1635  aurait  donné  une  déclaration  insérée  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  assemblée,  par  laquelle  elle  reconnaissait 
que,  suivant  un  ancien  usage  du  royaume  de  France,  les 
princes  du  sang  ne  pouvaient  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  roi  et  que  le  défaut  de  ce  consentement 
rendait  le  mariage  nul. 

Au  contraire,  d'après  l'avis  qui  fut  donné  par  les  doc- 
teurs de  Sorbonne  dits  opposants,  il  ny  avait  pas  de  loi 
assez  formelle,  assez  précise  dans  les  monuments  de 
r histoire  pour  faire  du  défaut  de  consentement  du  roi 
à  l'égard  des  princes  et  des  grands  du  royaume  un  em- 
pêchement dirimnnt. 

Un  jour,  le  célèbre  professeur  de  Sorbonne,  Hennequin, 
fut  mandé  par  le  cardinal  de  Ricbelieu  pour  donner 
son  avis  sur  le  mariage  de  Gaston,  duc  d'Orléans.  Bien 
que  gallican  et  du  parti  du  roi,  il  répondit  résolument  : 
Le  mariage  est  bon.  Toutefois,  ajouta-t-il,  que  le 
roi  2'jorte  une  loi  qui  déclare  empêchement  diritnant 
le  défaut  de  consentement^  et  de  tels  mariages  seront 
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nuls{i).  L'aveu  est  })i'éc'ieux.  Donc,  jiis([ue-là  ils  iierétaieiil 
pas.  Voilà  (léteriiiinées  les  origines  de  riinportante  innova- 
tion qui  a  comniencéavec  Tédit  d'Henri  II  et  qui  n'a  eu  d'autre 
fondement  que  la  volonté  du  roi,  de  même  que  larticle  12 
4lu  sénatus-consulte  du  18  mai  1804  prescrivant  que  les 
princes,  membres  de  la  faniille  impériale,  ne  pourraient  se 
marier  sans  FautOi'isation  de  l'empereur,  n'a  eu  de  raison 
d'être  que  la  volonté  souveraine  de  Napoléon,  s' appuyant 
sur  l'ordonnance  des  rois. 

Obligé  de  céder  devant  la  volonté  royale,  le  duc  d'Or- 
léans reconnut  la  prétendue  nullité  de  son  mariage  par  acte 
du  16  août  1()3.').  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  mariage 
princier  fût  nul  quant  au  lien;  et  la  cérémonie  religieuse 
qui  fut  renouvelée  à  Meudon,  en  mai  1647,  présidée  par  l'ar- 
olievéque  de  Paris,  ne  saurait  être  appréciée  que  comme 
un  acte  extérieur,  agréable  à  la  personne  du  souverain, 
ne  pouvant  pas  produire  un  lien  matrimonial,  puisque  ce 
lien  existait  déjà. 

Une  autre  circonstance  qui  a  motivé  l'ordonnance  de 
1639  mérite  d'être  connue. 

!1  y  avait  projet  de  mariage  entre  de  Cinq-Mars  et  Marie 
de  l'Orme  qu'on  accusait  de  subornation.  Le  pouvoir  royal 
voulut  prévenir  le  crime  de  rapt.  De  là,  les  dispositions  de 
l'édit  précité,  dont  le  but  principal  fut  d'empêcher  que  la 
subornation  ne  servît  de  moyen  pour  parvenir  à  des  ma- 
riages avantageux,  et,  à  cet  effet,  on  prescrivit  la  présence 
volontaire  du  propre  curé. 

La  plupart  des  autres  ordonnances  royales  ont  été  mo- 
tivées par  les  remontrances  du  clergé.  Celui-ci  résistant  à 
la  force  dissolvante  des  parlements,  réagissant  contre  elle, 
faisait  des  efforts  pour  rapprocher,  tant  que  faire  se  pou- 
vait, la  forme  matrimoniale  desordonnances  de  celle  établie 
par  le  concile  de  Trente.  «  Ces  ordonnances  nombreuses, 
dit  Ludovic  Beauchet,  peuvent  être  considérées  prin- 
cipalement  comme  renfermant  des  mesures  de  police 

(1)  Boileau,  Traité  des  empêchements  du  mariage. 
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le  législateur  n'ose  jamais  prononcer  la  nullité  du  lien  (1).» 
Le  droit  matrimonial  de  l'Eglise  a  donc  été  méconnu  se- 
lon que  l'ont  voulu  les  intérêts  de  la  Couronne.  Aussi,  la 
violation  de  ce  droit  s'est-elle  faite  par  gradation  et  lente- 
ment. Deux  puissances  vont  redoubler  d'efforts:  l'une  pour 
conserver  intact  le  dépôt  doctrinal  qui  lui  est  propre  ;  l'au- 
tre pour  le  lui  disputer  et  s'en  approprier  une  partie. 

Plus  tard,  les  légistes  régaliens  composèrent  de  cet  en- 
semble d'actes  législatifs  un  corps  de  doctrine  qu'ils  syn- 
thétisèrent de  manière  à  la  mettre  en  harmonie  avec  leurs 
principes.  Mais  une  difficulté  insurmontable  se  dressait 
devant  eux.  Comment  effacer  de  l'histoire  la  tradition  chré- 
tienne qui  atteste  le  droit  propre  de  l'Eglise  ?  Pour  dissiper 
ce  que  nous  avons  appelé  les  contradictions  du  sys- 
tème, ils  ont  allégué  que  si  l'Eglise  avait  porté  des  lois 
matrimoniales,  ce  ne  pouvait  être  que  par  délégation,  en 
vertu  d'une  concession  expresse  ou  tacite  du  pouvoir 
royal  (2).  C'est  en  vain  qu'on  leur  dit  :  indiquez  la  date  ou 
le  fait  historique  qui  atteste  une  telle  concession... 

Mais  écoutez  plutôt  Léon  XIII  :  «  Ni  la  raison  ne  prouve, 
ni  l'histoire,  qui  est  le  témoin  des  temps,  ne  montre  que  le 
pouvoir  sur  les  mariages  des  chrétiens  a  été  attribué  aux 
représentants  de  l'Etat  (3).  »  S'il  est  une  date  certaine,  in- 
contestable, qui  repose  sur  les  faits  historiques  les  mieux 
établis,  c'est  celle  des  empiétements  du  pouvoir  royal  sur  le 
droit  matrimonial  chrétien.  Elle  a  été  donnée. 

(1)  Beauchet,  op.  cit.j  p.  60. 

(2)  Cf.  byllahus,  prop.  C9e. 

(3)  Encjcl.  Arcanum. 
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2.  —  Protestantisme. 


L'erreur  des  protestants  est  venue  attaquer  de  front  la 
doctrine  de  l'Église  catholique  sur  le  sacrement  de  ma- 
riage. Nourri  dans  les  principes  de  liberté  de  conscience  et 
de  liberté  d'examen,  l'esprit  des  prétendus  réformateurs  a 
méconnu  l'autorité  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  a  interpréié 
à  sa  façon  les  saintes  Écritures  sans  tenir  compte  de  la  tra- 
dition chrétienne,  et,  ayant  embrassé  le  parti  pris  de  la 
négation  doctrinale,  il  n'a  voulu  avoir  d'autre  règle  d'appré- 
ciation, d'autre  critérium,  que  le  sens  privé.  Aussi  la  doc- 
trine du  mariage  chrétien  fondée  sur  les  saintes  Écritures, 
sur  la  tradition  chrétienne,  sur  les  décrets  des  conciles  et  les 
constitutions  des  pontifes  romains,  ne  fut-elle  pas  épargnée 
par  la  Réforme. 

Empressé  par  calcul  de  flatter  le  pouvoir  royal  et  les 
parlements  afin  de  trouver  en  eux  un  encouragement  se- 
cret ou  public  et  un  point  d'appui,  le  Protestantisme  attri- 
bua à  l'autorité  civile  plein  pouvoir  sur  le  mariage.  En 
effet,  les  chefs  de  la  Réforme  n'hésitèrent  pas  à  déclarer  à 
Henri  YIII  que,  suivant  le  postulatum  royal,  le  roi  d'An- 
gleterre pouvait  divorcer.  C'est  alors  que  ce  prince  tendit 
la  main  aux  réformateurs. 

Philippe,  landgrave  de  Hesse,  une  force  du  parti  protes- 
tant, fut  investi  du  privilège  de  posséder  deux  femmes  à 
la  fois  «  pourvu  seulement,  disaient  les  réformateurs,  qu'il 
tînt  le  cas  secret  (1)  »,  comme  si  le  crime,  dit  Bossuet, 
pouvait  être  permis  en  le  cachant. 

(1)  Hist.  des  variât.,  liv.  VI. 

(Avis  en  allemand,  signé  par  Luther,  Bucer,  Melanchton,  décem- 
bre 1539).  L'instrument  du  second  mariage  du  landgrave  de  Hesse, 
daté  du  4  mars  ioiO,  est,  avec  la  consultation,  dans  le  livre  qui  fut 
publié  par  ordre  de  l'Électeur  palatin.  (V.  Lettres  de  Gastineau), 
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Favorisée  par  les  légistes  et  ensuite  parles  prétendus 
réformateurs,  la  théorie  de  la  prédominance  d'État,  en 
matière  matrimoniale,  s'étendit  progressivement  et  à  tel 
point  que,  plus  tard,  les  pasteurs  protestants  eux-mêmes 
la  trouvèrent  trop  incommode  et  auraient  voulu  s'y  sous- 
traire en  revendiquant  pour  leurs  consistoires  le  droit  de 
compétence  sur  le  mariage.  Le  jurisconsulte  luthérien 
Boehmer  s'est  exprimé  en  ces  termes  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  Jus  ecclesiasticuvi  Protestantium.  «  Bien 
qu'ils  ne  reconnaissent  pas  au  mariage  le  caractère  de  sa- 
crement, nos  ancêtres  ont  estimé  que  les  causes  matrimo- 
niales doivent  être  rangées  parmi  les  cas  de  conscience 
dont  le  for  séculier  n'a  pas  à  s'occuper,  et  qui,  par  consé- 
quent, sont  renvoyées  de  droit  et  justement  au  juge  ecclé- 
siastique... Les  causes  matrimoniales  regardent  si  bien  nos 
consistoires,  que  la  doctrine  du  droit  pontifical  y  est  pres- 
que entièrement  suivie  en  cette  matière.  Les  causes  des 
fiançailles,  surtout  si  elles  sont  de  futuro,  appartiennent 
elles-mêmes  au  consistoire.  Ces  causes  sont  si  bien  du  res- 
sort du  consistoire,  que  le  magistrat  séculier  ne  peut  en 
connaître  même  préventivement  (1).  )>  Cette  doctrine  du 
jurisconsulte  luthérien  s'accordait  pourtant  fort  peu  avec 
les  principes  de  la  Réforme,  s'il  est  vrai  que  Luther  ait 
enseigné  que  le  mariage  est  une  chose  extérieure 
comme  tout  autre  métier  corporel  (2)  ;  et  que  Calvin  ait 
soutenu  que  le  mariage  ne  peut  pas  plus  être  un  sacre- 
ment ciue  Vagriculture,  V architecture  ou  Vétat  de  bar- 
bier (3).  C'était  dépouiller  le  mariage  de  tout  caractère 
sacré.  Cette  doctrine  du  Protestantisme  fut  soutenue  dans 
des  écrits  qui  se  publièrent  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Autriche  et  en  France.  Dans  son  ouvrage  de  Republica 
ecclesiastica,  Marc-Antoine  de  Dominis,  courtisé  par  les 

(1)  Liv.  II,  ^  2i-:27. 

(2)  OEuvres  de  Luther.  De  la  vie  matrimoniale,  édit.  allemande  de 
Wurtemberg,  t.  YI,  p.  G,  cité  dans  la  Symbolique  populaire  par 
Buclianan. 

(3)  Institution  chrétienne,  liv.  lY,  ch.  xix,  §  34. 
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protestants  et  attiré  par  eux  en  Angleterre,  enseigna  que 
le  mariage  est  un  contrat  purement  humain  qui,  comme 
tous  les  autres  contrats  humains,  relève  du  pouvoir  civil 
et  dans  lequel  l'Église  n'a  pas  à  intervenir. 

Le  Jansénisme  se  confondit  avec  le  Protestantisme  pour 
soutenir  la  môme  doctrine.  Leur  système  était  celui-ci  : 
Le  mariage  est  un  contrat  purement  civil,  et  il  appartient 
à  la  puissance  civile  seule  de  régler  les  conditions  de  ce 
contrat  et  d'étabhr  les  empêchements  dirimants  ou  nullités 
de  mariage.  Tel  est  le  fondement  sur  lequel  s'appuya  le 
pouvoir  civil,  devenu,  sur  plusieurs  points  de  doctrine, 
l'allié  du  Gallicanisme,  du  Protestantisme,  du  Jansénisme. 
Fort  de  ces  principes  qui  favorisaient  ses  visées  politiques, 
Louis  XIY,  moins  indulgent  qu'Henri  lY,  s'en  servit  pour 
tenir  les  protestants  soumis  aux  règlements  du  royaume  ; 
leur  mariage  fut  subordonné  à  la  juridiction  civile  de  l'offi- 
cier royal.  C'était  l'application  pure  et  simple  des  principes 
nouveaux  posés  par  la  Réforme. 

Dépouillé  de  son  caractère  sacramentel,  le  mariage  fut 
défini  par  l'école  protestante  :  Un  contrat  naturel  et  civil 
auquel  il  était  permis  d'ajouter  successivement,  au  gré  des 
parties,  une  bénédiction  religieuse.  Les  parlements,  ani- 
més d'un  esprit  anti-catholique,  trouvèrent  cette  doctrine 
très  commode,  et  on  fut  souvent  témoin,  en  France,  de 
mariages  à  Isl  Gaulmine  (1),  contre  lesquels  vinrent  sou- 
vent protester  les  remontrances  du  clergé.  A  ces  doléances 
de  l'Église  de  France  succédèrent,  à  la  vérité,  plusieurs 
ordonnances  royales  à  l'effet  de  faire  observer  la  forme  de 
publicité  qu'elles  avaient  prescrite  ;  mais  la  doctrine  dis- 
solvante du  Prolestantismc  acceptée  par  les  parlements 
devait  triompher.  Trois  forces  se  heurtaient  l'une  à  l'au- 
tre :  1^  Le  décret  du  concile  de  Trente  était  la  règle 
catholique.  2^  Les  édits  et  ordonnances  étaient  la  règle 
établie  par  l'autorité  royale.  3°  La  jurisprudence  des  parle- 
ments  eut  aussi  force  de  loi.   Elle    déclara  légitimes    et 

(1)  De  Gaumin  ou  Gaulmin,  doyen  des  maîtres  des  requêtes,  du 
temps  de  la  Fronde,  se  maria  par  simple  contrat  civil. 
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liabiles  à  succéder,  les  enfants  issus  d'un  mariage  consen- 
suel, sanssesoucier  de  la  forme  déterminée  par  les  ordon- 
nances, ni  de  celle  établie  par  le  décret  du  concile  de 
Trente. 

La  sécularisation  du  mariage  clirétien  est  donc  l'œuvre 
d'une  secte  ambitieuse,  envahissante,  qui,  pour  se  faire 
agréer,  excita  au  plus  haut  degré  deux  passions  puissantes  : 
Uamour  et  l'intérêt,  le  voluptueux  plaisir  et  les  avantages 
temporels  des  rois  et  des  princes. 

La  lutte  de  la  vérité  contre  l'erreur  des  gaUicans  et  des 
protestants  s'engagea  solennellement  devant  le  concile  de 
Trente.  Le  plan  de  cette  assemblée  savante  et  lumineuse, 
suivant  l'expression  de  Balmès  (1),  fut  des  plus  vastes. 
En  matière  matrimoniale,  le  concile  a  visé:  a)  les  préten- 
tentions  du  pouvoir  royal  soutenues  par  les  légistes  et  les 
canonistes  de  Cour;  h)  la  fausse  doctrine  des  protestants. 

Le  gouvernement  français  y  joua  un  rôle  actif.  Les 
doctrines  gallicanes  devaient  l'engager  particulièrement 
dans  une  voie  progressive  d'opposition  et  de  résistance 
aux  décisions  disciplinaires  édictées  par  Fauguste  assem- 
blée. On  suivra  avec  intérêt  les  phases  de  cette  lutte. 
Les  ambassadeurs  du  roi  de  France  présentèrent  une  re- 
quête au  concile,  au  nom  de  leur  souverain,  pour  demander 
qu'on  prononçât  la  nullité  des  mariages  des  enfants  de 
famille  contractés  sans  le  consentement  des  parents.  Ils 
s'exprimaient  ainsi  :  «  Fihorum  autem  et  fîliarum  familias 
matrimonia,  sine  parentum  consensu,  nullo  modo  justa  et 
légitima  sint,  nisi  placeat  sanctissimœ  synodo  quorumdam 
patrum  morositati  et  nimiœ  in  collocandis  liberis  negli- 
gentiae  occurrendo.  tempus  aliquod  prœscribere,  quo  tamen 
transacto,  liberum  sit  fihis  et  filiabus  sine  patris  consensu 
matrimonium  contrahere  (2).  »  Cette  requête  fut  présentée 
solennellement  et  inscrite  parmi  les  actes  du  concile. 

Salmeron,  l'un  des  orateurs,  soutint  que  la  validité  de 

(1)  Balmès,  t.  III,  p.  296. 

(2)  Cf.  Actes  du  château  de  Saint-Ange,  p.  7,  du  dernier  tome. 
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l'acte    est  indépendante  du  consentement  des  parents  (1). 

Le  cardinal  de  Lorraine  opina  dans  un  sens  contraire. 
La  raison,  disait-il,  nous  apprend  que  le  devoir  d'un  père 
est  de  donner  une  épouse  à  son  fils.  Il  crut  pouvoir  appuyer 
sa  thèse  sur  les  saintes  Écritures,  sur  le  droit  naturel  et 
civil. 

Le  cardinal  Madrucci,  patriarche  de  Venise,  Jean  Trivi- 
giani  et  plusieurs  autres  Pères  soutenaient,  au  contraire,  qu'il 
ne  faut  pas  priver  les  enfants  de  famille  de  la  liherté  qu'ils 
ont  reçue  de  la  nature.  La  délihcration  des  Pères  porta 
seulement  sur  la  question  delà  validité  du  lien,  et  il  en 
sortit  cette  déclaration,  qu'on  doit  «  condamner  à  bon 
droit  ceux  qui  affirment  faussement  que  les  mariages  des 
enfants  contractés  sans  le  consentement  des  parents  sont 
nuls  et  que  la  volonté  des  parents  peut  les  rendre  valides 
ou  invalides  »  (2). 

La  déclaration  précitée  visait  non  seulement  le  postula- 
tum  des  ambassadeurs,  mais  aussi  une  partie  des  disposi- 
tions de  l'édit  d'Henri  II,  et  les  autres  lois  sur  lesquelles 
les  légistes  de  la  royauté  s'étaient  appuyés.  L'auguste 
assemblée,  souveraine,  indépendante,  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  législatif,  s'adresse  aux  chefs  des  États  «  do- 
mini  temporales  »,  et  aux  magistrats  «  magistratus  »,  et 
leur  intime  la  défense  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
chrétiens  dans  les  engagements  du  mariage  «  ne...  quidpiam 
libertati  matrimonii  contrarium  moliantur  (3)  ».  Elle  con- 
damne les  prétentions  du  suzerain  sur  le  vassal,  celles  du 
roi  sur  les  princes  du  sang,  et  réclame  la  liberté  pour  tous 
«  prsBcipit  sancta  synodus  omnibus,  cujuscumque  gradûs, 
dignitatis  et  conditionis  existant  ».  Bien  plus,  elle  réprouve 
certains  moyens  qui  ont  été  employés  «  ità  plerumque 
temporalium  dominorum  ac  magistratuum    mentis  oculos 

(1)  Cf.  Actes  du  château  de  Saint-Ange,  9  février  1563.  —  Lé  Diario, 
9  février  1563. 

(2)  Sess.  24,  c.  I,  de  Réf.  «  Jure  damnandi  sunt  illi...  parentes  ea 
«  rata  vel  irrita  facere  posse.  » 

(3)  Sess.  24,  cli.  ix,  de  Réf.  Gonc.  Trid. 
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terreni  affeclus  atque  cupiditates  excœcant  (1)  ».  Elle  se 
montre  en  cela  fidèle  interprète  du  droit  naturel  et  du  droit 
divin  positif.  Le  dogme  du  mariage  chrétien  étant  assis 
sur  les  principes  d'unité  et  de  perpétuité,  il  est  d'une  sou- 
veraine importance  que  la  violence  ou  la  crainte  révéren- 
tielle,  rintérét  ou  la  cupidité,  la  politique  ou  l'ambition 
soient  en  dehors  du  contrat  consensuel  des  époux.  Jésus- 
Christ  ayant  enseigné  qu'il  y  a  là  plus  qu'un  contrat,  il 
était  du  devoir  de  l'Église  de  protéger  le  lien  matrimo- 
nial [2)  et  de  préparer  les  chrétiens  à  contracter  une  union 
sainte  et  indissoluble. 

Le  concile  a  visé  les  empiétements  déjà  existants  ;  il  en 
indique  la  source  et  les  auteurs.  Sa  loi  est  suivie  d'une 
sanction  :  «  sub  anathematis  pœnà,  quam  ipso  facto  incur- 
rant,  ne  quovis  modo  directe  vel  indirecte  subditos  suos, 
vel  quoscumque  alios  cogant  quominus  libéré  matrimonia 
contrahant  (3).  » 

Le  concile  vise  aussi  les  appels  comme  d'abus  contre 
les  actes  du  curé  et  de  l'ofhcial  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère spirituel,  et  dit  anathème  à  ceux  qui  oseront  affir- 
mer que  les  causes  matrimoniales  n'appartiennent  pas  aux 
juges  ecclésiastiques  (4). 

Se  tournant  du  côté  des  prétendus  réformateurs,  l'au- 
guste assemblée  démasque  le  mobile  qui  a  inspiré  leur 
doctrine  sur  le  mariage,  «  praetextu  Evangelii,  libertatem 
carnis  introducentes.  »  Voilà  pourquoi  il  leur  a  paru  bon 
de  nier  l'existence  du  sacrement  et  de  dire  que  c'était  là 
une  invention  humaine  (5),  d'admettre  le  divorce  et  la 
polygamie  (6).  Le  concile  leur  dit  anathème. 

On  a  déjà  vu  pourquoi  Texamcn  des  décrets  discipli- 
naires du  concile  de  Trente  devait  être  soumis  en  France 

(1)  Sess.  2i,  ch.  IX,  de  Réf.  Conc.  Trid. 

(2)  Canons  3,  4,  sess  24. 

(3)  Sess.  24,  ch.  ix  de  Réf. 

(4)  Sess.  24,  can.  12. 

(5)  Sess.  24,  can.  1. 

(6)  Sess.  24,  can.  2,  5,  7. 
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à  une  observation  rigoureuse.  Le  refus  d'y  recevoir  offi- 
ciellement ces  décrets  disciplinaires  est  un  acte  qui  pro- 
duisit dans  notre  pays  une  situation  grave,  grosse  de  diffi- 
cultés et  de  conflits.  De  là,  Tédit  de  Blois  de  1579,  pre- 
mier fondement,  après  l'édit  d'Henri  II  de  i5o6,  de  la 
législation  matrimoniale  de  l'ancien  droit. 

Quels  furent  les  motifs  de  l'opposition  du  pouvoir  royal 
pour  empêcher  en  France  la  réception  des  dits  décrets 
disciplinaires? 

Les  gallicans  et  les  protestants,  visés  et  condamnés  par 
les  dits  décrets,  opposèrent  la  plus  vive  résistance  pour  en 
empêcher  la  réception  dans  le  royaume. 

Le  Gallicanisme,  influent  à  la  Cour,  invoquait  les  droits 
de  la  Couronne  et  parlait  avec  enthousiasme  de  ses 
maxhnes. 

Le  Protestantisme,  non  moins  actif,  agissait  sur  les 
parlements.  On  reconnaissait  que  la  forme  prescrite  par  le 
concile  était  très  sage,  mais  l'opposition  remontait  plus 
haut  et  visait  les  principes. 

((  Le  concile  de  Trente,  dit  Pothier,  ne  put  être  reçu  en 
France  malgré  les  efforts  de  la  Cour  de  Rome  et  du  clergé, 
pour  l'y  faire  recevoir.  L'atteinte  qu'il  porte  dans  ses 
décrets  de  discipline  aux  droits  de  la  puissance  séculière  et 
h  nos  maximes  sur  un  très  grand  nombre  de  points,  fut  et 
sera  toujours  un  obstacle  insurmontable  à  sa  réception 
dans  le  royaume  (i).  »  Le  pouvoir  royal  et  les  parlements 
avaient-ils  le  droit  de  s'opposer  à  la  publication  et  à  la 
réception  des  lois  générales  de  l'Église  ?  Évidemment  non  ; 
car,  si  on  étendait  ce  prétendu  droit  à  tous  les  États,  le 
pouvoir  législatif  de  la  puissance  spirituelle,  l'Eglise,  dis- 
paraîtrait (2).  Ajoutons  que,  au  regard  des  hommes  du 
temps,  c'était  là  une  doctrine  nouvelle.  «  Ils  doivent 
sçavoir,  dit  Dupleix,  que  le  défaut  de  publication  procédant 

(1)  Pothier,  4e  p.  di.  I,  sect.  3,  no  349. 

(2)  Cf.  Constit.  «  Pastor  aîternus  »,  cap.  3,  conc.  Vatic.  —  Syllabus, 
prop.  19,  20,  28,  34,  41.  —  DecretaL  Greg.  lib,  I,  tit.  ir,  cap.  i. 
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des  séculiers,  ils  ne  laissent  pas  d'estre  oblig-ez  au  décret 
du  concile  (1).  » 

Et  le  président  Miron,  à  l'adresse  des  membres  du  tiers- 
état  sollicités  par  les  membres  du  clergé,  dont  Tévêque  de 
Beauvais  était  le  député,  à  l'effet  de  faire  une  démarche 
auprès  du  roi,  «  nous  les  supplions,  disait-il,  déconsidérer 
qu'il  est  inouï  que  jamais  on  ait  procédé  en  ce  royaume, 
pour  l'acceptation  des  dits  décrets  disciplinaires  à  aucune 
promulgation  de  concile  combien  que  œcuménique.  Il  n'y 
en  a  aucun  dans  les  registres  du  parlement  ;  aussi,  la 
vraye  jDuhlication  des  conciles  gist  en  V observance  et 
exécution  d'iceux  [2].  )> 

Telle  était  l'ancienne  doctrine.  Néanmoins,  plusieurs 
membres  du  conseil  et  du  parlement  présentèrent  les 
décrets  disciplinaires  comme  préjudiciables  aux  privilèges 
du  trône  et  de  rÉo;lise  2:allicane. 

Innocent  Gentillet,  président  de  la  chambre  de  l'édit  à 
Grenoble,  puis  syndic  de  la  République  de  Genève  (1386), 
voulut  démontrer  que  le  concile  était  contraire  à  l'autorité 
du  roi.  La  môme  opinion  fut  soutenue  dans  une  publication  : 
Conseil  sur  le  fait  du  concile  de  Trente,  par  messire 
Charles  Dumoulin,  docteur  es-droit,  jurisconsulte  de 
France  et  de  Germanie,  conseiller  et  maistre  des  requestes 
de  l'hostel  de  lareyne  de  Navarre. 

Guillaume  Ranchin  ou  du  Ranchin,  avocat  du  roi  à  la 
Cour  des  aides  de  Toulouse  (1600).  fit  preuve  aussi  d'un 
grand  zèle.  On  s'appliqua  à  l'envi  à  étudier  les  décrets  dis- 
ciplinaires pour  y  découvrir  le  très  grand  nombre  de  points 
qu'on  disait  être  opposés  aux  droits  de  la  puissance  sécu- 
lière et  aux  maximes  gallicanes,  aux  privilèges  de  la  Cou- 
ronne et  de  l'Église  de  France.  Le  président  Jean  le  Maître 
et  Duvair  ont  porté  le  nombre  des  points  incriminés  à 
vingt-et-un   (3~.  Ils  avaient  sensiblement  augmenté,   car, 

(1)  Dupleix,  Histoire  de  Louis  XIII. 

(2)  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre  du  tiers-état,  1614-1615. 

(3)  Le  mémoire  de  ces  deux  personnages  est  dans  l'Histoire  de  la 
réception  du  Concile  de  Trente.  (T.  ii,  art.  30).  Les  21  articles  incrimi- 
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Henri  III,  répondant  aux  remontrances  du  clergé  en  1579, 
en  avait  porté  le  nombre  à  quinze  ou  seize,  «  contraires, 
disait-il,  aux  droits  de  son  royaume  et  aux  libertés  de 
l'Église  gallicane.  » 

En  réalité,  les  décrets  disciplinaires  étaient-ils  injustes  et 
nuisibles  aux  intérêts  du  royaume?  Nullement;  car,  ils  ne 
violaient  en  aucun  point  les  droits  de  la  puissance  civile, 
et  avaient  directement  en  vue  le  bien  de  la  société  cliré- 
tienne,  en  lui  donnant  des  lois  jugées  nécessaires,  et  sur- 
tout en  réprimant  les  abus  qui  affligeaient  l'Église. 

Aussi  Henri  lY  promit-il  avec  serment  au  pape  Clé- 
ment YHI  de  faire  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  que  ce 
concile  fût  entièrement  reçu  dans  ses  États,  chose  à  la- 
quelle ce  prince  généreux  et  alors  victorieux  ne  se  serait 
pas  prêté  s'il  avait  réputé  injustes  ou  nuisibles  les  dits  dé- 
crets disciplinaires.  Pour  bien  établir  sur  ce  point  la  vérité 
historique  il  importe  de  dire  quelle  fut  l'attitude  de  la 
Cour. 

La  reine-mère  écrivait  à  l'évêque  de  Rennes,  ambassa- 
deur du  roi  auprès  de  l'empereur,  le  27  lévrier  1363  : 

«  Le  roy  monsieur  mon  fils  a  fait  voir,  depuis  l'arrivée 
de  mon  cousin  le  cardinal  de  Lorraine,  les  décrets  dudit 
concile.  Il  a  été  advisé  et  résolu  que  la  chose  se  surseoira 
encore  pour  quelque  temps.  Cependant  nous  verrons 
comme  le  dit  sieur  empereur  et  mon  beau-frère  le  roi  des 
Romains,  qui  ont  leurs  Estais  divisez  comme  nous,  en 
useront  pour  par  après  y  prendre  meurement  une  bonne 
résolution.  » 

Prosper  Sainte-Croix  fut  le  négociateur  envoyé  auprès 
de  la  reine  de  France  pour  obtenir  l'acceptation  des  décrets 
disciplinaires.  Elle  demanda  du  temps  et  déclara  au  nonce 
qu'il  pouvait  tenir  pour  certain  que  cela  se  ferait,  mais 
qu'il  fallait  encore  en  différer  l'exécution  pendant  quelque 

nés  ont  été  trouvés  à  la  fin  d'un  recueil  intitulé  (Eiivres  posthumes 
de  Guy  Coquille,  sieur  de  Romenaj.  On  les  a  trouvés  aussi  dans  les 
papiers  de  Me  Antoine  Loisel,  conseiller  au  parlement. 
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temps  (1).  Elle  répondit  ensuite  qu'elle  ne  savait  pas  ce 
que  ferait  le  roi  d'Espagne.  Puis,  lorsqu'on  l'invita  à  suivre 
le  noble  exemple  de  ce  prince  par  qui  venaient  d'être 
acceptés  les  dits  décrets,  elle  se  défendit  en  alléguant  (c  que 
l'estomac  d'un  corps  sain  et  robuste,  comme  était  l'Espagne, 
pouvait  digérer  une  nourriture  j)lus  substantielle  que 
l'estomac  d'un  corps  aussi  inaldide  que  Vêtait  la  France.  » 
A  cette  réponse,  le  nonce  du  Saint-Père  répliqua  avec 
à-propos  ((  que  le  malade  a  plus  besoin  de  remèdes  que 
celui  qui  est  dans  la  vigueur  de  la  santé.  »  Comment  expli- 
quer ces  tergiversations  de  la  Cour?*  L'historien  Pallavicini 
en  donne  la  raison  :  «  La  Cour,  dit-il,  n'avait  ni  la  volonté 
ni  la  force  de  faire  exécuter  les  décrets  disciplinaires.  » 
En  effet,  la  vérité  se  fait  jour;  elle  découle  des  réponses 
mêmes  que  le  pouvoir  royal  a  données.  La  reine-régente 
finit  par  avouer  au  nonce  Prosper  Sainte-Croix  qu'elle  ne 
pouvait  publier  ces  décrets  :  1°  parce  que  cette  publication 
aurait  irrité  les  huguenots,  alors  très  puissants,  et  la  Cour 
les  redoutait  ;  2^  parce  que  le  Concile  défendait  les  com- 
mendes  et  interdisait  plusieurs  autres  usages  reçus  en 
France.  En  effet,  les  conseillers  en  parlement  et  les  autres 
magistrats  avaient  grand  intérêt  à  conserver  à  leurs  enfants 
et  petits-enfants,  nièces  et  neveux,  cousins  et  cousines, 
amis  et  protégés,  les  riches  bénéfices  dont  TÉtat  s'était  mis 
en  possession  et  dont  il  disposait.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  l'historien  de  Louis  XIII,  Dupleix,  énumère  les 
motifs  de  cette  opposition.  «  La  vérité  est,  dit-il,  qu'il  y  a 
en  France  quatre  sortes  de  personnes  qui  s'opposent  à  ce 
que  le  concile  de  Trente  y  soit  reçu:  l*'  les  hérétiques; 
2^  les  libertins  ;  3*^  ceux  qui  tiennent  des  bénéfices  incom- 
patibles, lesquels  seraient  obligés  de  se  contenter  d'un  seul; 
4^  ceux  qui  par  une  louable  affection  et  zèle  politique 
s'imaginent  que  Vétat  temjDorel  de  la  France  en  rece- 
vrait quelque  préjudice 

(1)  Cf.  Lettres  de  Prosper  Sainte-Croix  au  cardinal  Borromée  et  au 
secrétaire  GalHo,  depuis  le  7  janvier  1564  jusqu'au  23  juin  de  la  même 
année.  —  Cf.  Histoire  de  la  réception  du  Conc.  de  Trente,  p.  38. 
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((  Les  députés  calvinistes  conspiraient  avec  les  lil)ertins 
et  avec  ceux  qui  sont  chargés  de  bénéfices  incompatibles 
pour  suggérer  des  raisons  aux  politiques  zélés.  »  En  un  mot, 
le  Gallicanisme  et  le  Protestantisme  jetaient  la  confusion 
dans  les  esprits  et  créaient  au  pouvoir  royal  une  situation 
des  plus  difficiles.  Les  réponses  des  rois  de  France  nous  en 
fournissent  la  preuve.  Charles  IX  répondait  en  l.'HiH  à  une 
députation  de  la  faculté  de  Sorbonne,  qu'il  donnerait  un 
édit  pour  la  publication  du  concile  de  Trente  lorsquil  en 
trouverait  V occasion.  Henri  IV,  dans  un  mémoire  qu'il 
remit  lui-même  à  Du  Perron,  alors  évoque  d'Évreux,  et 
partant  pour  Rome,  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  Sa  Sainteté  leur 
parle  de  la  publication  du  concile  de  Trente  qui  sont  choses 
que  Sa  Sainteté  s^est  laissée  entendre  d'affectionner,  ils  lui 
diront  que  Sa  Majesté  les  a  encore  plus  à  cœur  que  per- 
sonne. » 

Cependant,  le  roi  de  France  faisait  connaître  au  chef  de 
l'Eglise  catholique  les  difficultés  existantes  ;  et,  dans  deux 
lettres  écrites  au  Souverain  Pontife,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
la  première,  le  28  mars  1599,  la  seconde,  le  25  avril  1(100, 
le  cardinal  D'Ossat,  alors  ministre  du  roi,  disait  que, 
dans  le  royaume,  ces  canons  déplaisaient  au  plus  grand 
nombre  et  surtout  aux  nobles,  mais  principalement  aux 
hérétiques  qui  devaient  les  abhorrer  naturellement,  ensuite 
aux  catholiques  les  plus  puissants,  c'est-à-dire  aux  parle- 
ments, aux  chapitres,  aux  seigneurs  qui  voyaient  avec 
peine  la  défense  qui  leur  était  faite  de  posséder  des  béné- 
fices incompatibles,  et  la  répression  de  certains  abus 
ordonnée  par  le  concile.  Enfin,  le  roi  se  décida.  L'article  7 
relatif  aux  engagements  consentis  par  lui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  roy  fera  publier  et  observer  le  concile  de  Trente, 
excepté  aux  choses  qui  ne  se  pourront  exécuter  sans  trou- 
bler la  tranquillité  du  royaume,  et  s'il  s'y  en  trouvera  de 
telles.  » 

En  effet,  dans  une  des  réponses  du  cahier  à  lui  présenté 
par  le  clergé,  Henri  lY  ordonna,  en  1G02,  que  les  décrets  et 
constitution  du  concile  seraient  observés.  Définitivement, 
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redit  de  publication  fut  préparé,  signé  et  scellé  par  Henri  IV. 
Le  cardinal  D'Ossat  a  déclaré  au  Saint-Père  avoir  vu  copie 
de  l'édit;  mais  le  parlement  résista  au  roi  et  refusa  d'enre- 
gistrer l'édit  de  publication  (1). 

Voilà  le  dénouement  d'une  véritable  coalition  d'intrigues 
entre  les  prétendus  amis  du  pouvoir  royal  et  les  amis  des 
parlements.  En  fait,  la  puissance  des  parlements  au  détri- 
ment de  Tautorité  royale  est  devenue  excessive.  C'est  là 
l'indice  de  la  situation  politique  de  la  France  et  le  prélude 
de  ces  luttes  intestines  qui  rompront  un  jour  les  digues  du 
pouvoir  royal,  après  que  celui-ci  aura  méconnu  l'autorité 
de  l'Église  de  Jésus-Christ. 

Le  clergé  français  —  hâtons -nous  de  le  dire  —  est  à  la 
hauteur  de  la  situation.  Selon  les  besoins  du  temps,  il  de- 
vient plus  actif  :  il  lulto  vaillamment  pour  la  défense  des 
droits  de  l'Église,  et  il  ne  craint  pas  de  dire  la  vérité.  Ainsi, 
le  cardinal  D'Ossat  s'efforce  de  persuader  au  secrétaire 
Villeroy  qu'il  est  convenable  que  le  roi  accomplisse  ce  qu'il 
a  juré.  Il  démontre  au  roi  qu'il  y  a  dans  ces  décrets  beau- 
coup de  choses  favorables  à  l'Éghse  gallicane,  et  qu'il  n'y 
en  a  aucune  qui  lui  soit  opposée,  à  moins,  dit-il,  qu'on  ne 
veuille  compter  parmi  ses  privilèges  :  la  simonie,  les  vices 
et  les  mauvaises  mœurs.  Dans  l'assemblée  des  États  géné- 
raux de  1614,  le  cardinal  Du  Perron,  ministre  du  roi,  unit 
ses  efforts  à  ceux  de  l'évêque  de  Luçon,  connu  sous  le  nom 
de  cardinal  de  Richelieu,  et  les  deux  prélats  soutiennent 
énergiquement  les  droits  de  l'Église.  De  l'examen  des  faits 
et  des  documents  historiques  du  temps,  il  en  découle  cette 
vérité,  savoir,  que  personne  en  France  ne  savait  positive- 
ment en  quoi  consistaient  les  libertés  de  VÉglise  galli- 
cane. On  s'en  servait  comme  d'un  palliatif  pour  justifier 
l'opposition  intéressée  dirigée  contre  les  lois  de  l'Église.  Le 
clergé  de  France  comprit  que  c'était  moins  la  liberté  que 
la  servitude  qu'on  voulait  lui  accorder,  et  sa  lutte  a  duré 
cinquante-deux  ou  cinquante-trois  ans.  C'est  une  des  plus 

(1)  Cf.  Mémoires  de  la  vie  de  Thon,  liv.  IV.,  p.  2-48. 
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belles  pages  de  son  histoire.  Cliaque  fois  (ju'il  a  occasion 
de  s'assembler,  il  adresse  des  remontrances  au  roi.  En  IGlo, 
le  souverain  ayant  différé  de  donner  sa  réponse  aux  cahiers 
des  Etats,  la  Chambre  ecclésiastique^  dont  l'évéque  de  Lucon 
étaitl'oratcur,  chargea  les  évoques,  qui  devaient  s'assembler 
au  mois  de  mai  suivant,  de  faire  toutes  les  instances  pos- 
sibles pour  l'obtenir.  Leurs  démarches  sont  vaines.  Alors, 
ils  usent  du  seul  moyen  qui  soit  en  leur  pouvoir  et  qui 
était  le  plus  pratique  :  ils  prennent  l'engagement  formel  de 
recevoir  les  décrets  disciplinaires  et  de  les  faire  observer. 

Voici  en  quels  termes  le  clergé  de  France  revendique  les 
droits  de  l'Église  : 

«  Les  cardinaux,  archevêques,  évêques,  prélats  et  autres 
ecclésiastiques  soussignés,  représentant  le  clergé  général 
de  France,  assemblés  par  la  permission  du  roi  au  couvent 
des  Augustins  à  Paris,  après  avoir  meurement  délibéré 
sur  la  publication  du  concile  de  Trente,  ont  unanimement 
reconnu  et  déclaré ,  reconnaissent  et  déclarent  qu'ils  sont 
obligés  pa?'  leur  devoir  et  conscience  h  recevoir,  comme 
de  fait  ils  ont  reçu  et  reçoivent  le  dit  Concile,  et  promet- 
tent de  l'observer  autant  qu'ils  peuvent  par  leur  fonction 
et  autorité  spirituelle  et  pastorale.  Et,  pour  en  faire  une 
plus  ample,  plus  solennelle,  et  plus  particulière  réception, 
sont  d'avis  que  les  conciles  provinciaux  de  toutes  les  pro- 
vinces métropolitaines  de  ce  royaume  doivent  être  assem- 
blées en  chacune  province,  dans  six  mois  au  plus  tard,  et 
que  messieurs  les  archevêques  et  évoques  absents  en  doi- 
vent être  suppliés  par  lettres  de  la  présente  assemblée  con- 
jointes aux  copies  du  présent  article,  pour  en  iceux  con- 
ciles provinciaux  être  le  dit  concile  de  Trente  reçu,  avec 
injonction  de  le  recevoir  peu  après  aux  synodes  de  tous 
les  diocèses  particuliers,  suivant  la  délibération  des  Etats 
généraux  de  ce  royaume  ;  et  qu'en  cas  que  quelque  empê- 
chement retardât  l'assemblée  des  dits  conciles  provinciaux 
dans  le  temps  susdit,  le  dit  concile  sera  néanmoins  reçu 
aux  dits  synodes  diocésains  premiers  suivants  et  observé 
par  les  dits  diocèses. 
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Ce  que  les  dits  prélats  et  autres  è'cclésiastiques  sous- 
signés ont  j)TOinis  et  juré  de  procurer  et  faire  effectuer 
à  leur  possible. 

Fait  en  l'assemblée  générale  du  dit  clergé,  tenue  aux 
Augustins,  à  Paris,  le  7  juillet  16io  (1).  )> 

Aussitôt,  dans  toutes  les  provinces,  on  voit  le  clergé 
s'assembler  en  conciles  provinciaux.  La  profession  de  foi 
de  Pie  IV  prescrite  par  la  bulle  du  mois  de  novembre  1564, 
y  est  adoptée,  et  on  professe  solennellement  :  «  Cxtera 
item  omnia  a  sacris  canonibus  et  œcumenicis  conciliis 
et  iDTXcijpue  a  sacrosancta  Tridentina  synoclo  tradita, 
definita  et  declarata,  induhitanter  recipio  atque  profi- 
teur. »  La  doctrine  catholique  triomphait  de  l'erreur  !  Le 
clergé,  français  se  montrait  indépendant  et  ferme  dans  la 
revendication  des  droits  de  l'Eglise. 

Son  langage  est  admirable...  ((  Sire,  disait  François  de 
Harlai,  alors  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Rouen,  il  est 
émerveillable  qu'elle  seule  la  France)  ait  eu  le  pouvoir, 
avec  admiration  de  toute  la  chrétienté,  d'arrêter  le  cours 
d'un  concile  général  près  de  cinquante  tant  d'années, 
qu'elle  ait  pu  être  si  longtemps  divisée  sans  schismes. 
L'autre  seconde  merveille  est  qu'enfin,  sans  contrariété, 
les  Etats  conjointement  ont  requis  la  publication  du  con- 
cile et  que  la  France  ait  su  si  bien  prendre  son  temps  et 
faire  si  a  propos  une  honorable  retraite,  après  ses 
longues  résistances  que  les  siècles  à  venir  croiront  que  ça 
n'a  pas  tant  été  une  remise  de  concile  que  le  dessein  et  le 
loisir  de  se  voir  ensemble  et  se  tenir  comme  par  la  main, 
pour  se  présenter  toute  une  et  obéissante  à  ce  Dieu  qui 
préside  aux  conciles.  » 

La  Cour  ne  fit  pas  de  réponse  à  l'illustre  prélat.  Elle 
garda  le  silence.  La  magistrature,  au  contraire,  y  répondit 
par  une  sentence  rendue  au  Chàtelet,  le  22  août  161  o  : 

(1)  Signés  :  Cardinal  de  Gondi,  —  cardinal  du  Perron,  —  cardinal 
de  La  Rochefoucault^  —  7  archevêques,  —  43  évoques,  —  30  ecclé- 
siastiques du  second  ordre. 
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c'était  la  condamnation  du  discours  du  coadjuteur  de  Tar- 
cheveque  de  Rouen. 

On  le  voit,  la  situation  générale  peut  se  résumer  ainsi  : 
Affaiblissement  de  Tautorité  royale.  —  Prépondérance  des 
parlements.  —  Hostilité  vis-à-vis  de  l'Eglise. 


I  3.  —  Philosophisme.  —  Naturalisme. 


Triste  succès  de  l'esprit  de  révolte  î  On  a  vu  le  protes- 
tantisme essayer  de  dépouiller  le  mariage  chrétien  de 
son  caractère  sacramentel.  Après  lui,  le  philosophisme 
entreprend  de  dépouiller  le  contrat  naturel  du  mariage  de 
tout  caractère  religieux  et  sacré.  Voilà  le  système  moderne. 
Joseph  II  a  été  un  des  premiers  à  se  prononcer  pour  le 
principe  de  sécularisation  du  mariage.  Vers  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  il  publia  une  constitution  par  laquelle 
le  droit  de  connaître  des  causes  matrimoniales  était  dévolu 
à  la  magistrature  de  l'empire,  attendu  que  le  inariage, 
étant  un  contrat  civil,  ressort  comme  tout  contrat  du 
for  civil.  Le  philosophisme  descend  directement  de  cette 
souche  impure  qui  a  produit  au  seizième  siècle  les  plus 
funestes  tiges.  L'Encyclique  Immortale  Dei  indique  les 
origines  de  cette  erreur  doctrinale.  «  Ce  pernicieux  et 
déplorable  goût  de  nouveautés  que  vit  naître  le  seizième 
siècle,  après  avoir  d'abord  bouleversé  la  religion  chré- 
tienne, bientôt,  par  une  pente  naturelle,  passa  à  la  philo- 
sophie, et  de  la  philosophie  à  tous  les  degrés  de  la  société 
civile.  C'est  à  cette  source  qu'il  faut  faire  remonter  ces 
prmcipes  modernes  de  liberté  effrénée,  rêvés  et  promul- 
gués par  les  grandes  perturbations  du  siècle  dernier, 
comme  les  principes  et  les  fondements  d'un  droit  nou- 
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veau^  inconnu  jusqu'alors,  et,  sur  plus  d'un  point,  en  dés- 
accord non  seulement  avec  le  droit  chrétien,  mais  avec  le 
droit  naturel...  De  là  découlent  la  liberté  sans  frein  de 
toute  conscience,  la  licence  sans  bornes  et  de  penser  et  de 
publier  ses  pensées.  » 

Les  principales  propositions  erronées  du  Philosophisme 
ont  été  condamnées  par  Pie  IX  (1). 

Prop.  o.  «  La  révélation  divine  est  imparfaite,  et,  par 
conséquent,  sujette  à  un  progrès  continuel  et  indéfini  qui 
réponde  au  développement  de  la  raison  humaine.  » 

Prop.  G.  «  La  loi  du  Christ  est  en  opposition  avec  la 
raison  humaine,  et  la  révélation  divine  non  seulement  ne 
sert  de  rien,  mais  elle  nuit  à  la  perfection  de  l'homme.  » 

Prop.  3.  «  La  raison  humaine,  sans  tenir  aucun  compte 
de  Dieu,  est  unique  arbitre  du  vrai  et  du  faux,  du  bien  et 
du  mal  ;  elle  est  à  elle-même  sa  loi.  » 

Prop.  4.  ((  La  raison  est  la  règle  souveraine...  » 

Prop.  o6.  «  Il  n'est  nullement  nécessaire  que  les  lois 
humaines  soient,  mises  d'accord  avec  le  droit  naturel  ou 
qu'elles  reçoivent  de  Dieu  leur  force  obligatoire.  » 

Prop.  37.  ((  Les  lois  civiles  peuvent  se  soustraire  à 
l'autorité  divine  et  ecclésiastique.  » 

Prop.  73.  «  Par  la  vertu  du  contrat  civil  un  vrai  mariage 
peut  exister  entre  chrétiens.  » 

Ainsi,  la  puissance  de  la  raison  humaine  est  exaltée  au 
plus  haut  degré  par  la  doctrine  philosophique  du  dix-hui- 
tième siècle.  ((  La  raison  est  la  règle  souveraine.  »  Elle  est 
souveraine  et  indépendante;  «  elle  est  à  elle-même  sa  loi.  » 
Logiquement,  on  devait  passer  à  la  théorie  de  la  souve- 
raine indépendance  du  pouvoir  civil  :  «  Il  n'est  nullement 
nécessaire  que  les  lois  humaines  soient  mises  cV accord 
avec  le  droit  naturel;  »  et,  partant,  méconnaître  l'autorité 
divine  et  ecclésiastique  :  «  Les  lois  civiles  jjeuvent  se  sous- 
traire à  Vautorité  divine  et  ecclésiastique.  »  La  souve- 
raine indépendance  de  la  raison  de  l'individu,  au  bas  degré 

(1)  Cf.  3yllabus. 
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de  Féclielle  sociale,  puis,  la  souveraine  indépendance  de  la 
raison  du  législateur  civil,  amènent  à  la  déclaration  de  ce 
principe,  savoir,  que  l'Etat  est  une  puissance  souveraine, 
absolue,  indépendante.  Delà,  la  proposition  39«  :  «  L'Etat, 
coTiime  étant  l'origine  et  la  source  de  tous  les  droits, 
jouit  d'un  droit  qui  n'est  circonscrit  par  aucune 
limite  (1),  »  Formés  àl'école  de  ces  doctrines,  les  législa- 
teurs de  la  Révolution  française  proclameront  le  principe 
de  la  sécularisation  du  droit.  Un  pas  de  plus  sera  fait  par 
le  naturalisme,  lequel  va  pousser  les  théories  nouvelles 
jusqu'à  leurs  dernières  conséquences  (2).  Ces  excès  sont 
la  conséquence  de  l'esprit  de  révolte  du  philosophisme  et 
des  mœurs  dépravées  des  prétendus  réformateurs,  dont  les 
disciples  se  reconnaissent  à  ces  traits  décrits  par  l'Ency- 
clique Arcanum  :  «  imbus  des  opinions  d'une  fausse  phi- 
losophie et  livrés  à  des  habitudes  corrompues,  27s  "tnépri- 
sent  avec  orgueil  la  souveraineté  de  Dieu.  » 

Après  avoir  exposé  les  principales  erreurs  en  matière 
matrimoniale,  nous  leur  opposons  la  vérité  catholique  qui 
peut  se  résumer  dans  les  trois  thèses  suivantes  : 

Et  d'abord, 


(1)  Syllabus. 

(2)  On  a  vu  en  Russie  les  nihilistes  se  soustraire  à  toute  inter- 
vention dans  la  formation  du  lien  de  droit  du  mariage,  et  en  faire  un 
contrat  privé,  une  simple  convention. 

L'Ecole  naturaliste  s'est  jetée  dans  le  paganisme.  On  lit  dans  le 
droit  coutumier  de  la  Perse  que  les  Persans  qui  veulent  épouser  une 
femme  peuvent  Tacheter  ou  la  louer.  Ils  peuvent  en  louer  plusieurs 
moyennant  un  prix  convenu.  Ces  sortes  de  mariages  s'accomplissent 
devant  un  juge  et  peuvent  être  renouvelés  à  l'expiration  du  terme 
fixé.  Voilà  le  contrat  purement  civil.  Tel  fut  le  mariage  à  la  Jean-' 
Jacques,  avec  cette  différence  qu''il  se  passa  de  la  présence  du  juge. 
(Cf.  Revue  littéraire,  10  mai  1884,  par  M.  Ghantelauze).  Le  naturalisme 
a  relevé  la  tête  au  dix-neuvième  siècle.  En  1869,  on  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Propriété,  religion,  famille.  Le  mariage  y  est  accusé  d'être 
la  cause  de  la  prostitution,  de  l'avortement  et  de  l'infanticide. 

La  Commune  de  Paris  supprima  la  distinction  entre  les  femmes 
légitimes  et  les  femmes  illégitimes  (Journal  des  journaux,  I,  p.  356), 
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T.    —  Le  mariage  n'est  pas  une  simple  convention,  un 
impie  contrat  civil  ;   c'est  une  institution  de  droit  divin 
naturel    et    de  droit  divin  positif,  un  contrat  religieux  et 
sacré, suâ  uz,  sucinatura,sua  spontesaicruin.  — 

Que  le  mariage  soit  une  institution  de  droit  divin  natu- 
rel et  de  droit  divin  positif,  nous  en  avons  la  preuve  dans 
la  création  du  premier  homme  et  de  la  première  femme. 
Ouvrons  la  Genèse  :  Dieu  créa  le  premier  homme;  mais  il 
ne  se  trouvait  point  d'aide  pour  Adam  qui  lui  fût  sem- 
blahle.  —  «  Adie  verô  non  inveniebatur  adjutor  similis 
ejus.  ))  —  Alors,  le  Seigneur  Dieu  envoya  à  Adam  un  pro- 
fond sommeil;  et,  lorsqu'il  était  endormi,  il  tira  une  de  ses 
côtes,  et  mit  de  la  chair  à  sa  place.  Et  le  Seigneur  Dion, 
delà  côte  qu'il  avait  tirée  d'Adam,  forma  le  corps  de  la 
femme,  et  il  Famena  à  Adam,  a  Et  adduxit  eam  ad 
Adam.  »  Celui-ci,  réveillé  de  son  sommeil  extatique  [i], 
s'écrie   :   Voilà  maintenant  un  os  de  mes  os  et  de  la  chair 

de  ma  chair C'est  pourquoi  l'homme  quittera  son  père 

et  sa  mère  et  s'attachera  à  sa  femme,  et  ils  seront  deux 
dans  une  seule  chair.  «  Quamobrem  relinquet  homo  patrem 
suum  et  matrem,  et  adhœrebit  uxori  sua3  et  erunt  duo  in 
carne  unâ.  )>  Dieu  les  bénit  et  leur  dit  :  croissez  et  multi- 
pliez-vous, remplissez  la  terre.  «  Benedixitque  illis  Deus 
et  ait  :  crescite  et  multiplicamini  et  replète  terram  (2  .  )) 

A  travers  les  temps  et  les  lieux  oii  la  vérité  révélée  a 
été  souvent  altérée,  l'idée  de  l'institution  divine  du  mariage 
est  restée.  «  Cette  vérité  ineffaçable,  dit  Sauzet,  a  traversé 
les  mers  comme  les  siècles  ;  elle  éclate  aux  bords  du  Gange 
comme  aux  rives  du  Nil,  sur  l'Euphrate  comme  sur  l'Ama- 
zone, dans  l'ancien  31onde  comaie  dans  le  nouveau.  L'In- 
dien se  promène  sur  le  palanquin  nuptial  consacré  par  la 
bénédiction  du  brahmine,  le  Chinois  se  rend  à  la  pagode, 
le  Japonais  à  l'autel  du  bonze,  et  quand  la  main  de  Colomb 
leva  enfin  le  rideau  qui  nous  cachait  l'Amérique,  les  deux 
grandes  civilisations  du  Mexique  et  du  Pérou  montrèrent 

(l)  Conc.  Trid.  sess.,  24  :  «  Divini  Spiritusinstinctu...  » 
(2j  Gb.  I,  27,  28;  ch.  ii,  20-24,  Genèse. 
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leurs  jeunes  époux  échangeant  leurs  serments  aux  pieds 
(les  sacrificateurs  et  des  Incas  (1).  »  L'histoire  de  l'anti- 
quité atteste  que  les  législations  les  plus  sensuelles  s'épu- 
raient pour  allumer  le  flamheau  nuptial.  Les  Égyptiens  se 
mariaient  en  invoquant  Tsis,  les  Mèdes  à  la  face  du  soleil 
qu'ils  adoraient,  les  Perses  allumaient  la  torche  de  l'hymen 
au  feu  sacré  dont  ils  avaient  fait  leur  dieu.  La  jeune 
Athénienne  suivait  son  époux  après  avoir  sacrifié  à 
Minerve  ;  la  Romaine  venait  à  l'autel  des  Pénates  ou  au 
temple  des  dieux.  Les  harhares  eux-mêmes  allaient  reli- 
gieusement se  marier  au  sein  des  forêts  de  la  Gaule  et  de 
la  Germanie. 

L'enseignement  de  l'Encyclique  Arcanum  est  donc 
conforme  à  la  tradition  universelle  et  constante  des  peuples. 
«  Il  est  constant  que  chez  tous  les  peuples,  par  l'effet  d'une 
disposition  habituelle  et  antérieure  des  esprits,  l'idée  du 
mariage  se  présentait  sous  la  forme  d'une  association 
étroite  avec  la  religion  et  les  choses  saintes.  Aussi,  était-il 
d'usage,  chez  eux,  que  les  noces  ne  se  célébrassent  point 
sans  les  cérémonies  de  leur  culte,  l'autorité  des  pontifes 
et  le  ministère  des  prêtres,  tant  avaient  de  force  même 
dans  les  âmes  privées  de  la  doctrine  céleste,  la  nature 
des  choses,  le  souvenir  des  origines  et  la  conscience  du 
genre  humain.  »  Et  Léon  XIII  conclut  :  «  Le  mariage  donc 
€st  de  son  essence,  de  sa  nature  et  de  sa  propension  même 
sacré  [2).  » 

La  philosophie  elle-même  n'a  pas  toujours  regardé  le 
mariage  comme  un  contrat  purement  civil.  Montaigne,  en 
effet,  a  appelé  le  mariage  une  liciison  religieuse  et 
dévote  (3).  Un  philosophe  protestant  s'est  exprimé  ainsi  : 

(1)  Sauzet,  Réflexions  sur  le  mariage  civil  et  religieux  en  Finance  et  en 
Italie,  1853. 

(2)  «  Gùm  matrimonium  sit  sua  vi,  suà  naturâ,  suâ  sponte  sa- 
crum. )>  Et  encore  :  «  Inest  in  eo  sacrum  et  religiosum  quiddam,  non 
adventitium,  sed  ingenitum,  non  ab  honiinibus  acceptum,  sed  naturà 
insitum.  »  (Encj.  Arcanum.) 

(3)  Essais,  liv.  I,  ch.  xxix. 
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J'ai  frémi  toutes  les  fois  que  j'ai  entendu  discuter  philo- 
sophiquement l'article  du  mariage.  On  nous  dit  que  c'est  à 
la  législation  civile  d'y  pourvoir;  mais  cette  législation 
n'est-elle  donc  pas  entre  les  mains  des  hommes  dont  les 
idées,  les  vues,  les  principes  changent  ou  se  croisent? 
Il  est  fort  heureux  que  sur  ce  point  essentiel  nous  ayons 
une  loi  divine  supérieure  au  pouvoir  des  hommes  (1). 

Portalis  semhle  contredire  cet  auteur  lorsqu'il  dit  : 
«  Législateurs,  les  familles  sont  la  pépinière  de  l'Etat,  et 
c'est  le  mariage  qui  forme  les  familles.  De  là,  les  règles 
et  les  solennités  du  mariage  ont  toujours  occupé  une  place 
distinguée  dans  la  législation  civile  de  toutes  les  nations 
policées.  »  3Iais  l'orateur  du  gouvernement  au  Corps  légis- 
latif a  reconnu  le  fait  de  l'institution  divine  lorsqu'il 
a  dit  que  le  maricige  a  été  institué  par  le  CrécLteur  lui- 
même.  Puis,  avec  la  volubilité  qui  s'attache  à  l'erreur,  il 
est  venu  dire  que  le  mariage  «  est  aujourd'hui  ce  qu'il  a 
toujours  été  »  ;  et,  méconnaissant  que,  de  sa  nature,  il  est 
un  contrat  religieux  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  il  s'est 
déclaré  partisan  de  la  sécularisation  du  mariage  (2).  Telle 
est  la  doctrine  officielle  développée  par  les  commenta- 
teurs du  code  civil.  On  lit  dans  leurs  ouvrages  :  u  Autrefois, 
le  mariage  était  un  acte  essentielleinent  religieux,  mais 
aujourd'hui,  il  a  dépouillé  ce  double  caractère  pour  devenir 
un  acte  exclusivement  civil.  Sa  légitimité  dépend  du 
seul  fait  de  la  célébration  par  un  officier  de  l'état-civil  (3).  » 
((  Le  mariage  a  été  sécularisé,  dit  M.  Glasson;  ce  n'est  plus 
de  nos  jours  une  question  :  l'indépendance  delà  puissance 
uublique  exige  que  le  mariage,  comme  acte  social,  ne 
relève  que  de  cette  puisance  même.  Les  ministres  de  la 
religion  ne  doivent  pas  avoir  la  prétention  de  la  partager 


(1)  Lettres  sur  V histoire  de  la  terre  et  de  l'homme,  i.  l,  p.  48. 

(2)  Exp  osé  des  motifs. 

(3)  M.  Delsol,  Explicat.  élément,  du  Code  Napoléon,  1861 ,  t.  I,  p.  [i9. 
M.  Demacte,  Cours  analytique  du  Code  civil,  1849,  t.  I,  p.  204. 

M.  Baudrj-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  1882,  t.  I.  p.  216,403 


â 
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ni  de  la  limiter...  La  loi  civile  ne  s'occupe  plus  aujour- 
d'hui de  l'union  religieuse,  si  ce  n'est  pour  défendre  aux 
ministres  du  culte,  sous  des  peines  sévères,  d'y  procéder 
tant  que  le  mariage  civil  n'a  pas  eu  lieu  (1).  » 

Que  le  mariage  ait  «  dépouillé  son  caractère  essentielle- 
ment religieux  »,  c'est  là  le  fait,  qui,  croyons-nous,  est  fort 
contestable.  3Iais,  en  vertu  de  quel  droit?  Non,  la  volonté 
du  législateur  civil  n'est  pas  souveraine  ;  le  mariage  est 
une  institution  de  droit  divin  naturel  et  de  droit  divin  posi- 
tif sur  laquelle  est  marqué  le  sceau  divin.  Le  mariage  est 
une  chose  sainte  dans  son  institution  première  ;  plus  sainte 
encore,  sous  la  Loi  nouvelle,  depuis  que  Jésus-Christ  l'a 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement.  C'est  ce  que  nous  allons 
démontrer  contre  les  protestants  dans  la  thèse  suivante  : 

IL  Le  mariage  des  chrétiens  est  un  sacrement  de  la  Loi 
nouvelle  institué  par  Jésus-Christ.  —  Disons  tout  d'abord 
que,  de  sa  nature,  et,  par  conséquent,  même  parmi  les 
infidèles,  le  mariage  représente  en  quelque  sorte  l'union 
de  Jésus-Christ  avec  l'Eglise;  car,  comme  l'homme  quitte 
ses  parents,  «  ut  adhœreat  uxori  suf.e  ;  »  ainsi,  Jésus- 
Christ  est  venu  dans  le  monde  pour  l'Église  (2).  Le  mariage 
donc,  de  sa  nature,  et  même  parmi  les  infidèles,  est  un 
sacrement  sensu  lato^  signum  reisacrse  (3). 

Mais  Jésus-Christ  a  voulu  que  le  mariage  des  chrétiens 
représente  son  union  avec  l'Église  d'une  manière  plus  con- 
crète. 

((  Que  les  femmes,  dit  saint  Paul,  soient  soumises  à  leurs 
maris  comme  au  Seigneur,  parce  que  le  mari  est  le  chef  de 


(1)  Eléments  du  droit  français,  p.  129. 

(2)  S.  Jérôme,  Comment,  sur  la  Genèse,  II. 

(3)  «  Cùm  matrimonium...  fuerîtque  vel  a  principio  quœdam  Incar- 
nationis  Yerbi  Dei  adambratio...  quo  circa  Innocenlius  III  (cap.  8  de 
Divort)  et  Honorius  III  (cap.  2  de  Transact.)  prgedecessores  nostri  non 
injuria  nec  temere  affirmare  potueraat  apud  fidèles  el  infidèles  exis- 
iere  sacramentum  conjugii.  »  {Encycl.  Arcanum) . 


54  ÉTUDE    SUR    LES    ORIGINES 

]a  femme,  de  même  que  Jésus-Christ  est  le  clief  de  l'Ég-lise, 
et  il  est  lui-même  le  sauveur  de  son  corps  (1). 

«  Comme  donc  l'Ég^lise  est  soumise  à  Jésus-Clirist,  que 
les  femmes  le  soient  aussi  en  tout  à  leurs  maris.  Et  vous, 
maris,  aimez  également  vos  épouses,  comme  Jésus-Christ  a 
aimé  l'Église  et  s'est  livré  lui-même  pour  elle,  afin  de  la 
sanctifier  en  la  purifiant  dans  le  haptême  de  l'eau,  par  la 
parole  de  vie,  et  de  se  la  rendre  glorieuse,  exempte  de 
péché,  de  ride  ou  de  tout  défaut  semhlahle,  mais  sainte  et 
pure. 

«  C'est  ainsi  que  les  maris  doivent  aimer  leurs  épouses 
comme  leurs  propres  corps;  car,  celui  qui  aime  son  épouse, 
s'aime  lui-même.  Personne,  en  effet,  n'a  jamais  haï  sa 
propre  chair,  mais  chacun  la  nourrit  et  la  soigne,  comme 
Jésus-Christ  le  fait  pour  l'Église,  parce  que  nous  sommes 
les  memhres  de  son  corps,  ayant  été  formés  de  sa  chair  et 
de  ses  os. 

«  C'est  pourquoi  l'homme  quittera  son  père  et  sa  mère 
pour  s'attacher  à  son  épouse,  et  ils  seront  deux  dans  une 


(1)  EpistolaB.  Pauli  ad  Ephesios,  cap.  v,  —  22-32. 

«  Mulieres  viris  suis  subditae  sint,  sicut  Domino  : 

«  Quoniam  vir  caput  est  mulieris,  sicut  Ciiristus  caput  est  Eccle- 
sicÇ  :  ipse,  salvator  corporis  ejus. 

«  Sed  sicut  Ecclesia  subjecta  est  Christo,  ità  et  mulieres  viris  suis 
in  omnibus, 

«  Viri,  diligite  uxores  vestras,  sicut  et  Christrs  dilexit  Ecclesiam,  et 
scipsum  tradidit  pro  eà, 

«  Ut  illam  sanctificaret,  mundans  lavacro  aqua?  in  verbo  vit», 

«  Ut  exhiberetipse  sibi  gîoriosam  Ecclesiam,  non  habentem  macu- 

]am.  aut  rugam.  aut  aliquid  hujusmodi,  sed  ut  sit  sancta  et  immacu- 

lata. 

«  Ita  et  viri  debent  diligere  uxores  suas  ut  corpora  sua.  Qui  suam 

uxorem  diligit,  seipsum  diligit.  Nemo   enim  unquam  carnem  suam 

odio  habuit;  sed  nutrit  et  fovet  eam,  sicut  et  Cbristus  Ecclesiam  : 

quia  membra  sumus  corporis  ejus,  de  carne  ejus  et  deossibus  ejus. 

«  Propter  hoc  relinquet  homo  patrem  etmatrem  suam,  et  adhœre- 
bit  uxori  suœ:  et  erunt  duo  in  carne  una. 

«  Sacramentum  hoc  magnum  est,  ego  autem  dico  in  Christo  et  ia 
Ecclesià.  » 
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seule  chair.  Ce  sacrement  est  grand  :  je  dis  en  Jésus-Christ 
et  rÉghse.  » 

On  le  voit,  il  y  a  parallélisme  constant  entre  l'union  de 
Jésus-Christ  et  de  son  Eglise  et  l'union  des  époux  chré- 
tiens. 

L'amour  du  mari  pour  la  femme  doit,  d'après  la  doctrine 
de  l'Apôtre,  représenter  l'amour  de  Jésus-Christ  pour 
l'Eglise  :  l'amour  soumis  de  la  femme  pour  son  mari  doit 
représenter  l'amour  soumis  de  l'Eglise  pour  Jésus-Christ. 
Or,  cette  représentation  serait  impossihle  sans  la  grâce. 
Comment,  en  effet,  l'amour  du  mari  pour  sa  femme  pourra 
représenter  l'amour  de  Jésus-Christ  pour  l'Église  ;  com- 
ment l'amour  soumis  de  la  femme  pourra  représenter 
l'amour  soumis  de  l'Église  pour  Jésus-Christ,  s'il  n'est  pas 
surnaturalisé  par  la  grâce?  Par  conséquent,  Jésus-Christ  a 
voulu  que  la  grâce  soit  attachée  aux  mariages  des  chrétiens. 
C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  doctrine  de  l'Apôtre. 
De  plus,  il  a  voulu  donner  au  contrat  matrimonial  lui- 
même  la  vertu  de  produire  la  grâce,  et  il  l'a  élevé  à  la 
dignité  de  sacrement  proprement  dit  :  signum  rei  sacvde 
producens  gratiam  ex  opère  ojoerato. 

La  tradition  fournit  une  preuve  encore  plus  complète. 

Le  témoignage  des  Pères  atteste  en  effet  que  telle  a  tou- 
jours été  la  doctrine  de  l'Église  chrétienne,  dès  les  pre- 
miers siècles  (1). 

Nous  lisons  dans  Origène  (2)  que  l'homme  et  la  femme 
que  Dieu  a  unis  ensemhle  ont  reçu  la  grâce. 

Saint  Athanase  a  expressément  enseigné  que  Dieu  a 
attaché  une  grâce  particulière  au  mariage,  pour  être  com- 
muniquée à  ceux  qui  s'y  engagent. 

Saint  Jean  Chrysostôme  a  regardé  le  mariage  des  chré- 
tiens comme  un  sacrement  dont  on  ne  doit  approcher 
qu'avec  de  saintes  dispositions  pour  recevoir  la  grâce  dont 
les  mariés  ont  besoin  pour  vivre  dans  une  sainte  union  (3). 

(1)  Apud  Perrone,  de  Matrim.  christ,  lib.  I,  sect.  I,cap.  i,  art.  t  et  2. 

(2)  Traité  7e  sur  S.  Matli. 

(3)  Homélie  56  sur  la  Genèse. 
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Saint  Ambroise  a  traité  le  maria2:e  de  sacrement  céleste. 
«  Qui  sic  egerit  peccat  in  Deum  cujus  legem  violât,  gra,- 
tiam  solvit  1  .  » 

Les  conciles  ont  confirmé  cette  même  doctrine.  Le  con- 
cile de  Constance  dans  sa  15*^  session,  condamna  Jean 
Huss  parce  que  sa  doctrine  sur  le  mariage  n'était  pas 
orthodoxe.  Le  concile  de  Florence  a  nommé  le  mariage 
des  chrétiens  parmi  les  sacrements  de  la  Loi  nouvelle.  Le 
concile  de  Trente  a  dit  anathème  à  ceux  qui  oseraient  affir- 
mer ((  que  le  mariage  n'est  pas  vraiment  et  proprement  un 
des  sept  sacrements  de  la  loi  évangélique,  institué  par 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  mais  qu'il  ne  doit  ce  titre  qu'à 
la  politique  humaine  du  gouvernement  ecclésiastique,  et 
qu'il  ne  confère  pas  la  grâce  (2).  »  La  doctrine  sur  le  sacre- 
ment de  mariage  est  ainsi  exposée  par  les  Pères  de  ce  con- 
cile :  ((  Jésus-Christ  qui  a  institué  les  sacrements,  qui  leur 
a  donné  toute  leur  perfection,  nous  a  mérité  par  ses  souf- 
frances et  par  sa  mort,  la  grâce  qui  doit  perfectionner  cet 
amour  na^turel,  sanctifier  les  époux  et  donner  à  leur  union 
le  sceau  d'une  indivisible  unité  (3).  »  Tout  l'enseignement 
de  la  tradition  chrétienne  sur  le  sacrement  de  mariage  est 
ainsi  résumé  par  les  Pères  du  concile  de  Trente.  «  Cùm 
igitur  matrimonium  in  lege  evangelicà  veteribus  connubiis 
pe?'  Christum  gratik  prxstet,  merito  internova?  legis  sa- 
cramentaannumeranduni  :  sancti  Patres  nostri,  concilia  et 
universalis  Ecclesiœ  traditio  semper  docuerunt(4).  » 

De  nos  jours,  cette  même  vérité  a  été  confirmée  par  les 
Pontifes  romains. 

Dans  sa  lettre  mémorable  du  9  septembre  1852,  Pie  IX  écri- 
vait au  roi  de  Sardaigne  :  «  C'est  un  dogme  de  foi  que 
le  mariage  a  été  élevé  par  Jésus-Christ  à  la  dignité  de  sa- 
crement   o  .  » 


<i)  Lib.  I,  cap.  VII,  de  Adamo. 
(2)Sess.24,  can.  1.  Conc.  Trid. 

(3)  Sess.  24,  Doctr.  de  sacrum,  matr.  Conc.  Trid. 

(4)  Loco  cit. 

(o)  Cf.  Syllabus,  prop.  63. 
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Et  Léon  XIII,  dans  l'Encyclique  Arcanum  :  «  Il  faut 
rappeler  ce  que,  fidèles  à  l'enseignement  des  apôtres,  les 
Pères,  les  conciles,  et  la  tradition  universelle  de  l'Eglise 
nous  ont  toujours  appris,  à  savoir,  que  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  a  élevé  le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement, 
qu'il  a  fait  en  même  temps  que  les  époux,  entourés  et  for- 
fîés  par  la  grâce  céleste,  fruit  de  ses  mérites,  puissent  ac- 
quérir la  sainteté  dans  le  mariage  même.  » 

III.  Enfin,  contre  les  légistes  régaliens  et  les  docteurs 
gallicans,  nous  établissons  la  thèse  suivante  : 

Dans  le  mariage  des  chrétiens,  le  contrat  naturel  et  le 
sacrement  ne  font  qu'un. 

La  doctrine  catholique,  constante  dans  son  enseignement 
depuis  les  premiers  siècles  jusqu'à  nos  jours,  enseigne  que 
le  contrat  naturel  de  mariage  et  le  sacrement  sont  insépa- 
rables. 

((  Que  personne,  dit  l'Encyclique  Arcanum,  ne  se  laisse 
toucher  par  cette  distinction  tant  prônée  par  les  légistes  ré- 
galiens, qui  consiste  à  séparer  le  contrat  nuptial  du  sa- 
crement, à  cette  fin  de  livrer  le  contrat  à  la  puissance  et 
au  bon  plaisir  des  princes  temporels,  en  réservant  à  l'Eglise 
le  sacrement. 

«  Une  pareille  distinction,  ou,  pour  mieux  dire,  cette  scis- 
sion ne  saurait  être  admise,  puisqu'il  est  reconnu  que, 
dans  le  mariage  chrétien,  le  contrat  ne  peut  être  séparé 
du  sacrement,  et,  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  y  avoir 
contrat  véritable  et  légitime,  sans  qu'il  y  ait  par  cela 
même  sacrement.  Car,  Notre-Seigneur  Jésus -Christ  a  élevé 
le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  et  le  mariage  c'est  le 
contrat  lui-même,  s'il  est  fait  selon  le  droit.  En  outre,  le 
mariage  est  un  sacrement,  parce  qu'il  est  un  signe  sacré 
qui  offre  l'image  des  noces  mystiques  du  Christ  avec 
TEglise.  Or,  la  forme  et  la  figure  de  ces  noces  est  repré- 
sentée par  le  lien  de  cette  souveraine  union  par  lequel 
l'homme  et  la  femme  sont  attachés  l'un  à  l'autre,  et  qui 
n'est  autre  que  le  mariage  lui-même.  Il  résulte  de  là  que 
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toute  union  léo:itime  entre  chrétiens  est  en  soi  et  par  soi 
sacrement  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  vérité 
que  de  faire  du  sacrement  une  sorte  de  cérémonie  addi- 
tionnelle ou  de  pro'priété  étrangère  qui  peut  être  dis^ 
jointe  et  séjoarée  au  gré  des  hommes  (1).  » 

Est-ce  là  une  doctrine  nouvelle? 

La  tradition  répond  que  ce  n'est  que  le  développement 
naturel  de  la  doctrine  de  Fapôtre  saint  Paul.  Après  avoir 
dit  que  «  l'homme  quittera  son  père  et  sa  mère  pour  s'atta- 
cher à  sa  femme,  et  que  de  deux  qu'ils  étaient  ils  devien- 
dront une  seule  chair  »,  l'apotre  ajoute  immédiatement  : 
«  Ce  sacrement  est  srrand,  je  dis  en  Jésus-Christ  et  en  son 
Eoflise.  »  Quand  il  dit  «  ce  sacrement  est  grand»,  il  rap- 
porte ces  paroles  à  l'union  qui  existe  entre  le  mari  et  la 
femme,  au  mariage.  En  effet, le  concile  de  Cologne  de  1536 
dit  à  ce  sujet  :  u  Necesse  est  ul  id  sacramentum  quod  dicit 
esse  magnum  in  Christo  et  in  Ecclesià  sit  illa  conjunctio 
viri  cum  muliere  2  .  »  Fidèle  écho  de  la  doctrine  du  divin 
Maître  et  des  apôtres,  les  saints  Pères  n'ont  qu'une  expres- 
sion dans  leurs  écrits  pour  appeler  l'union  légitime  des 
chrétiens  :  sacrement  de  mariage  ;  et  ils  ne  distinguent 
pas  entre  le  lien  nuptial  et  le  sacrement. 

Les  empereurs  Honorius,  Théodose  le  jeune,  Justinien, 
Charlemagne,  ont  professé  que  le  mariage  des  chrétiens  est 
un  sacrement  de  la  Loi  nouvelle,  et  loin  de  séparer  le  con- 
trat naturel  d'avec  le  sacrement,  ils  avaient  coutume  de 
recourir  onde  déférer  avec  respect  au  jugement  de  lEglise 
dans  les  controverses  et  dans  toutes  les  questions  qui  avaient 
quelque  rapport  essentiel  avec  le  lien  conjugal  ;  3). 

Lorsque  le  concile  de  Trente  dit  :  «  Matrimonium  in  lege 
evangelicà. . .  inter  nova^  legis  sacramenta  annumerandum  » , 
il  ne  distingue  pas  le  contrat  naturel  du  sacrement  :  et,  au 

(i)  Cf.  Lettre  de  Pie  IX  au  roi  de  Sardaigne,  19  sept.  1852. 
Syllabufi,  prop.  66,  73. 

(2)  Dictionnaire  théolog.  de  Bergier,  notes,.  Y.  Mariage. 

(3)  CapitulaireSr  de  Charlemagne,  liv.  V,  no?  5,  6,  7.  Cf.  EncvcL 
Arcamun. 
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sujet  des  mariages  consensuels,  «  dubitanduinnon  est,  dit-il, 
clandestina  matrimonia  libero  contralientium  consensu 
facta,  rata  et  vera  esse  matrimonia,  quamdiù  Ecclesia  ea 
irrita  non  fecit.  »  Or,  que  signifie  le  mot  ratum^  Inno- 
cent III  répond  :  «  inter  fidèles  autem  verum  et  ratum 
existit  matrimonium  (1).  »  Et  le  savant  professeur  Cava- 
gnis  :  «  Matrimonium  dicitur  ratum  quod  est  christiano- 
rum  proprium,  rationem  habens  sacramenti  (2).  »  Pothier 
lui-même  a  enseigné:  «  par  ces  termes  vera.  et  rata^  le 
concile  déclare  que  ces  mariages  étaient  non  seulement  de 
vrais  mariages,  mais  même  qu'ils  étaient  sacrements  (3).  » 
Lorsque  le  cardinal  Caprara  revalida  les  mariages  con- 
tractés irrégulièrement  pendant  les  troubles  de  la  Révolu- 
tion française,  il  conseilla  seulement  d'exhorter  les  parties 
à  demander  la  bénédiction  nuptiale.  Et  dans  l'Instruction 
du  dit  cardinal,  légat  a  latere  en  France,  il  est  dit  :  Art.  1®': 
que  les  chrétiens  de  France  qui  avaient  contracté  mariage 
devant  un  prêtre  qui  n'était  pas  le  propre  curé,  mais  as- 
sisté de  deux  témoins  ;  ou  qui  avaient  exprimé  le  consen- 
tement mutuel  en  présence  de  deux  témoins,  alors  que  le 
recours  soit  au  prêtre  non  séparé  de  l'unité  catholique,  ne 
pouvait  avoir  lieu  d'une  manière  absolue,  ou  était  très  dif- 
ficile, ou  bien  exposait  à  des  dangers  réels,  étaient  avertis 
que  leurs  mariages  étaient  valides.  «  Moneantur  de  hujus- 
modi  matrimonii  validitate  (4).  »  Donc,  la  bénédiction  nup- 
tiale n'est  pas  la  forme  du  sacrement  de  mariage,  et  le 
propre  curé  n'en  est  pas  le  ministre.  C'est  dire  que  le  con- 
trat naturel  et  le  sacrement  de  mariage  sont  inséparables. 

I  4.  —  Conséquences  des  doctrines  exposées. 

A  cette  triple  source  d'erreurs,  que  nous  avons  précédem- 
ment examinées,  sont  venus  puiser  bon  nombre  d'écrivains 


^1)  DecretaL  Gregor.,  lib.  IV,  tit.  9,  cap.  vu. 

(2)  Cavagnis,  op.  cit.,  voL  III,  p.  113. 

(3)  Commentaires,  Novelle  74,  cli.  iv,  Justinien. 

(4)  Gard.  Caprara,  an.  1803. 


60  ÉTUDE   SUR   LES   ORIGINES 

politiques  et  de  jurisconsultes  qui  se  sont  refusés  et  se  re- 
fusent à  reconnaître  le  droit  propre  et  origiiiEire  de 
l'Eodise  touchant  le  lien  matrimonial  des  chrétiens.  A  l'ap- 
pui de  leur  thèse,  ils  citent  des  constitutions  impériales,  des 
capitulaires.  Mais  un  examen  rétrospectif  du  droit  canoni- 
que et  de  l'ancien  droit  permet  de  soutenir  victorieuse- 
ment que  l'Eglise  de  Jésus-Christ  a  possédé  dès  l'origine,  a 
affermi  et  développé  dans  la  suite  le  droit  matrimonial 
chrétien,  et  que  le  pouvoir  civil  a  exercé  subsidiairement 
jusqu'au  seizième  siècle  un  droit  de  protection,  en  décla- 
rant lois  du  royaume  les  canons  des  conciles  ou  en  leur 
accordant  une  sanction  pénale. 

En  voici  quelques  preuves. 

Et  d'abord,  la  foi  chrétienne  des  rois  et  des  sujets  pro- 
fessant unanimement  en  France  que  le  mariage  entre  per- 
sonnes baptisées  a  été  élevé  par  Jésus-Christ  à  la  dignité 
de  sacrement,  ne  voit-on  pas  déjà  qu'en  droit  on  ne  pouvait 
songer  alors  à  contester  une  telle  compétence  à  l'autorité 
de  l'Eglise?  En  effet, les  Capitulaires  de  Charlemagne  recon- 
naissent en  plusieurs  endroits  liv.  Y,  n^^^  5,  6,  7)  le  pouvoir 
de  l'Eglise  sur  le  contrat-sacrement.  Ce  pouvoir  lui  est  pro- 
pre et  exclusif,  parce  que  le  contrat  et  le  sacrement  ne  font 
qu'un  :  c'est  le  sacrement  de  mariage  ;  et  il  répugne  de  dire 
qu'on  peut  soustraire  à  la  juridiction  spirituelle  ses  droits 
de  compétence  sur  un  des  sept  sacrements,  pour  les  attri- 
buer à  la  juridiction  civile  (1). 

Dès  son  entrée  sur  la  scène  historique,  TEglise  de  Jésus- 
Christ  a  légiféré  librement  sur  le  mariage  des  chrétiens. 
Ainsi,  nous  Aoyons,  par  exemple,  que  les  amours  disso- 
lues et  libres  ont  été  condamnées  par  une  sentence  du  concile 
de  Jérusalem  (en  oO  ou  5i\  Nous  vovons  uncitoven  de  Co- 
rinthe  coupable  d'inceste  condamné  par  l'autorité  de  saint 
Paul  (l""*^  Corinth.,  ch.  v\  Nous  voyons  encore  repoussés 
constamment  et  chassés  avec  la  même  force  et  la  même  vi- 

(1)  Doctrine  confirmée  par  Pie  VI,  lorsqu'il  condamna  les  prop.  59 
et  60  du  synode  de  Pistoie;  par  l'allocution  de  Pie  IX,  27  septembre 
1852,  par  l'Encycl.  Arcanum.  Cf.  prop.  66,  69,  73  duSyllabus. 
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giieur  les  efforts  de  ceux  qui  s'altaquent  au  mariage  chré- 
tien, comme  faisaient  aux  premiers  temps  de  l'Eglise  les 
gnostiques  ,  les  manichéens  ,  les  montanistes  (1).  Elle  a 
posé  l'empêchement  de  lien  s'appuyant  sur  les  paroles  de 
Jésus-Christ  (S.Luc,  ch.  xvi.  v.  12;  — S.  Math.,  ch.  xix, 
V.  î);  —  S.  3Iarc,  ch.  x,  v.  11)  —  et  sur  celles  de  l'apotre 
saint  Paul  (I  Corinth.,  ch.  vn,  v.  39).  Elle  a  posé  l'em- 
pêchement entre  chrétiens  et  infidèles  pour  disparité  de  re- 
ligion, s'appuyant  sur  les  paroles  de  saint  Paul  :  cui  vult 
nubaty  tantûm  in  Domino  (I  Corinth.,  ch.  vu,  v.  39), 
et  sur  celles  du  môme  apôtre  :  nolite  jugum  ducere  cum 
infldelibus  (2'^  Corinth.,  ch.  vi,  v.  14j.  Il  importe  de  re- 
marquer que  lorsque  saint  Paul  jugea  et  punit  l'iiomme  de 
Corinthe  qui  avait  pris  pour  femme  l'épouse  de  son  frère,  il 
déclara  qu'il  n'agissait  ainsi  qu'au  nom  du  Christ  :  In  no- 
mine  Domini  nostri  Jesu  Christi...  (I  Corinth.,  ch.  v, 
4  et  5)  ;  et  ailleurs  il  dit  :  «  lis  autem  qui  matrimonio 
juncti  suni,  jprsecipio  non  ego,  sed  Donainus,  uxoreni 
a  vivo  non  discedere.  »  (l'"'^  Corinth.,  ch.  v,  10). 

Messagers  du  droit  matrimonial  chrétien,  les  premiers 
prédicateurs  de  l'Evangile  se  sont  empressés  de  le  promul- 
guer dans  les  divers  pays  qu'ils  ont  évangélisés.  Dès  le 
deuxième  siècle,  le  philosophe  Athénagore,  parlant  aux  em- 
pereurs païens,  faisait  l'éloge  des  lois  matrimoniales  de 
l'Église  (2).  Saint  Basile  (329-379),  évêque  de  Césarée, 
dans  sa  cent-sixième  lettre  adressée  à  Diodore,  et  dans 
une  autre  à  Amphiloque,  où  il  parle  de  l'empêchement 
d'affinité  et  de  la  nullité  d'un  mariage  contracté  malgré  cet 
empêchement,  s'appuyait  déjà  sur  la  tradition  et  la  cou- 
tume de  l'Église,  quia  force  de  loi.  «  Nous  pouvons  op- 
poser, écrivait-il  à  Diodore,  la  coutume  reçue  dans  l'Église, 
coutume  qui  a  force  de  loi,  puisqu'elle  s'appuie  sur  l'autorité 
de  tant  de  saints  personnages,  dont  émanent  ces  décisions.  » 
Pourquoi  saint   Basile    n'indique-t-il    aucune  ordonnance 


(1)  Encycl.  Arcanum. 

(2)  Todeschi  :  Manuel  de  droit  canon.,  p.  380. 
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civile  relative  à  rempêchement  d'affinité  ?  C'est  que  le  pou- 
voir civil  ne  l'avait  pas  encore  établi.  Les  anciens  croyaient 
qu'après  la  mort  de  son  mari,  la  veuve  pouvait  épouser  le 
frère  du  défunt,  et  que  le  veuf  pouvait  se  marier  avec  la 
sœur  de  sa  femme  défunte.  Dans  le  code  théodosien  (1), 
l'empereur  Constance  (337-361)  rappelle  l'usage  condam- 
nable des  anciens  et  porte  ce  décret  :  «  Abstineant  bujus- 
modi  nuptiis  universi:  nec  œstiment  posse  legitimos  ex 
hoc  consortio  procreari.  nam  spurios  esse  convenit  qui  nas- 
centur.  »  Or,  bien  avant  le  décret  impérial  précité  dont  la  dé- 
fense ne  fît  que  confuMiier  celle  déjà  portée  par  la  coutume 
et  les  canons  de  l'Église,  le  concile  de  Néocésârée,  de  l'an 
314  (2®  canon),  avait  déjà  apposé  l'empêchement  dirimant 
et  déclaré  la  nullité  du  mariage  entre  alliés  du  premier  degré  ; 
et  Ignace  le  martyr,  Justin,  Athénagore,  Tertullien  avaient 
dénoncé  publiquement  comme  illicites  et  adultérines  plu- 
sieurs unions  que  les  lois  impériales  favorisaient  (2; . 

Vaincus  par  les  témoignages  de  riiistoire,  les  adversaires 
du  droit  de  l'Église  ont  reconnu  en  fait  la  possession  de  ce 
droit  (3),  mais  ils  ont  enseigné  quHl  était  dérivé  du  pou- 
voir civil  (4).  Or,  jamais  assertion  ne  fut  plus  dénuée  de 
preuves  :  car,  il  n'est  pas  un  seul  témoignage  écrit  qui 
l'établisse.  Une  telle  hypothèse  admise,  il  faudrait  aussi 
admettre  que  l'apôtre  saint  Paul  a  prohibé  les  divorces  et 
les  mariages  incestueux  par  une  concession  et  en  vertu 
d'un  mandat  tacite  de  Tibère,  de  Caligula,  de  Néron,  les- 
quels n'accordaient  d'autres  prérogatives  à  l'Église  de  Jé- 
sus-Christ que  celles  de  la  persécution  et  du  martyre.  Il 


(1)  L.  II,  de  incest.  nupt. 

(2)  Encjcl.  Arcanum. 

(3)  V.  Prop.  Syllab.  69.  «  ...  Ecclesia  sequioribus  sœculis  dirimentia 
impedimenta  indacere  cœpit.  »  Nujtz.  V.  Actes  du  Synode  de  Pistoie 
de  1786. 

(i)  Prop.  Syllab.  09e.  «  ...  Sed  illo  jure  usa  quod  a  civili  protestate 
mutuata  erat.  »  —  Prop.  70.  «  ...  Tel  de  hàc  mutuatâpotestate  intel- 
ligendi  sunt.  »  Cf.  Actes  du  synode  de  Pistoie,  prop.  50.  —  Exposé  des 
motifs  de  Portalis. 
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faudrait  admettre  que  les  lois  des  saints  Pères  sur  la 
sainteté  et  l'indissolubilité  du  mariage  ont  été  portées  éga- 
lement en  vertu  d'une  concession  des  empereurs,  soit 
païens,  soit  chrétiens.  La  raison  et  l'histoire  répondent  que 
les  premiers  ne  l'ont  pas  fait.  Est- il  plus  vraisemblable  que 
cette  concession  émane  des  princes  chrétiens,  parce  (ju'ils 
ont  dû  être  plus  favorables  à  l'extension  des  droits  de 
l'Égdise?  Cette  hypothèse  ne  peut  être  maintenue,  car,  il  a 
été  déjà  établi  que  le  droit  de  l'Église  sur  l'empêchement 
dirimant  a  été  exercé  par  elle  avec  pleine  et  libre  autorité, 
bien  avant  la  conversion  des  princes  au  christianisme. 
Peut-on  dire  qu'il  a  été  usurpé?  Mais  alors  il  faudrait  dire 
aussi  au  détriment  de  quelle  puissance,  et  le  fait  devrait 
être  prouvé.  Donc,  la  possession  du  droit  matrimonial  de 
l'Église  est  propre  et  originaire  comme  est  propre  et  ori- 
ginaire ce  droit  même  :  car,  s'il  est  vrai  que  l'hypothèse 
d'une  concession  des  princes  païens  ou  chrétiens ,  soit 
contredite  par  l'histoire,  il  s'ensuit  que  l'Église  n'a  pu 
tenir  ce  pouvoir  que  d'elle-même.  «  Elle  l'a  exercé,  dit 
Léon  XITI,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  ;  elle  l'exerça  de  telle 
sorte,  qu'on  voyait  bien  que  ce  pouvoir  lui  appartenait  en 
propre,  qu'il  ne  lui  venait  pas  du  consentement  des 
hommes,  mais  qu'elle  l'avait  acquis  par  la  volonté  divine 
de  son  auteur.  —  «  Auctoris  sui  divinitus  adeptam  (potes- 
tatem).  »  — 

Chargée  de  garder,  de  protéger  et  de  développer  l'œuvre 
instituée  par  son  divin  fondateur,  —  «  Christus...  totam 
ipsorum  disciplinam  Ecclesiaî  credidit  et  commenda- 
vit  (Ij,  »  —  l'Église  de  Jésus-Christ  a  pris  aussitôt  un  soin 
particulier  du  Code  matrimonial  chrétien.  Elle  réunit  des 
conciles.  Citons  celui  d'Elvire,  tenu  vers  l'an  303,  et  suivant 
une  autre  opinion,  probablement  avant  303.  (^e  concile, 
dans  le  canon  15^,  établit  rempèchement  qui  vient  de  la 
différence  de  religion  {cultits  disparitas).  Il  est  non  moins 
affirmatif  pour  l'empêchement  de  vœu  (votum).  Citons  en- 

(1)  Encycl.  Arcanum, 
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core  les  conciles  d'Ancyre  (314\  de  Néocésarée  (314),  de 
Laodicée  (366).  de  Cbalcédoine  (4-j1),  de  Constantinople 
in  Trullo  (692),  qui  tous  confirment  ou  établissent  des 
règles  sur  le  mariage  des  chrétiens. 

L'Église  d'Afrique  tient  plusieurs  conciles  à  Carthage, 
durant  le  quatrième  et  le  cinquième  siècle,  et  elle  s'y 
occupe  de  lois  régissant  le  mariage  chrétien.  Les  Eglises 
de  la  Germanie  édictent  des  lois  matrimoniales  dans  les 
conciles  de  Verberie  "53  ,  de  Metz  ,753  >  de  Mayence 
1^813  ,  de  Douzy  (874;,  de  Tribur  {89o  ,  de  Worms  (868;,  de 
Colo2:ne   1536  ,  et  dans  bien  d'autres  encore. 

L'Espagne  tient  des  conciles  dès  le  quatrième  siècle.  On 
V  confirme  ou  développe  les  lois  chrétiennes  sur  le  mariage. 
Les  principaux  de  ces  conciles  sont  ceux  de  Tolède,  dont 
le  premier  remonte  à  l'an  400. 

L'Italie  compte  à  son  tour  de  nombreux  conciles,  qui 
tous  s'occupent  de  la  réglementation  du  mariage  chrétien, 
et  confirment,  adoptent,  ou  établissent  des  empêchements 
de  mariage.  La  date  probable  du  premier  concile  de  Rome 
est  fixée  à  l'an  400.  Les  principaux  de  ces  conciles  sont 
ceux  de  Latran,  de  Florence,  et  le  plus  remarquable  entre 
tous  est  celui  de  Trente. 

Le  recueil  des  lois  matrimoniales  édictées  parles  conciles 
de  France  n'est  pas  le  moins  important.  Citons  le  concile 
d'Agde,  tenu  l'an  506.  Le  canon  61  de  ce  concile  contient 
plusieurs  règlements  sur  les  empêchements  de  parenté  et 
d'affinité.  Aux  termes  de  ce  canon,  un  mariage  fait  dans 
les  degrés  qu'il  désigne,  ne  mérite  pas  le  nom  de  ma- 
riage et  ne  peut  passer  que  pour  un  adultère.  Il  pose  donc 
rempêchement  dirimant.  Citons  encore  les  conciles 
d'Orléans  (511;,  d'Epaone  '517),  de  Clermont  (535,  de 
Tours  (567;,  d'Auxerre  (578),  de  Nantes  (^660),  ceux  de 
Paris,  de  Chàlons,  de  Màcon,  d'Arles,  de  Soissons,  de 
Compiègne,  etc. 

Au  nom  de  quelle  autorité  proposent,  délibèrent,  sta- 
tuent les  Pères  des  conciles  tenus  dans  l'Église  chrétienne? 
Le  concile  d'Orléans  répond  :  «  Vevho  Domini,  et  cano- 
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nica  auctoritate  in  hac  sanctâ  synodo  prsecipimus,  ut 
omrdno  separentur  (1).  » 

Agissent-ils   avec  pleine  liberté?  Le  concile  de  Martin 
pape  raffirme  :   «  Nos  auteni  auctoritate  Patrum  suf- 
fulli,  in  hoc  sancto  concilio  sancimus  et  libère  judi- 
'  camus  (2).  » 

Sont-ils  placés  sous  la  dépendance  des  rois?  Le  premier 
concile  de  Paris  en  visant  le  crime  de  rapt  comprend  dans 
sa  prohibition  celui  qui  serait  commis  régis  beneficio. 
«  Nullus^  dit  ce  concile,  neque  viduam  neque  filiam  alte- 
rius...  rapere  présumât,  aut  régis  beneficio  œstimet  pos- 
tulandam  (3j  ».  Ils  agissent  donc  avec  liberté  et  indé- 
pendance,  forts  d'un  droit  qui  vient  de  Dieu. 

A  la  voix  des  conciles  se  mêle  la  voix  des  Pères  et  des 
Pontifes.  A  la  suite  de  saint  Paul,  c'est  saint  Ignace,  dis- 
ciple des  apôtres,  qui  donne  des  instructions  à  Polycarpe 
touchant  le  mariage  chrétien.  C'est  saint  Basile,  évêque 
de  Césarée,  écrivant  à  Diodore.  Le  pape  Sirice,  vers  la  fin 
du   quatrième   siècle,   donne   des   instructions  à   Himère, 
évoque  de    Tarragone,    touchant    le    mariage   (v.   yu^    et 
XI®  ch.  de  sa  lettre).  Au  cinquième  siècle,  saint  Léon  fait 
connaître    certaines    prohibitions   matrimoniales   dans   sa 
lettre  à  Anastase,  évêque  de  Thessalonique.  Innocent  l^'^ 
écrit  sur  la  même  matière  à  Victrice,  évêque  de  Rouen  ;  en 
même  temps,  sa  sollicitude  apostolique  lui  fait  écrire  aux 
évêques  de  la  Macédoine  (a.  414.)  Le  pape  Léon  renou- 
velle ses  instances  auprès  des  évêques  d'Afrique.  Le  pape 
Nicolas  communique  aux  Bulgares  la  doctrine  matrimo- 
niale de  rÉghse(862).  Saint  Grégoire  en  instruit  saint  Au- 
gustin de  Cantorbéry  ;    et,    plus    tard,    les   archevêques, 
évêques  et  prélats  de  la  Grande-Bretagne   recevront  les 
instructions  doctrinales  d'Alexandre  III.  Grégoire  II  fait 

(1)  Decreti  2a  p.,  causa  27a,  quœst.  la,  c.  xvii. 

(2)  Decreti  2a  p.,  causa  27a,   q.  ja^  c.  viii.  (Ex  concilio  Martini 
papœ).  On  attribue  le  texte  cité  au  concile  de  Tribur  de  895. 

(3)  Decreti  2a  p.,  causa  36a,  q.  2a,  c.  vi. 
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connaître  le  droit  matrimonial  chrétien  à  Jioniface,  arche- 
vêque de  ^layence.  Léon  YII  écrira  plus  tard  sur  le  même 
sujet  aux  Francs  et  aux  Germains  «  ad  Gallos  et  Ger- 
manos  »  (936).  La  sollicitude  de  l'Église  n'ouhlie  aucune 
partie  du  monde.  On  reconnaît  son  droit  en  lui  adressant 
les  diverses  consultations  qui  intéressent  le  mariage  chré- 
tien. Aussi  y  répond -elle  avec  promptitude  pour  dissiper 
les  doutes  et  affermir  la  doctrine.  Xon  seulement  elle 
s'adresse  aux  évèques.  mais  encore  aux  clercs  et  aux 
juges,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'Église 
de  Jésus-Christ.  Alexandre  TI  nous  en  donne  un  exemple 
dans  sa  lettre  à  tous  les  évèques,  à  tous  les  clercs,  aussi 
bien  qu'aux  juges  «  judicihus  )),etLucius  III  communique 
la  doctrine  matrimoniale  de  l'Église  «  universis  chris- 
tianis  in  caijtivitate  Sarracenorum  positis  (1181).  )> 

Quelle  est  donc  grande  l'erreur  de  ceux  qui  croient  que 
le  droit  matrimonial  de  l'Église  est  emprunté  ou  usurpé 
et  qu'il  s'est  surtout  établi  comme  un  droit  propre  au  concile 
de  Trente  !  Notre  pays  l'a  connu  bien  avant  cette  époque,  et 
l'a  reçu  directement  du  magistère  doctrinal  de  l'Église.  De 
nombreux  documents  en  font  foi.  Nous  possédons  les 
lettres  de  saint  Léon  à  l'évèque  de  Narbonne,  d'Innocent 
à  Exupère,  évêque  de  Toulouse,  d'Eleuthère  ad  provincias 
Ga.llice,  de  Grégoire  episcopis  Galliœ,  d'Etienne  II  aux 
évèques  de  France.  Les  actes  des  conciles  précités  joints 
aux  lettres  adressées  aux  pontifes  des  églises  de  France 
constituent  un  recueil  de  lois  matrimoniales  dont  le  carac- 
tère dominant  est  de  mettre  en  évidence  le  droit  propre 
de  rÉglise.  Le  principe  d'oii  émane  l'autorité  du  siège 
apostolique  est  clairement  indiqué.  Le  pape  Grégoire 
répond  à  Boniface  :  «  Credo  te  nosse  a  sancto  Paulo  et 
a  inultis  sanctis  Patribus,  nisi  convertantur,  (viduasj, 
olira  esse  damnatas^  quas  et  nos  apostolicà  auctoritate 
damnandaSf  usqiœqiiô  ohediant,  eioiscopissuis,  et  ad 
honimi...  » 

Gardienne  fidèle  du  droit  chrétien,  l'Église  ne  perd 
jamais  de  vue  la  tradition  chrétienne,  et  Innocent  III  en 
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fait  son  point  d'appui  lorsqu'il  défend  et  réprouve  les 
mariages  clandestins.  «  Unde  pTœdecessoriim  nostro- 
rum  vestigiis  inhœrendo,  clandestina  conjugia  penitus 
inhihemus.  (1)  » 

L'autorité  du  Saint-Siège  apostolique  s'affirme  libre  et 
indépendante  de  toute  autorité  civile.  En  effet,  elle  ordonne 
((  mandamus  »,  elle  défend  «  interdicimus  »,  en  son  propre 
nom,  et  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  lui  vient  de  son  divin 
fondateur.  Fort  d'un  droit  propre,  le  pape  iVlexandre  II 
écrivait  à  Guillaume  de  Monstrolio  ou  de  Monastériole,  en 
France  :  «  Apostolicà  auctoritate  interdicendo  manda- 
mus  tibi^  ut  hanc,  quam  nunc  habes  uxorem.^  iiulla- 
tenus  prsesumas  dimittere,  vel  aliam  ducere.  (2)  »  Et 
le  pape  Clément  III  parlait  au  nom  de  l'autorité  de  l'Église 
lorsqu'il  défendait  de  contracter  le  lien  matrimonial  con- 
trairement au  droit  chrétien.  «  Nec  auctoritate  Ecclesise 
permutas  contrahere.  (3)  » 

D'autre  part,  il  est  facile  de  trouver  dans  l'ancien  droit 
des  preuves  certaines  pour  établir  que  le  pouvoir  civil  a 
confirmé  de  son  autorité  (jure  protectionis)  les  canons  des 
conciles  relatifs  au  mariage. 

En  voici  (juelques-unes  : 

Il  existe  tout  d'abord  le  témoignage  d'Honorius,  de 
Théodose  le  jeune,  de  Justinien  (4),  qui  n'ont  pas  hésité  à 
reconnaître  que,  dans  les  matières  qui  se  rapportent  au 
mariage,  ils  n'ont  pas  plus  d'autorité  que  les  gardiens  et 
les  défenseurs  des  sacrés  canons  ;  et  quant  aux  empê- 
chements de  mariage,  s'ils  promulguèrent  à  ce  sujet  des 
édits,  ils  n'ont  pas  dissimulé  que  c'était  avec  la  permission 
et  en  union  avec  l'autorité  de  l'Éghse  (5),  au  jugement  de 
laquelle  ils  avaient  coutume  de  recourir  ou  de  déférer 
avec  respect  dans  les  controverses  touchant  l'honnêteté  de 

(t)  Décrétai.  Greg.  liv.  IV,  titr.  3,  c.  m. 

(2)  Decreti  2a  p.,  causa  33a,  q.  (ja,  c.  x. 

(3)  DecretaL  Gregor.  liv.  IV,  titre  1,  ch.  xix. 

(4)  Novelle  137. 

(5)  Feyer,  Matrim.  exinstit.  Christi.  Pesth,  1835. 


68  ÉTUDE    SUR   LES    ORIGLNES 

la  naissance,  les  divorces,  et  toutes  les  questions  qui 
avaient  quelque  rapport  essentiel  avefc  le  lien  cou- 
jugal  r . 

Lorsque  l'autorité  de  l'Église  a  réprouvé  et  condamné 
le  crime  de  rapt,  les  constitutions  des  empereurs  y  ont 
ajouté  une  sanction  civile  et  pénale.  L'empereur  Jovien, 
qui  comprenait  mieux  que  plusieurs  philosoplies  de  notre 
temps  le  respect  qui  est  dû  aux  droits  de  la  société  spiri- 
tuelle et  des  personnes  qui  se  vouent  spécialement  au 
service  de  l'Église,  a  édicté  cette  loi  protectrice  du  droit 
chrétien  qu'on  lit  au  livre  I"  du  Code  :  «  Si  quis,  non 
dicam  rapere,  sed  attentare  tantummodo  jungendi  causa 
matrimonii  sacratissimas  virgines  ausus  fuerit,  capitali 
pœnà  feriatur.  (2)  »  Dans  les  novelles  de  Justinien  (3:. 
nous  trouvons  les  mêmes  lois  protectrices  du  droit 
chrétien. 

Les  capitulaires  de  la  première  et  de  la  seconde  dynastie 
renferment  de  nomhreux  canons  de  conciles  relatifs  aux 
empêchements  de  mariage.  Ce  qu'a  voulu  le  législateur 
civil,  nous  allons  le  voir  en  examinant  les  actes  des  con- 
ciles et  lesédits  ou  capitulaires  des  rois. 

Quand  le  concile  de  Paris  de  613  eut  statué  sur  l'em- 
pêchement dirimant  de  parenté  naturelle,  le  roi  Clothaire  II 
en  confirma  les  actes  par  un  édit  inséré  dans  les  écrits  de 
ce  concile  in  fine  (4).  Quand  le  concile  de  Yermerie  examina 
la  question  de  droit  sur  l'empêchement  dirimant  de  servi- 
tude ou  condition  (conditio)  entre  un  homme  ingénu 
(ingenuus)  et  une  femme  en  servitude  ancilla^,  le  roi 
Pépin  y  assista  (o).  Soit  en  confirmant  les  actes  des  con- 
ciles, soit  en  y  assistant,  les  rois  avaient-ils  l'intention  de 
contester  à  l'Éghse  de  Jésus-Christ  le  droit  de  compétence 
sur  la  réglementation  du  mariage  chrétien  et  la  connais- 

(1)  Encycl  :  Arcanum. 

(2)  Decreti  2a  p.,  quccst.  3,  dist.  1,  c.  vi. 

(3)  Decreti  2a  p.,  causa  26a,  q.  i,  c.  xxx  ;  (Nov.  124,  c.  lxiv). 

(4)  V.  5^  tome  des  conciles  du  père  Labbe. 
(o)  Decreti  2a  p.,  causa  29a,  qusest.  2a,  c.  iv. 
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sance  des  causes  matrimoniales  ?  Le  texte  même  des  actes 
conciliaires  va  repondre.  On  y  lit  en  effet  :  «  cui  (concilio) 
interfuit  rex  (1)...  »  —  «  Concilio...  liabito  prœsente 
rege  (2).  » 

Qui  est-ce  qui  juge  et  définit  dans  ces  conciles  oii  on 
remarque  la  présence  d'un  roi  ?  (3uvrons  les  actes  du 
concile  tenu  ajntd  Althseuni,  en  présence  du  roi  Conrad  : 
((  Illud  verô  communi  decreto,  secundum  canonum  ins- 
tituta,  defînimus  et  prœjudicamus,  ut  si  quis  cum  uxore 
alterius,  eo  vivente,  fornicatus  fuerit,  moriente  marito, 
synodali  judicio  aditus  ei  claudatur  illicitus,  ne  ulterius 
ei  cunjungatur  matrimonio,  quani  priùs  poUuit  adulterio. 
Nolumus  enini,  nec  christianse  religioni  convenit,  ut 
ullus  ducat  in  conjugium  quam  priùs  polluit  per  adulte- 
rium.  (3)  »  Pourquoi  cette  réflexion  :  «  nec  christianœ  reli- 
gioni convenit?»  C'est  qu'il  s'agit  ici  du  mariage-sacre- 
ment, et  ceux  qui  se  sont  souillés  par  le  crime  d'adultère 
ne  sauraient  être  admis  à  contracter  mariage  avec  leur 
complice. 

Interrogeons  les  capitulaires  de  Charlemagne.  Au 
livre  V,  n°  7,  on  lit  la  déclaration  suivante  :  «  Quant  aux 
autres  degrés  de  consanguinité  on  s  en  rapportera  aux 
décisions  des  saints  Pères  et  aux  canons  des  conciles.  » 

Protecteur  du  droit  matrimonial  chrétien,  le  pouvoir 
civil  a  parfois  ajouté  à  une  sanction  civile  une  sanction 
pénale  et  pécuniaire.  Ainsi,  une  loi  des  Wisigoths  pro- 
nonça une  amende  de  cent  sous,  ou,  à  défaut  d'argent,  une 
peine  de  cent  coups  de  fouet  contre  les  chrétiens  qui  con- 
tracteraient mariage  sans  la  bénédiction  nuptiale  (4).  On 
le  voit,  le  rôle  de  l'autorité  civile  est  de  protéger  Faction 
légitime  et  nécessaire  de  l'Église  dans  la  réglementation  du 

{[)Cit.  loco. 

(2)  Decreti  2^  p.,  causa  31a,  quœst.  la,  c.  m. 

(3)  Decreti  2a  p.,  causa  31a,  qu;cst.  la,  c.  ni. 

(4)  Capitulaires  de  Charlemagne,  4e  supplément. 

(Recueil  de  quelques  canons  et  de  quelques  lois  de  princes  séculiers 
que  l'empereur  déclara  vouloir  être  insérés  dans  ses  capitulaires). 
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mariasse  clirétien.  De  son  cùté.  rÉsflise  lui  en  témoi":ne  sa 
reconnaissance.  Les  lettres  {[)  du  pape  Zacharie  à  Pépin 
Je  bref  l'attestent. 

Confiants  dans  l'autorité  royale,  les  Pères  du  concile  de 
Mayence  de  813,  après  avoir  rédigé  cinquante-quatre 
canons  de  discipline,  en  adressent  les  actes  à  Charleniagne 
avec  une  lettre  remarquable,  oii  ils  sollicitent  la  protection 
du  roi  chrétien  :  «  De  lus  omnibus  valdè  indigemus  vestro 
adjutorio...  ut  cunctae  christianœ  plebi  ac  posleris  nostris 
protîciant  ad  vitam,  salutem  et  ad  gloriam  sempiternani.  » 
Et  le  concile  de  Douzy  de  874  libellait  ses  actes  conciliaires 
en  ces  termes  :  «  Sancta  Synodus,  nutu  divino,  plurima- 
rum  provinciarum  et  sançtione  Doniini  CaroU,  régis 
gloriosi^  apud  Duziacum  (2).  »  Le  jurisconsulte  Pothier 
explique  en  quoi  consistait  cette  sanction.  «  Charlemagne, 
dit-il.  confirma  ce  qui  avait  été  réglé,  pour  la  défense  de 
mariages  entre  parents,  par  les  conciles  tenus  sous  le 
règne  de  Pépin,  son  père,  en  prononçant  des  peines 
contre  les  contrevenants  (3).  »  Et  le  même  auteur  enseis^ne 
plus  loin  que  «  la  puissance  séculière,  en  France,  a  adopté 
et  confirmé  la  discipline  ecclésiasticiue  ;  les  parlements, 
conformément  à  cette  discipline^  regardent  les  ordres 
sacrés  comme  un  empêchement  dirimant  de  mariage  (4j.  » 
En  effet,  un  arrêt  du  '2'2  août  1640  du  parlement  de  Paris 
a  déclaré  nul  et  abusif  le  mariage  d'un  prêtre  catholique 
devenu  calviniste.  «  La  discipline  de  l'Église,  dit  l'arrêt 
précité,  ayant  été  reçue  et  adoptée  en  France  pa?"  la 
Jouissance  séculière  est  une  loi  de  l'État  aussi  bien  que 
de   l'Église.  »   3L  le  procureur  général  Ronjat    (o),  qui, 

(1)  V.  6e  tome  des  conciles  du  père  Labbe,  cité  dans  Pothier:  Con- 
trat de  mariage. 

(2)  Cité  dans  Pothier:  Contrat  de  mariage. 

(3)  Pothier.  Contrat  de  mariage,  n°  t-42. 

(4)  Pothier,  Contrat  de  mariage,  3e  p.,  ch.  ii,  no  117. 

(5)  Dans  ses  conclusions,  affaire  Houpin  C,  consorts  Sterlin,  Cour 
de  Cassation,  25  janvier  1888.  —  Cf.  3e  cahier  mensuel  de  jurispru- 
dence générale.  Dalloz. 
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récemmenl,  a  pourtant  conclu  à  la  validité  du  mariage 
civil  d'un  prêtre  catliolique,  fait  cette  réflexion  sur  la 
juri>sprudence  des  Parlements  :  «  On  comprend,  dit-il,  que 
les  Parlements  aient  sanctionné  l'obligation  du  célibat 
pour  les  prêtres  catboliqucs  ;  agissant  en  vertu  d'une  délé- 
gation tacite  du  souverain,  ils  maintenaient  la  discipline 
faisant  œuvre  cVévêque  de  l'extérieur  (1).  »  Et  sur  la 
situation  générale  résultant  des  rapports  entre  l'Église 
et  l'Etat,  le  savant  jurisconsulte  s'exprime  ainsi  :  «  Avant 
1789,  la  société  religieuse  était  dans  une  union  telle- 
ment intime  avec  la  société  civile,  qu'elles  se  confon- 
daient pour  ainsi  dire  :  le  roi,  souverain  temporel^  était 
en  môme  temps  l'évêque  de  l'extérieur,  il  devait  prêter  le 
secours  du  bras  séculier  à  la  puissance  ecclésiastique  ;  il 
était  le  j^rotecteur  de  la  religion  catholiciue  {2).  » 

Avons-nous  suffisamment  prouvé  que  le  droit  de  l'Eglise 
sur  le  mariage  clirétien  est  propre  et  originaire  et  qu'il 
a  été  reconnu  comme  tel  par  le  pouvoir  civil  ? 

On  objecte  :  il  est  certain  pourtant  que  l'empêcliement 
dirimant  de  parenté  entre  cousins  germains  a  été  établi 
par  une  loi  de  Tliéodose  et  celui  de  parenté  spirituelle  par 
une  loi  de  Justinien,  c'est-à-dire  par  la  puissance  civile. 
Le  jurisconsulte  Potliier  répond  :  a  Observez,  dit-il,  que 
quoique  l'empêcliement  de  parenté  entre  cousins  germains 
ait  été  établi  par  une  loi  de  Théodose  et  celui  de  l'alliance 
spirituelle  par  une  loi  de  Justinien,  ils  sont  néanmoins 
regardés  comme  des  empêchements  de  discipline  ecclé- 
siastique. La  raison  est  que  les  peuples  qui  se  sont  établis 
sur  les  débris  de  l'empire  romain,  n'ayant  jamais  été  sou- 
mis aux  lois  des  empereurs,  ne  se  sont  soumis  à  ces  em- 
pêchements de  mariage  lorsqu'ils  ont  embrassé  la  religion 
chrétienne  que  parce  que  ces  empêchements  se  trouvaient 
faire  partie  de  la  discipline  de  l'Église.  (3)  »  Nous  ajoutons  : 

(i)  Loco  cltato  p.  lOi,  2e  colonne. 

(2)  Loco  Cltato. 

(3)  Potliier,  Contrat  de  mariage. 
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ces  deux  empêchements  ont  été  portés  valablement  par  le 
pouvoir  civil  lorsqu'il  a  réglementé  le  mariage  des  infi- 
dèles ;  comme  aussi  ils  ont  été  portés  Aalablement  par 
l'Église,  les  ayant  adoptés  dans  sa  législation,  lorsqu'elle  a 
réglementé  le  mariage  des  chrétiens. 

La  méconnaissance  de  ces  règles  a  fait  commettre  bien 
des  erreurs  et  a  fait  dire  à  PortaUs  :  «  Les  prohibitions  ne 
viennent  pas  des  lois  ecclésiastiques  ;  on  retrouve  les  plus 
anciennes  dans  les  lois  grecques  et  romaines  (1).  » 

Et  à  Boulay  : 

«  Que  les  prohibitions  et  les  dispenses  sont  tellement 
des  institutions  civiles  que  Claude  fut  obligé  d'obtenir  un 
décret  du  Sénat  pour  épouser  sa  nièce  Agrippine  (2).  » 

Portalis  continue  ainsi  : 

«  Ce  ne  sont  pas  les  ministres  de  l'Eglise,  mais  les  empe- 
reurs qui  ont  promulgué  les  premières  prohibitions  de  ma- 
riage entre  parents  ;  ce  ne  sont  pas  les  ministres  del'Eglise, 
mais  les  empereurs  qui  ont  d'abord  dispensé  de  ces  pro- 
hibitions. Nous  avons  la  preuve  dans  une  loi  d'Honorius 
(393-423  )  par  laquelle  ce  prince  défend  de  solliciter  auprès 
de  lui  des  dispenses  pour  certains  degrés...  Cette  loi  est  au 
titre  X  du  Code  théodosien  (3).  »  Or,  à  peine  est-il  néces- 
saire de  rappeler  que  déjà  le  Code  théodosien  régissait  les 
Gaules  lorsque  les  barbares  vinrent,  au  cinquième  siècle, 
les  arracher  à  l'empire  d'Occident. 

Donc,  Boulay  et  Portalis  semblent  envisager  la  législa- 
tion  matrimoniale,  abstraction    faite  du    droit    chrétien. 

Mais,  quelle  que  soit  l'époque  oii  ils  se  placent,  nous 
disons  :  les  empereurs  ont  légiféré  ou  en  dehors  de  l'Eglise, 
s'adressant  à  des  sujets  infidèles,  ou  dans  l'Eglise,  s'adres- 
sant  à  des  sujets  chrétiens.  La  première  hypothèse  est 
écartée,   car,  il  s'agit  ici  du  mariage  chrétien.    Dans  la 


{[)  Locré,  Législation  de  la  France,  t.  IV,  p.  834. 

(2)  Locré,  loco  cit. 

(3)  Théodose  II,  empereur  d'Orient,  de  408  à  430,  auteur  du  Gode 
théodosien. 
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seconde  hypothèse,  ils  ont  vise  ou  les  effets  civils  ou  le 
lien  matrimonial.  Le  droit  de  compétence  sur  la  ré^^lemen- 
tation  des  effets  civils  n'est  pas  contesté  au  pouvoir  civil. 

Quant  au  lien  matrimonial  entre  chrétiens,  s'ils  ont  fait 
des  lois  protectrices,  ce  n'a  pu  être  «  qu'avec  la  permission 
et  en  union  avec  l'autorité  de  l'Église  (1).  » 

Portalis  poursuit  : 

«  11  est  encore  parlé  de  dispenses  que  les  empereurs 
donnaient  pour  mariages  dans  une  loi  de  l'empereur  Zenon 
(474-491)  et  dans  autre  loi  de  l'empereur  Anastase(491-ol8). 
Cassiodore  (468-362),  sénateur  et  conseil  des  rois  Goths, 
rapporte  la  formule  de  dispense  que  ces  rois  donnaient 
pour  mariages  (2).))  Nous  répondons:  l'existence  de  cette 
formule  ne  prouve  rien  contre  le  droit  de  l'Eglise  ;  la  rai- 
son a  été  donnée  dans  les  règles  établies  précédemment. 

On  comprend  mieux  maintenant  pourquoi  les  deux  em- 
pêchements qu'on  a  cru  avoir  été  établis  par  Théodose  et 
par  Justinien  sont  dits  par  Pothier  être  regardés  comme 
des  empêchements  de  discipline  ecclésiastique  pour  la  dis- 
pense desquels  il  est  d'usage  de  se  pourvoir  devant  le  su- 
périeur ecclésiastique.  Ils  sont  regardés,  en  effet,  comme 
des  empêchements  de  discipline  ecclésiastique,  parce  que 
l'autorité  de  l'Eglise  seule,  soit  par  une  loi  coutumière,  soit 
par  une  loi  écrite,  a  pu  les  établir  valablement  dans  une 
société  chrétienne.  Et  encore,  parce  que  les  chrétiens  des 
premiers  siècles  n'auraient  pas  accepté  une  partie  quel- 
conque du  droit  matrimonial  chrétien  leur  venant  directe- 
ment promulgué  par  un  empereur.  Pothier  l'affirme  :  «Les 
peuples...  ne  se  sont  soumis  à  ces  empêchements  de  ma- 
riage, lorsqu'ils  ont  embrassé  la  religion  chrétienne,  que 
parce  que  ces  empêchements  se  trouvaient  faire  partie 
de  la  discipline  de  V Église  (3).»  Et  le  même  auteur  pour- 
suit: «  Avant  que  les  empereurs  eussent  défendu  le  ma- 

(1)  Encycl.  Arcanum,  «  Ex  Ecclesiie  permissu  atque  auctoritate.)) 

(2)  Portalis,  Exposé  des  motifs. 

(3)  Pothier,  loco  cit. 
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FÏage  entre  un  homme  et  la  sœur  de  sa  défunte  femme,  et 
celui  d'une  femme  avec  le  frère  de  son  défunt  mari. 
V Eglise  teyiciit  ces  mariages  pour  incestueux  (1).  »  Le 
témoignage  de  Thistoire  et  l'autorité  du  savant  juriscon- 
sulte précité  ont  déjà  répondu  à  l'opinion  erronée  émise 
par  le  conseiller  d'Etat  Portalis  :  «  C'est  une  maxime  cons- 
tante, dil-il,  que  les  empêchements  dirimants  ne  peuvent 
être  étahlis  que  par  la  puissance  qui  régit  l'Etat  (2).» 

Les  adversaires  des  droits  de  l'Eglise  s'appuient  encore 
sur  l'histoire. 

Xous  relevons  les  propositions  suivantes  : 
L  ((  La  première  dispense  qui  a  été  donnée  par  l'autorité 
ecclésiastique  fut  celle  que  Pascal  II  (1099-1118)  accorda 
au  roi  de  France  vers  la  fin  du  onzième  siècle. 

II.  «  Les  princes  n'eurent  recours  au  pape  que  parce 
qu'il  leur  parut  inconvenant  de  se  dispenser  eux-mêmes 
des  lois  qu'ils  avaient  établies,  mais  ils  n'en  conservèrent 
pas  moins  leurs  droits. 

III.  ((  Les  prohibitions  et  les  dispenses  appartiennent 
en  entier  au  droit  civil  (3).» 

La  vérité  historique  accepte-t-elle  de  telles  affirmations  ? 

Recueillons  d'abord  les  aveux  de  Portalis  ;  nous  interro- 
gerons ensuite  l'histoire. 

Le  savant  jurisconsulte  reconnaît  «  que  dans  l'ancienne 
jurisjorudence,  les  dispenses  étaient  accordées  par  les 
ministres  de  V Eglise;  mais,  en  ce  point,  dans  tout  ce  qui 
concernait  le  contrat,  les  ministres  de  l'Eglise  n'étaient 
que  les  vice-gérants  de  la  puissance  temporelle.» 

Il  ajoute  :  «  quand  les  institutions  religieuses  et  les  ins- 
titutions civiles  étaient  unies,  rien  n  empêchait  qu'on 
abandonnât  à  l'Eglise  le  droit  cV accorder  des  dispenses, 
même  pour  le  contrat:  mais  ce  droit  n'existait  que  parce 
qu'il  était  avoué  ou  toléré  par  la  loi  civile.  » 

(Ij  Pothier,  Contrat  de  mariage,  no  157. 

(2)  Portalis,  Exposé  des  motifs. 

(3)  Portalis  cité  par  Locré,  Législation  de  la  France,  t.  IV,  p.  334. 
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Lors(iu'il  afliniio  que  l'empereur  Louis  IV  donna,  au 
commencement  du  quatorzième  siècle,  des  dispenses  de 
parenté  à  Louis  de  Brandebourg'  et  à  Marguerite,  duchesse 
de  Carinthie,  il  reconnaît  que  cet  empereur  eslcélèbrepar 
sa  dispute  avec  le  Saint-Siège.  Il  fait  une  omission  im- 
portante lorsqu'il  rappelle  que  la  transaction  arrêtée  à  Pas- 
sau  en  lyo2,  et  suivie  en  155y  de  la  paix  dite  de  religion, 
a  reconnu  le  droit  que  les  Électeurs  et  les  autres  souverains 
d'Allemagne  avaient  d'accorder  des  dispenses.  Qui  est-ce 
qui  reconnaît  ce  droit?  Ce  n'est  pas  l'Eglise  de  Jésus-ChrisL 
Au  contraire,  elle  proteste  contre  les  empiétements  du 
pouvoir  civil.  Les  remontrances  du  clergé  en  font  foi,  et 
Portalis  le  reconnaît  implicitement  lorsqu'il  dit:  «En  1592, 
le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plusieurs  arrêts  des  par- 
lements, fit  un  règlement  général  par  lequel  les  dispenses 
en  toute  matière  furent  attribuées  aux  Évêques  na- 
tionaux,)) 

Le  mot  «  attribuées  »  n'est  pas  exact  ;  néanmoins,  l'ora- 
teur du  gouvernement  donne  à  entendre  que  le  pouvoir 
royal  fut  sollicité  par  des  réclamations.  Lui  venaient-elles 
des  parlements?  Erreur!  L'Eglise  avait  parlé  au  concile  de 
Trente  en  1563  ;  la  doctrine  du  mariage  y  avait  été  ensei- 
gnée d'une  manière  claire  et  formelle. 

La  preuve  que  le  pouvoir  royal  n'a  pas  «  attribué  » 
aux  ((  évêques  nationaux  »  le  droit  d'accorder  des  dis- 
penses matrimoniales,  nous  est  fournie  par  Portalis  lui- 
même,  qui  déclare  que  «  ce  règlement  (d'Henri  lY)  fut 
exécuté  pendant  quatre  ans,  et  qu'ensuite  on  vit  «  renaître 
Vusage  de  recourir  à  Rome  pour  certaines  dispenses 
que  Von  réputa  plus  importantes  c^ue  d'autres.  » 

Par  ces  mots  «  on  vit  renaître  Vusnge  de  recourir  à 
Rome  »,  on  reconnaît  la  tradition  chrétienne  de  recourir  au 
Siège  apostolique  pour  obtenir  les  dispenses  matrimoniales. 

L'erreur  a  donc  essayé  vainement  de  fausser  l'histoire. 

Les  légistes  révolutionnaires  ont  cherché  vainement  un 
appui  dans  la  tradition  afm  de  pouvoir  dire  qu'ils  repre- 
naient l'exercice  d'un  droit  qu'ils  avaient  trouvé  exister 
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déjà,  dès  l'origine  chrétienne,  au  profit  du  pouvoir  civil. 
Si  nous  n'avions  d'autres  éléments  de  preuves  que  les 
aveux  déjà  recueillis,  la  question  de  fait  tendant  à  prouver 
que  la  première  dispense  matrimoniale  accordée  par  le 
Siège  apostolique  ne  fut  pas  celle  que  le  pape  Pascal  II 
donna  au  roi  de  France,  serait  déjà  éclaircie  en  faveur  de 
notre  thèse  qui  soutient  le  droit  propre  et  originaire  de 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  touchant  le  mariage  des  chrétiens 
et  les  causes  matrimoniales.  Nous  pouvons  dire  aux  dis- 
ciples de  Portalis  :  vous  reconnaissez  que  IJautorité  du 
Siège  apostolique  a  dispensé  des  empêchements  de  mariage 
entre  chrétiens  ;  qu'elle  a  accordé  des  dispenses  matrimo- 
niales et  aux  sujets  et  aux  souverains.  Pour  les  dispenses 
accordées  aux  simples  chrétiens,  vous  dites  qu'elle  l'a  fait 
en  vertu  d'un  pouvoir  concédé  ou  toléré.  Vainement  on 
chercherait  dans  les  écrits  des  rois  une  telle  déclaration. 
Yousfîxez  une  date  approximative  :  — vers  la  fin  du  onzième 
siècle,  la  première  dispense  matrimoniale  fut  accordée  par 
le  pape  Pascal  II  au  roi  de  France. —  Pourquoi  cette  dis- 
tinction entre  les  rois  et  les  princes,  d'une  part,  et  les  su- 
jets chrétiens  de  l'autre.  ?  La  doctrine,  la  discipline  et  l'his- 
toire de  l'Eglise  ne  la  reconnaissent  pas  :  mais,  au  contraire, 
les  canons  dogmatiques  et  disciplinaires  concernant  le  ma- 
riage chrétien  s'adressent  à  tous  les  fidèles  haptisés.  Dès 
lors,  nous  disons  :  s'il  est  vrai  que  l'Eglise  a  exercé  un 
droit  propre  et  originaire  sur  le  mariage  des  chrétiens 
elle  a  dû  le  faire  sans  distinction  de  familles,  patriciennes 
ou  pléhéiennes,  nohles  ou  roturières,  royales  ou  impériales. 
Le  fait  constant,  savoir,  que  ce  droit  a  été  exercé  par  elle 
dès  le  herceau  du  christianisme, —  et  nous  l'avons  démontré, 
—  implique  donc  une  réfutation  générale  de  Terreur  doctri- 
nale et  historique  dont  il  s'agit. 

L'histoire,  d'accord  avec  la  doctrine,  témoigne,  en  effet, 
que  l'empereur  Maurice,  décédé  en  602,  reçut  du  pape 
Grégoire  la  lettre  suivante  par  laquelle  l'autorité  du  Siège 
apostolique  déclare  :  «:  qui  desponsatam  puellam  proximi 
sui  acceperit  in  conjugium,  anathema  sit  ipse,  et   omnes 
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€onsentientes  ei...  sicuti  nulli  christiano  licet  de  suà  con- 
sanguinitate,  vel  (juam  cognalus  suus  habuit  in  matrimo- 
niurn  assumere,  ità  et  de  consanguinitate  uxoris  sucB  (1).» 
Dans  l'espèce,  il  s'agit  du  mariage  d'un  comte  avec  la 
veuve  d'un  de  ses  neveux.  L'Eglise  le  défend,  et  sa  prohi- 
bition atteint  directement  les  souverains  et  les  fidèles, 
«  nulli  christiano  licet  »  ;  elle  dit  anathème  à  ceux  qui  fa- 
voriseraientun  tel  mariage  réprouvé  par  ses  lois,  «  anathema 
sit  ipse  et  omnes  consentientes  ei.»  Pourquoi  a-t-on  eu  re- 
cours au  siège  apostolique  si  l'empereur  Maurice  pouvait 
dispenser  de  rempêcliement  en  question  ?  C'est  à  lui,  au 
contraire,  qu'a  été  adressée  la  réponse  du  pape  «  Gregorius 
Mauritio  imperatori.» 

Autre  exemple  :  des  envoyés  du  prince  Jordan  —  «  legati 
Jordanis  principis  »  —  vinrent  déférer  au  pape  Urbain  la 
cause  matrimoniale  suivante  :  ce  prince  «  coactuset  dolens» 
avait  donné  à  un  certain  Rainald  la  main  de  sa  fille  «  no- 
lentem,  flentem  et  totis  viribus  renitentem.wLa  réponse  du 
pape  Urbain  fut  celle-ci  :  «  Et  nos  canonum  et  legum  scita 
sequentes,  deinceps  non  prohibemus  quin  alii  viro,  si  vo- 
luerit,  praedicta  fdia  ejus  nubat,  tantùm  in  Domino  (2).» 

Or,  l'Eglise  sanctionne  ici  un  principe  de  droit  naturel, 
savoir,  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  consentement,  il  ne  sau- 
rait exister  de  contrat-sacrement. 

Nous  lisons  plus  loin  que  le  pape  Urbain  II  donna  à 
Sanctius,  roi  d'Aragon,  la  décision  suivante  : 

«  Hoc,  œquitate  dictante,  decernimus  ut  si  illa  virum 
illum  omnino,  ut  dicitur,  renuit,  et  in  eâdem  voluntatis 
auctoritate  persistit  ut  viro  illa  prorsùs  se  deneget  nuptu- 
ram,  nequaquam  eam  invitam  et  renitentem  ejusdem  viri 
cogas  conjugio  sociari.  »  Et  tourné  vers  la  loi  divine  dont 
le  dépôt  lui  a  été  confié,  le  pape  ajoute:  «  ne  forte  virgo, 
cùm  fuerit  alicui  invita  copulata,  contra  Domini  aposto- 
lique 'pr^eceptum^  aut   reatum  dissidii  aut  crimen  forni- 

(1)  Decreti  2a  p.,  causa  27a,  quœst.  2a,  c.  12. 

(2)  Decreti  2a  p.,  c.  31,  q.  2,  c.  1. 
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calionis  incurrat.))  Ce  jiigemenl  du  Siège  apostolique  ren- 
ferme un  avertissement  salutaire  qui  s'adresse  aux  rois, 
aux  empereurs  et  aux  pères  de  famille:  «...  cujus  vide- 
licet  peccati  malum  in  eum  redundare  constat  qui  eam  con- 
junxit  invitam  (  1).» 

La  reine  de  France  Thietberge  s'adressa  au  pape  Nicolas 
pour  être  dispensée  de  l'obligation  de  cohabiter  avec  son 
mari.  «  Se  regià  dignitate  vel  maritali  copulà  velle  exui.  » 
L'autorité  du  Siège  apostolique,  dans  une  lettre  adressée  au 
roi  Charles  (840-87o),  détermina  les  conditions  de  cette 
séparation  conformément  aux  lois  de  l'Eglise.  «  Aliter  au- 
tem  fieri  mutuam  separationem  vestram  prohibemus  (2).» 

Le  roi  Lothaire  a  eu  recours  au  Siège  apostolique,  non 
parce  qu'il  lui  paraissait  inconvenant  de  se  dispenser  de  sa 
propre  autorité,  (il  l'aurait  fait  bien  volontiers  s'il  l'avait 
pu),  mais  parce  qu'il  reconnaissait  l'autorité  de  l'Église 
dans  les  causes  matrimoniales.  Nous  lisons  dans  une  lettre 
du  pape  Nicolas  (8o8-8G7)  adressée  à  ses  légats.  «  Lotha- 
rius  rex  (in  commonitorioj  profitetur  Gualdradam  se  a 
pâtre  accepisse  »  :  Le  roi  Lothaire  a-t-il  été  jugé  par  le 
Siège  apostolique  avec  cette  complaisance  qu'on  manifeste 
souvent  à  l'égard  d'une  autorité  de  laquelle  on  dépend? 
Dans  son  instruction  relative  à  cette  cause  matrimoniale, 
le  pape  Nicolas  s'exprime  avec  fermeté  et  indépendance  : 
«  Sed  quia  idem  gloriosus  rex  metu  Thietbergam  admisisse 
se  dicit,  metu  unius  hominis,  tantus  rex  non  debuit  contra 
divinum  prseceptinn  in  immane  prœcipitium  mergi.  In 
hoc  certo  se  magis  reprehensibilem  ostendit  in  quo  amo- 
rem  Dei  amori  mundi  postposuit.  )>  Le  Siège  apostolique 
a-t-il  jugé  dans  cette  cause  matrimoniale  en  vertu  d'une 
délégation  de  l'autorité  civile  ?  Le  pape  Nicolas  poursuit  : 
«  Niliil  itaque  vobis  aliud  prcecipimus,  manifestatione  suà 
eodem  rege  convicto,  nisiiit  seciuidum  canonuvi  aucto- 
ritatem  nostrâvice  freti,  causaux  illius  defîniatîs.  » 

(1)  Decreti  2a  p.,  causa  31,  q.  2,  c.  3. 
(2/  Decreti  2a  p.,  causa  27a,  q.  2.  c.  3. 
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«  PriL'leroa  vus  sciro  volo,  dit  le  pape  iXicolas  dans  l'ins- 
truction  précitée,  quia  pr.T^fata  Tliietbers^a  cipostolicam 
Sedem  his  e.t  ter  aj^jJellavit^  et  se  a  pnefato  glorioso  rege 
questa  est  injuste  fuisse  dejectam.  » 

Les  rois  et  les  reines  ont  été  jugés  par  le  Siège  aposto- 
lique selon  les  lois  de  l'équité  et  de  la  justice. 

((  Unde  vobis  pra^cipimus ,  continue  le  pape,  ut  cuni 
eadeni  Thietberga  ad  condictam  synodum,  sicut  statuimus, 
advenerit,  causam  ejus  diligenti  examinatione  tractetis... 
si  ininiicos  judices  illos  sibi  fuisse  testata  fuerit,  tune 
illud  renovetis  judicium  seciindiiin  sequitatis  normaniy 
ut  injustitiœ  vwle  non  opprimatur  (1).  »  Après  un  mûr 
examen  de  la  cause,  Nicolas  P''  cassa  les  décrets  des  deux 
synodes  de  Metz  et  d'Aix-la-Cbapelle  qui  avaient  autorisé 
la  seconde  union  de  Lotliaire  avec  Yaldrade,  déposa  Tar- 
clievêque  Gontier  de  Cologne,  frère  de  la  femme  illégitime 
du  roi,  excommunia  Lotbaire  et  réduisit  à  néant  ses  intri- 
gues et  ses  menaces.  Soumis  aux  lois  de  l'Eglise,  ce  prince 
alla  demander  à  Rome  l'absolution  de  son  crime.  Défenseur 
intrépide  de  la  sainteté  conjugale,  le  pape  Adrien  II,  suc- 
cesseur de  Nicolas  I^^,  lui  répondit  :  «  Prince,  si  vous  avez 
la  ferme  résolution  de  n'avoir  plus  de  commerce  avec  Val- 
drade,  approcbez,  et  recevez  avec  confiance  le  sacrement 
de  la  vie  éternelle  ;  sinon,  n'ayez  pas  la  témérité  de  rece- 
voir le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Cbrist  (2).  » 

Robert,  fils  de  Hugues  Gapet,  avait  épousé  Bertbe,  fille 
de  Conrad,  roi  de  Provence  et  de  Bourgogne,  malgré  Tem- 
pêchement  de  parenté  spirituelle  surajouté  à  celui  de 
parenté  naturelle.  Le  pape  Grégoire  V  ordonna  au  roi  de 
France  de  se  séparer  d'avec  une  iemme  illégitime.  Robert 
fut  excommunié  en  998.  Bertbe  fut  éloignée  de  la  Cour  (3). 

Telle  était  la  règle  de  conduite  du  Siège  apostolique, 
bien  avant  le  onzième  siècle  et  le  pontificat  de  Pascal  II, 
dans  la  connaissance  des  causes  matrimoniales  des  rois. 

(1)  Decreti  2a  p.,  causa  31,  qu.  2,  c.  4. 

(^2)  Rivaux,  Hlst.  ecclésias.,  t.  II,  p.  180,  édit.  1864. 

(3)  Rivaux,  loco.  cit.,  p.  234. 
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Ajoutuiis  qu'elle  n"a  jamais  varié.  Innocent  III  excommu- 
nia Philippe-Auguste  avec  la  même  fermeté  et  le  même 
courage  qui  furent  déployés  par  Urbain  II  contre  Phi- 
lippe V^,  pour  la  défense  du  lien  matrimonial. 

Louis  YII.  Charles  YIII,  rois  de  France,  acceptèrent  le 
jugement  du  Siège  apostolique  sur  la  question  de  validité 
ou  de  nullité  de  leur  premier  mariage. 

En  Angleterre,  le  roi  Henri  YIII.  pour  épouser  Cathe- 
rine d'Aragon,  veuve  de  son  frère  Arfhus ,  sollicita  du 
pape  Jules  II  la  dispense  de  l'empêchement  dirimant. 
C'est  ce  même  roi  d'Angleterre  qui  vint  plus  tard  demander 
au  Souverain  Pontife  de  vouloir  déclarer  la  nullité  du  lien 
qui  l'unissait  à  sa  première  femme.  L'autorité  du  Saint- 
Siège  jugea  qu'un  lien  indissoluble  unissait  Catherine 
d'Aragon  au  roi  Henri  YIll  d'Angleterre. 

((  La  postérité  tout  entière,  dit  Léon  XIII,  admirera 
comme  un  témoignage  de  leur  courage  les  sentences  ren- 
dues par  Nicolas  L^  contre  Lothaire  ;  par  Urbain  II  et 
Pascal  II  contre  Philippe  U'',  roi  de  France;  par  Célestin  III 
et  Innocent  III  contre  Alphonse  de  Léon  et  Philippe  II, 
roi  de  France  :  par  Clément  Ytl  et  Paul  III  contre 
Henri  YIII;  enfin  par  le  très  saint  et  courageux  pontife 
Pie  YII  contre  Napoléon  U^  (1  ■.  » 

Rien  donc  ne  justifie  l'assertion  déjà  citée  de  Portalis  : 
«  Les  prohibitions  et  les  dispenses  (matrimoniales)  appar- 
tiennent en  entier  au  droit  civil  2  .  « 

Résumons-nous  :  l'erreur  en  matière  matrimoniale  est 
démasquée  par  l'histoire  qui  ne  lui  permet  pas  de  s'appuyer 
sur  la  tradition  chrétienne. 

Protecteur  du  droit  matrimonial  chrétien  jusqu'à  Henri  II, 
le  pouvoir  royal  a  commencé  à  devenir  séiJSiratiste  par 
lEdit  de  loo6. 

Deux  causes,  l'une  doctrinale,  l'autre  politique,  ont  dé- 
terminé cette  scission. 

(1;  Encycl.  Arccwum. 

(2)  Locré,  Législ.  de  la  France,  t.  IV,  p.  33-4. 
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Le  Gallicanisme,  en  exaltant  outre  mesure  les  préroga- 
tives du  pouvoir  royal ,  le  déclara  indépendant  de  toute 
autorité  ici-bas  constituée  :  il  ne  devait  relever  directement 
que  de  Dieu.  Ce  sont  surtout  les  intérêts  et  les  calculs 
de  la  politique  qui  poussèrent  le  pouvoir  royal  à  revendi- 
quer la  possession  d'un  droit  et  sur  le  mariage  des  princes 
de  sang  et  sur  celui   de  tous  les  sujets  du  royaume. 

Le  Gallicanisme  épiscopal  devint  l'allié  du  Gallicanisme 
parlementaire.  On  imagina  une  doctrine  nouvelle  qui  con- 
sistait à  séparer  le  contrat  du  sacrement. 

Mais  c'est  l'hérésie  protestante  qui  a  consommé  l'œuvre 
de  séparation.  En  France,  les  ordonnances  royales  jusqu'à 
celle  de  Louis  XVI  (1787),  n'ont  pas  méconnu  le  carac- 
tère sacramentel  du  mariage  des  chrétiens,  quoique  com- 
pris différemment  dans  son  union  avec  le  contrat  naturel, 
et  elles  ont  toujours  considéré  le  mariage  valablement 
contracté  comme  indissoluble.  Dans  les  pays  protestants, 
le  divorce  avec  la  doctrine  matrimoniale  de  l'Eglise  a  été 
complet.  Ce  n'est  plus  désormais  qu'un  simple  contrat 
civil  auquel  est  ajoutée  une  bénédiction  religieuse.  La  rai- 
son d'être  de  cette  bénédiction  religieuse,  c'est  que  l'élé- 
ment chrétien  n'est  pas  éteint  au  sein  du  protestantisme  : 
la  négation  n'est  pas  absolue;  la  dernière  étape  du  natu- 
ralisme n'était  pas  encore  franchie... 

Le  Gallicanisme  avait  dit  :  indépendance  absolue  de 
l'Etat,  —  affranchissement,  —  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

Le  Protestantisme  avait  écrit  sur  son  programme  :  liberté 
d'examen. 

Le  Philosophisme  :  à  moi,  la  liberté  de  penser. 

Le  Naturalisme  enfin  :  je  veux,  dit-il,  la  liberté  de  nier 
tout  ce  qui  n'est  pas  moi-même.  Lisez  sur  mon  programme: 
ni  Dieu  ni  maître. 

Puisés  à  la  source  du  Contrat  social  du  philosophe  de 
Genève,  les  principes  du  naturalisme  n'admettent  d'autres 
lois  que  celles  qui  sont  le  résultat  de  l'accord  de  deux 
volontés  :  c'est  la  convention  ;  et  si  on  y  ajoute  l'intention 
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de  s'obliger,  c'est  le  cuiilrat.  Le  mariage,  d'après  les  philo- 
sophes naturalistes,  n'est  qu'un  contrat  civil  auquel  on 
peut  appliquer  la  règle  :  —  Oninis  res,  per  quascunique  cau- 
sas nascitur,  per  easdem  dissolvitur.  —  Ils  font  table  rase 
de  l'institution  divine  et  méconnaissent  le  droit  naturel.  Si, 
disent-ils,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  simple 
contrat  civil,  de  même  que,  par  notre  volonté,  nous  pou- 
vons former  un  lien  de  droit,  de  même,  par  cette  même 
volonté,  nous  pouvons  le  dissoudre  ;  notre  liberté  est 
absolue,  elle  est  inaliénable.  De  là,  comme  corollaire,  la 
dissolution  du  contrat  civil  de  mariage  :  le  divorce  civil. 

Les  législateurs  de  la  Révolution  française  se  sont  inspi- 
rés de  ces  principes  pour  admettre  le  divorce  dans  nos 
lois.  31ais  la  société  actuelle  est-elle  redevable  exclusive- 
ment de  la  loi  du  divorce  aux  principes  des  philosophes 
du  dix-huitième  siècle?  C'est  le  protestantisme  qui  a  été  le 
premier  à  inaugurer  dans  notre  société  chrétienne  la  pra- 
tique du  divorce  et  à  autoriser  parfois  la  polygamie  simul- 
tanée (1).  U Histoire  des  variations  (hv.  VIj  cite  l'exemple 
de  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  autorisé  par  les  chefs  de 
la  Réforme  protestante  à  épouser  Marguerite  de  Saal,  du 
consentement  de  la  princesse  Christine  de  Saxe,  sa  femme 
légitime.  La  cérémonie  est  présidée  par  le  Révérend  Denis 
31elander,  prédicateur  de  son  Altesse.  Il  suffit  au  landgrave 
de  Hesse  de  déclarer  qu'il  ne  prenait  cette  seconde  fenmie 
ni  par  légèreté,  ni  jjar  curiosité,  mais  par  d'inévi- 
tables nécessités  de  corps  et  de  conscience  que  son 
Altesse  avait  expliquées  à  beaucoup  de  doctes,  prudents, 
chrétiens  et  dévots  prédicateurs  (protestants)  qui  lui  avaient 
conseillé  de  mettre  sa  conscience  en  repos  par  ce  moyen. 

Le  sermon  de  Luther  à  ^Yittenlberg  donne  une  idée  du 
respect  que  professaient  les  prétendus  réformateurs  à 
l'égard  de  l'épouse  chrétienne  :  «  si  elles  sont  opiniâtres, 
il  est  à  propos  que  leurs  maris  leur   disent  :  si  vous  ne 

(1)  L'édit  du  préteur  déclarait  le  bigame  infâme.  (L.  I,  ff.  de  his  qui 
notantur  imfamid). 
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voulez  pas,  une  autre  le  voudra.  Si  la  maîtresse  ne  veut 
pas  venir,  que  la  servante  approche,  prenez  Estlier  au  lieu 
<le  Yasthi.  (1)))  Doctrine  bien  différente  de  celle  de  Jésus- 
Clirist  et  de  l'apôtre  des  nations  !  Kn  Angleterre,  le  chef 
couronné  de  la  Réforme  protestante  divorça  trois  fois  et  fit 
monter  deux  de  ses  femmes  sur  l'échafaud.  Henri  YIII, 
dit  l'historien  protestant  Cobbet  (2),  malgré  ses  six  femmes, 
apparaît  connue  un  arbre  frappé  d'anathème.  Sa  race 
s'éteindra  dès  sa  première  génération. 

Les  goûts  du  protestantisme  pour  le  divorce  trouvèrent 
un  appui  dans  la  persistance  des  coutumes  germaniques 
fortifiées  par  le  droit  romain.  On  crut  pouvoir  s'appuyer 
aussi  sur  une  fausse  interprétation  d'un  texte  de  Tévan- 
gile  de  saint  Matthieu  (3).  La  Réforme  n'a  fait  qu'imiter 
en   cela   l'égarement    de    quelques    sectes    orientales  (4). 

Les  faux  principes  du  protestantisme,  exploités  par  le 
rationalisme,  ont  été  poussés  à  leurs  dernières  consé- 
quences. Ainsi,  le  mariage  civil,  tel  que  les  lois  civiles 
l'ont  formé,  n'a  pu  suffire  aux  philosophes  naturalistes.  Ils 
ont  inauguré,  en  dernier  lieu,  une  nouvelle  forme  de 
mariage,  plus  simple,  plus  expéditive  que  la  première;  on 

(4)  Propos  de  table  de  Martin  Luther,  l'e  édit.  française,  Paris,  1844, 
p.  77. 

(2)  6e  lellre  sur  VHist.  de  la  Réforme  en  Angleterre. 

(3)  Gh.  XIX,  V.  9,  S.  Mattli.  Pour  l'explication  de  ce  verset  :  Cf.  S. 
Marc,  ch.  x,  11,  12,  — S.  Luc,  ch.  xvi,  10,  —  la  ad  Gorinth.,  ch.  vu, 
10,  —  Rom.,  ch.  VII,  2,  —  la  ad  Gorinth.,  ch.  vu,  39. 

Gf.  Hermas,  dans  le  Pasteur,  liv.  II,  4,  —  Tertullien,  de  Monogam., 
<;.  9  et  10,  —  S.  Basile,  à  Amphiloque.,  c.  9  et  48,  —  S.  Jérôme,  sur 
le  ch.  XIV  de  S.  Math,  et  ailleurs,  —  S.  Augustin,  dans  ses  deux 
livres  de  Adult.  conjug,  —  Innocent  dans  sa  le  lettre  à  Exupère,  c.  6. 
Gf.  lie  Conc.  deMilève,  de  41G,  can.  17,  —  de  Nantes,  (660),  can.  12, 
—  de  Soissons,  (744),  can.  9,  —  de  Paris,  (614),  can.  46. 

Cf.  Gonc.  de  Trente,  sess.  24,  can.  7  :  «  Si  quis  dixerit  Ecclesiam  er- 
rare,  cum  docuit  et  docet,  jtixtà  evangelicam  et  apostolicam  doctrinam, 
propter  adulterium...  matrimonii  vinculum  non  posse  dissolvi...  ana- 
thema  sit.  » 

(4)  Gf.  Gonc.  Florentinura  et  Instruc.  Eugenii  ad  Armenos.  —  Be- 
ned.  XIV,  Gonstit.  Etsipastoralis,  6  maii  1742.  —  Encycl.  Arcanum, 
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ne  saurait  l'appeler  «  civile  ».  disons  qu'elle  reste  innomée. 

Nous  venons  d'indiquer  la  marche  de  l'erreur,  en  matière 
matrimoniale,  pendant  deux  grandes  époques  de  l'histoire 
de  l'humanité,  dont  l'une  embrasse  les  temps  antérieurs, 
l'autre  les  temps  postérieurs  à  l'avènement  de  Jésus- 
Christ. 

Nous  en  avons  aussi  indiqué  la  cause  : 

a^  Méconnaissance  de  la  loi  primitive  du  Créateur. 

b)  Méconnaissance  de  la  loi  de  Jésus-Christ. 

Après  cette  étude  générale,  nous  allons  nous  occuper 
spécialement  du  mariage  civil  considéré  : 

A)  Dans  ses  origines. 

B)  Dans  sa  nature. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

DE  L'ORIGINE  DU  MARIAGE  CIVIL 


Pour  rechercher  les  origines  du  mariage  civil,  faut-il 
remonter  jusqu'aux  premiers  temps  de  la  création  (1)?  Est- 
il  permis  de  voir  dans  l'institution  du  Créateur  un  contrat 
civil  (2)  au  lieu  d'un  contrat  naturel? 

Une  telle  confusion  n'est  pas  possible,  car,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  contrat  naturel  a  précédé  le  contrat  civil  et 
que  l'un  est  parfaitement  distinct  de  l'autre.  En  effet,  le 
contrat  naturel  (3)  est  d'institution  divine  ;  le  contrat  civil 
est  l'œuvre  des  législateurs  humains.  L'un  remonte  à  la  date 

(1)  Pothier,  Contrat  de  mariage. 

(2)  On  parle  diversement  du  mariage  d'après  les  idées  dont  on  est 
diversement  préoccupé.  Les  jurisconsultes  n'y  voient  que  le  contrat 
civil.  (Portalis,  Exposé  des  motifs.) 

(3)  Portalis  a  dit  :  «  Je  découvre  un  véritable  contrat  dans  l'union 
des  deux  sexes.  Ce  contrat  n'est  pas  purement  civil,  quoiqu^en  disent 
les  jurisconsultes.  Il  a  son  principe  dans  la  nature  qui  a  daigné  nous 
associer  en  ce  point  au  grand  ouvrage  de  la  création.  Ce  contrat  date 
aussi  loin  que  l'homme.  Le  mariage  est  un  acte  naturel  institué  par 
le  Créateur  lui-même.  «(Exposé  des  motifs.) 
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du  contrat  soZo  consensu  du  premier  homme  et  de  la  pre- 
mière femme  ;  l'autre  a  commencé  à  exister  lorsque  le» 
sociétés  civiles  se  sont  formées  et  qu'on  y  a  réglé  le  droit 
de  possession  des  biens.  Donc,  le  contrat  naturel  de  ma- 
riage ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  contrat  civil  relatif 
aux  effets  civils  (1).  Cette  distinction,  en  l'état  de  notre  légis- 
lation canonique  et  civile,  est  de  la  plus  haute  importance, 
et  il  faut  la  bien  établir. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédé  le  christianisme,  le  droit 
matrimonial  n'avait  à  envisager  que  le  contrat  naturel  et 
le  contrat  civil  :  et  le  mariage  pouvait  exister  comme  con- 
trat naturel  sans  exister  comme  contrat  civil.  Ainsi  le  con- 
tubernium  des  esclaves  pouvait  être  valable  de  droit  natu- 
rel, mais  il  était  destitué  des  effets  civils,  en  vertu  du  droit 
civil  romain. 

Depuis  Tavénement  de  Jésus-GhrisL  le  contrat  naturel  a 
été  surnaturalisé  et  élevé  substantiellement  à  la  dignité  de 
sacrement.  Les  effets  civils,  conséquence  du  mariage,  ont 
été  réglés  parl'autorilé  civile  et  parfois  subsidiairement  par 
l'autorité  religieuse  ''1),  de  même  que  le  sacrement  de  ma- 
riage, a  été  réglementé  par  l'autorité  religieuse,  et  parfois 
subsidiairement  par  l'autorité  civile  3  ).  Cet  accord  des  deux 
puissances  peut  être  comparé  à  l'union  de  deux  sœurs  unies 
par  un  double  lien  de  foi  et  de  charité,  dont  le  domaine  est 
parfaitement  délimité,  l'une  venant  à  l'aide  de  l'autre,  et 
cela  sans  empiétements.  «  C'était  le  temps,  dit  l'Encyclique 
Ivimortale  Dei,  où  la  philosophie  de  l'Évangile  gouvernait 
les  États.  x41ors  le  sacerdoce  et  l'empire  étaient  liés  entre 
eux  par  une  heureuse  concorde  et  l'amical  échange  de 
bons  offices.   » 

(1)  «  In  quantum  est  officium  naturœ  statuitar  jure  naturali,  m 
quantum  est  officium  communitatis  statuitur  jure  civili.  »  (S.  Th. 
Summa  contra  gentiles,  Jiv.  IV,  c.  78.) 

(2)  Santi,  prxlec.  ]ib.  IV,  tit.  iO  :  «  ex  capiteultimo  h.  1.  confir- 
matam  fuisse  legislatione  ecclesiastica  dispositionem  civilis  juris.  »• 
Cf.  Mgr.  Gasparri,  Cours  lithogr.  liv.  IV,  tit.  20.  Décrétales.  Grég. 

(3)  V.  Capitulaires. 
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Qu'il  y  ait  eu  dans  l'ancien  droit  français  une  distinction 
réelle,  effective,  entre  le  lien  matrimonial  elles  effets  civils, 
on  ne  saurait  le  contester.  Le  pouvoir  royal  a  g-énérale- 
ment  octroyé  les  effets  civils  aux  mariages  bénis  par 
l'Église  ou  reconnus  par  elle  comme  valablement  con- 
tractés ;  et  lorsque,  par  exception,  il  a  déclaré  privés 
des  effets  civils  les  mariages  secrets  (1),  les  mariages  in 
extremis  (2),  ou  ceux  de  personnes  mariées  après  avoir 
encouru  la  peine  de  mort  civile  (3),  ou  qu'il  les  a  attri- 
bués h  l'avantage  des  enfants  issus  d'un  mariage  puta- 
tif (4),  malgré  l'inexistence  du  lien,  il  a,  par  le  fait, 
reconnu  et  confirmé  la  distinction  entre  le  sacrement  du 
mariage  et  les  effets  civils. 

Plus  tard,  à  une  époque  profondément  troublée  et  qui  a 
marqué  une  date  de  transformation  sociale,  surgit  cette 
forme  nouvelle  de  mariage  à  laquelle  nos  législateurs 
ont  donné  le  nom  de  «  Mariage  civil.  » 

(Ij  Les  mariages  secrets  étaient  non  pas  nuls,  mais  seulement  pri- 
vés des  effets  civils.  {Précis  du  droit  féodal  et  coutitmicr,  par  Malécot  et 
Blin;  p.  70.)  —  PoLhier,  Contrat  de  mariage  n<^^426,  -i27.  —  Isambert, 
collection,  ordon.  de  1639,  art.  5. 

(2)  Art.  G  de  l'ordon.  du  2G  nov.  1G30.  —  Et  art.  8  de  l'édit  de 
mars  tC97. 

(3)  Dans  Tancienne  jurisprudence,  la  mort  civile  ne.  dissolvait  pas 
le  mariage.  Les  enfants  naissaient  légitimes,  mais  elle  en  arrêtait  les 
effets  civils.  Ainsi,  le  condamné  perdait  la  puissance  maritale,  la 
puissance  paternelle,  le  droit  d'autorisation,  etc.  Si  le  condamné  ve- 
nait à  se  marier,  il  ne  pouvait,  par  application  du  principe,  acquérir 
aucune  puissance  civile  ni  sur  sa  femme  ni  sur  ses  enfants.  Ce  prin- 
cipe ne  souffrait  qu'une  exception,  savoir  :  lorsque  Tépoux  condamné 
avait  été,  avant  son  décès,  remis  dans  son  premier  état  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  ordonnances.  —  Voir  Ordon.  de  1639. 

La  mort  civile  a  été  abolie  le  3t  mai  185i.  —  Cf.  art.  25,  C.  civil, 
in  fine. 

(4)  Si  le  mariage  avait  été  contracté  de  bonne  foi  parles  deux  époux 
ou  par  l'un  d'eux,  il  produisait  tant  au  profit  des  enfants  qu'au  profit 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux  tous  les  effets  juridiques  attachés  à  un 
mariage  valable,  comme  s'il  eût  été  valablement  contracté.  —  Cf. 
Art.  201,  202.  C.  civil. 
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Notre  dessein  est  d'en  rechercher  les  origines  dans  le 
droit  français. 

La  question  est  ainsi  posée  : 

D'oià  vient  le  mariage  civil  présidé  par  Tofficier  de  l'état 
civil? 
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ARTICLE  PREMIER 


ORIGINE    JURIDIQUE 


C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  voir  dans  le  mariage  civil,  tel 
qu'il  existe  de  nos  jours,  une  continuation  non  interrom- 
pue du  droit  matrimonial  romain.  Dès  les  premiers  siècles, 
le  mariage  des  chrétiens  était  consacré  par  la  bénédiction 
nuptiale,  à  peine  d'être  regardé  comme  occulte  et  illicite. 
L'Église,  dit  Tertullien,  prépare  le  mariage  et  en  dresse  le 
contrat,  Foblation  des  prières  le  confirme,  la  bénédiction  en 
devient  le  sceau.  Dieu  le  ratifie.  Deux  fidèles  portent  le 
même  joug,  ils  ne  sont  qu'une  même  chair,  qu'un  seul  es- 
prit {{).  Les  constitutions  des  empereurs  et  les  capitulaires 
des  rois  (2),  ont  confirmé  ce  qui  était  au  commencement  un 
pieux  usage.  La  bénédiction  nuptiale  fut  prescrite  à  tous 
les  fidèles  du  royaume.  La  preuve  matrimoniale  se  faisait 
par  témoins.  Au  dixième  et  au  onzième  siècle  on  com- 
mença à  être  moins   exact  à  observer  les  cérémonies    de 


(i)  Tertullien^  2e  liv,  ad  Uxorem. 

(2)  Capitiilaire  de  Pépin  «  ut  nuptiœ  omnes  publicœ  fiant.  »  (Baluze, 
t.  1er,  p.  167.) 
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l'Église,  la  bénédiction  nuptiale  fut  souvent  omise  il),  les 
mariages  furent  souvent  contractés  par  fiançailles  de 
praesenti  (2).  et  ces  contrats  consensuels  de  mariage  entre 
chrétiens  revêtaient  aussitôt  le  caractère  sacramentel  «  ra- 
tum  etverum  (3)  »  dont  la  validité  était  examinée  et  jugée 
soit  au  for  intérieur  soit  au  for  extérieur  par  l'autorité  de 
l'Eglise  (4).  Ces  mariages  consensuels,  publics  ou  clandes- 
tins, ne  peuvent  donc  être  assimilés  au  mariage  civil,  ainsi 
que  l'a  prétendu  Portalis.  «  Aujourd'hui  même,  a-t-il  dit, 
on  reconnaît  des  mariages  légitimes  qui  ne  sont  pas  sanc- 
tifiés par  le  sacrement.  Tels  étaient  les  mariages  présumés 
qui  étaient  si  conununs  avant  l'ordonnance  de  Blois  (o).  » 
La  doctrine  de  Portalis  a  été  développée  par  des  auteurs 
contemporains.  «  La  conception  moderne  du  mariage  civil, 
dit  M.  Paul  Pic  (G),  a  sa  base  solide  dans  l'histoire.  En 
effet,  le  mariage  nous  apparaît  dans  les  cités  antiques,  à 
Athènes  et  à  Rome,  comme  un  conti^at  privé  n'exigeant 
pour  sa  validité  aucune  forme  religieuse,  et  ce  caractère  va 
se  perpétuant  durant  tout  le  moven  âge,  malgré  la  puis- 
sance de  lEglise  catholique  qui  ne  pourra  imposer  un  rite 
religieux  qu'au  seizième  siècle,  et  à  certains  pays  seule- 
ment. La  2:énéralisation  dumariase  civil  durant  le  siècle 
présent  n'est  donc  qu'un  retour  à  la  tradition.  »  Mais  le 
même  auteur  se  contredit  lorsqu'il  dit  :  «  La  loi  de  l'Eglise 
sur  le  mariage  devint  au  moyen  âge  le  droit  conmiun  des 
pays  chrétiens  »  (p.  18).  Et  aussitôt  après  (p.  19)  :  «  L'Eglise 
avait  su  rattacher  aux  causes  ecclésiastiques  déférées  aux 
officialités  les  causes  matrimoniales.  Pour  l'Eslise  univer- 


{[)  Le  mariage  se  prouvait  «  par  le  reson  et  la  renommée  »  disent 
les  anciens  usages  d'Artois  (t.  XIIj. 
(2j  Décrétai.  Gregor.  lib.  IV,  tit.  I,  cap.  1-25. 

(3)  Gonc.  Trid.  sess.    2i,  décret,   de  Reform.  «  clandestina   matri- 
«  monia...  rata  et  vera  esse  matrimonia.  » 

(4)  Décrétai.  Gregor,  lib.  IV,  tit.  I,  cap.  10,  II,  1-4,26,  2S. 

[o)  Rapports  et  discours  faits  sur  le  Concordat  et  les  articles  orga- 
niques au  Conseil  d'État,  au  Tribunat  et  au  Corps  législatif.  Portalis. 
(6)  Mariage  et  divorce,  p.  8. 
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selle,  il  11  y  a  ({ue  des  clii'élicus  ou  des  infidèles.  Quant 
aux  mariages  des  chrétiens,  ils  sont  valables  à  la  seule 
condition  d'observer  les  prescriptions  canoniques,  quelle 
que  soit  la  patrie  ou  la  condition  sociale  des  parties.  » 
Donc,  le  «  caractère  civil  »  du  mariage  ne  «  se  perpétua 
pas  »  durant  toul  le  moyen  âge.  Ce  sont  les  ordonnances 
des  évèques  qui  ont  prescrit  la  publication  des  bans  pour 
empêcher  les  mauvais  effets  de  la  clandestinité.  Au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  Odo  de  Siriaco,  évêque 
de  Paris,  fut  le  premier  à  en  faire  la  prescription  dans 
son  diocèse  (1),  et  déjà  cet  usage,  au  témoignage  de 
Cujas,  était  très  commun  en  Angleterre.  Innocent  III 
reconnaît  que  cela  se  passait  aussi  dans  le  diocèse  de 
Beauvais.  Cette  coutume  lui  parut  si  sage  qu'il  lit  une 
ordonnance  dans  le  4*^  concile  de  Latran  (1216),  pour 
la  faire  observer  dans  toute  l'Eglise  (2).  Le  concile  de 
Trente  (1563)  renouvela  l'ordonnance  du  i'^  concile  de 
Latran  et  spécifia  les  principales  circonstances  de  la  publi- 
cation des  bans  (3).  Cette  règle  a  été  adoptée  ensuite  dans 
le  droit  français  (4). 

Mais  le  droit  matrimonial  chrétien  pouvail-il  ne  pas 
être  en  butte  aux  controverses  doctrinales,  d'abord,  puis 
aux  attaques  de  l'hérésie  et  de  l'athéisme?  Tel  est  le 
sort  de  la  vérité.  Le  mariage  civil  est  issu  de  ces  erreurs 
doctrinales  dont  on  a  déjà  suivi  la  marche  progressive 
et  qu'on  peut  appeler  les  étapes  de  la  sécularisation  du 
mariage.  Les  actes  législatifs  du  pouvoir  civil,  en  matière 
matrimoniale,  sont  l'expression,  —  on  le  constatera  bientôt, 
—  de  tel  système  de  doctrine,  —  gallicanisme,  protestan- 
tisme, philosophisme,  —  qui  prévaut  à  la  Cour,  au  parle- 
ment, ou  dans  les  assemblées  législatives.  Aussi  faut-il 
chercher  les  principes  générateurs  de  la  législation   matri- 


(1)  Mgr.  Gasparri,  Cours  lithogr,  liv.  IV  des  Décrétai,  p.  3i. 

(2)  Décrétai  Gregor,  lib.  IV,  tit.  m,  cap.  m. 
(3j  Decretum  Tametsi,  sess.  2i  de  Réf. 

(A)  Ordonnance  de  Blois  (io79),  art.  40;  art.  fîi,  I(>9,  C.  civ. 
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moniale  civile  dans  les  systèmes  de  doctrine  qui  ont  pré- 
cédé dans  la  première  partie  de  cette  étude. 


Actes  législatifs. 

I.  Ordonnances  royales  et  arrêts  des  Parlements  depuis  1556 

jusquà  4787. 


Quelle  est  la  cause  occasionnelle  de  la  législation  matri- 
moniale civile?  «  Le  décret  du  concile,  dit  Pothier,  ne  pou- 
vant pas  remédier  aux  abus  des  mariages  clandestins  en 
France,  où  ce  concile  n'était  pas  reçu,  et  où  ses  décrets 
ne  pouvaient  par  conséquent  avoir  aucune  autorité,  le 
roi  Henri  III  jugea  à  propos  d'y  remédier  lui-même.  (1)  » 
Ainsi,  deux  législations  souvent  opposées,  réagissant  Tune 
contre  l'autre,  vont  se  trouver  désormais  en  présence. 

a)  Principe  civil,  —  Réglementer  le  contrat  nuptial, 
disent  les  légistes  régaliens,  c'est  le  droit  de  l'État.  Or,  si 
la  réglementation  du  contrat  nuptial,  poursuivent-ils,  ap- 
partient de  droit  propre  à  la  puissance  civile,  il  s'ensuit  que 
les  ordonnances  royales  et  les  arrêts  des  parlements  rela- 
tifs au  dit  contrat,  sont  des  actes  législatifs  légitimes, 
émanant  d'une  autorité  compétente;  que  tous  ceux  qui 
l'ont  représentée  au  dit  contrat  nuptial,  notaire,  officier 
royal  ou  curé,  —  n'ont  été  que  ses  mandataires;  que,  dès 
lors,  il  est  au  pouvoir  du  mandant  quel  qu'il  soit,  —  pou- 
voir royal  ou  république  française,  —  de  révoquer  le  man- 
dat qu'il  lui  avait  plu  de  commettre. 

b)  Distinction.  —  Dans  les  actes  législatifs  de  l'ancien 
droit,  il  faut  remarquer  deux  nuances  très  distinctes  :  les 

(1)  Pothier,  op.  cit.  lie  p.  ch.  m,  §  1. 
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éclits  et  ordonnances  sont  unionistes,  dans  ce  sens  qu'ils 
réglementent  le  contrat  de  manière  à  le  tenir  uni  avec  le 
sacrement.  Au  contraire,  la  plupart  des  arrêts  des  parle- 
ments sont  séparatistes^  dans  ce  sens  qu'ils  n'envisagent 
que  le  contrat  nuptial,  et  ont  pour  règle  le  droit  naturel 
lorsqu'ils  jugent  sur  la  question  de  la  validité  du  contrat. 

c)  Caractère  des  actes  législatifs  de  Vancien  droit  : 
1  )  édits  et  ordonnances.  —  Un  examen  approfondi  des 
édits  et  ordonnances  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles 
montre  clairement  les  efforts  du  pouvoir  royal  pour  réagir 
contre  le  principe  séparatiste  ou  laïcisateur  des  parlements. 
2)  Arrêts  des  parlements.  —  Parmi  les  arrêts  des  par- 
lements, il  y  en  a  qui  confirment  ces  mêmes  ordon- 
nances fi),  mais,  dans  son  ensemble,  la  jurisprudence  a 
incliné  progressivement  à  s'éloigner  de  la  forme  matrimo- 
niale établie  soit  par  le  concile  soit  par  les  ordonnances 
royales.  Les  tribunaux  ne  tinrent  aucun  compte  de  la 
forme  prescrite  par  le  décret  conciliaire.  En  effet,  un  arrêt 
de  1576  reconnut  la  validité  d'un  mariage  contracté  devant 
notaire  par  paroles  de  présent  (2). 

De  1579  à  1685,  la  jurisprudence  jugea,  en  maintes  cir- 
constances, que,  pour  la  validité  du  lien,  elle  tient  moins 
compte  de  la  forme  que  des  conditions  essentielles  à  Fexis- 
tence  du  contrat. 

Depuis  1685,  —  date  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
—  jusqu'à  1787,  elle  a  incliné  encore  davantage  en  faveur 
des  protestants  et  a  reconnu  dans  leur  mariage  l'existence 
du  lien  et  la  légitimité  des  enfants. 

d)  Principe  canonique.  —  D'après  le  droit  canonique, 
dans  le  mariage  des  chrétiens, le  contrat  naturel  et  le  sacre- 
ment étant  identifiés  et  inséparables,  il  s'ensuit  que  le  droit 
de  compétence  que  s'attribue  l'Etat  sur  le  contrat-sacre- 
ment n'est  point  fondé,  et  que  les  actes  législatifs  édictés  à 

(i)  Cf.  Arrêts  des  1er,  13  février  1724,  20  mars  1696  et  2  août  1729. 
(2)  Arrêt,  11  décembre  1576,  rendu  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Brisson. 


94  ÉTUDE    SUR    LES    ORIGINES 

reffel  de  réglementer  le  contrat-sacrement  autrement  que 
quant  aux  effets  civils,  ne  sont  pas  légitimes. 

e)  Premières  applications  duprincijDe  civil.  — Avant 
la  démarche  des  ambassadeurs  français  au  concile  de 
Trente,  en  1563,  déjà,  un  édit  d'Henri  II  (15o6)  avait  pres- 
crit le  consentement  des  père  et  mère  des  enfants  de  fa- 
mille :  et.  si  et;  consentement  faisait  défaut,  «  voulons  aussi 
et  nous  plaist  (|ue  les  dits  enfants  qui  ainsi  seront  illicite- 
ment  conjoints  par  mariage  soient  déclarez  au  dit  cas 
d'exhérédation  et  les  déclarons  incapables  de  tous  avanta- 
ges, profits  et  émoluments  qu'ils  pourraient  prétendre  par 
le  moyen  des  conventions  apposées  es-contracts  de  mariage 
ou  par  le  bénéfice  des  coustumes  et  loix  de  nostre 
royaume.  (1)  » 

Henri  IH  est  venu  ajouter  à  la  prescription  d'Henri  II  en 
déclarant  non  valablement  contractés  les  mariages  qui 
n'auront  pas  été  précédés  de  la  publication  des  bans,  et  en 
menaçant  de  peines  sévères  les  ministres  du  culte  qui  au- 
raient passé  outre  sans  le  consentement  des  père  et  mère 
des  enfants  de  famille.  En  effet,  l'art.  40  de  l'ordonnance 
de  Blois  (lo79)  dispose  :  «  Pour  obvier  aux  abus  et  incon- 
vénients qui  obviennent  des  mariages  clandestins,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  nos  sujets,  de  qu  Ique 
état,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  j)ourront  vala- 
blement contracter  mariage  sans  proclamation  précé- 
dente de  bans...  après  lesquels  bans  seront  épousés  publi- 
quement. Et  pour  pouvoir  témoigner  de  la  forme  qui  aura 
été  observée  es-dits  mariages,  y  assisteront  quatre  personnes 
dignes  de  foi  pour  le  moins,  dont  sera  fait  registre  :  le  tout 
sur  les  peines  j^ortées  par  les  conciles. 

«  Enjoignons  aux  curés,  vicaires  et  autres,  de  s'enquérir 
soigneusement  de  la  qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier, 
et,  s'ils  sont  enfants  de  famille  ou  en  la  puissance  d'autrui, 
nous  leur  défendons  étroitement  de  passer  outre  à  la  célé- 
bration des  dits  mariages,  s'il  ne  leur  apparaît  du  consen- 

(i)  Isambert.  Anciennes  lois  françaises. 
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temeiil  des   père  et  mère,  tuteur  ou  eurateur,  sur  peine 
d^être  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt. 

Art.  41.  «  Xous  voulons  que  les  ordonnances  ci-devant 
faites  contre  les  enfants  contractant  mariage  sans  le  consen- 
tement de  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  soient  gar- 
dées; mèmement  celle  qui  permet  en  ce  cas  Texhôrédation. 

Art.  42.  ((  Et  néanmoins  voulons  que  ceux  qui  se  trouve- 
ront avoir  suborné  fils  ou  fille  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
sons  prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur,  sans  le  gré,  vou- 
loir ou  consentement  exprès  du  père,  mère  et  tuteur,  soient 
punis  de  mort  sans  espérance  de  grâce  ;  et  seront  punis 
extraordinairement  tous  ceux  ciui  auront  participé 
au  dit  rapt  et  c[ui  auront  prêté  conseil^  confort  et 
aide  (Ij.  )>  Vouloir  assimiler  au  rapt  d'une  fille  l'absence 
d'autorisation  paternelle  obtenue  par  les  fils  de  famille, 
c'est  incontestablement  une  exagération  et  une  erreur, 
l'une  des  plus  grandes  de  l'ancien  droit  français.  Cette  au- 
torité absolue  du  père  sur  le  mariage  de  ses  fils,  est  l'une 
des  causes  de  la  révolte  du  droit  français  contre  la  doctrine 
de  l'Eglise,  laquelle  reconnaît  comme  empêchement  prohi- 
bitif le  défaut  du  consentement  des  père  et  mère,  à  moins 
que  le  refus  de  ce  consentement  ne  soit  déraisonnable; 
mais,  autant  le  droit  canonique  s'est  montré  respectueux 
du  droit  naturel  et  du  droit  divin  positif  en  prescrivant  aux 
enfants  le  respect  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  pa- 
rents, autant  il  s'est  montré  respectueux  du  droit  naturel 
en  protégeant  la  liberté  des  parties  contractantes. 

L'art.  44  de  la  dite  ordonnance  défend  aux  notaires,  sur 
peine  de  punition  corporelle,  de  recevoir  des  promesses  de 
mariage  par  paroles  de  présent.  Plus  tard,  en  1697,  une 
déclaration  royale  vint  adoucir  la  rigueur  de  cet  article 
contre  les  notaires,  et  ils  furent  seulement  menacés  de 
simple  privation  d'office.  Même  après  le  refus  du  curé,  le 
notaire  ne  pouvait  le  remplacer.  Toutefois,  si  le  refus  du 
curé  n'était  pas  appuyé  sur  un  motif  sérieux,  il  donnait  lieu 

(1)  Isambert,  Op.  cit.,  t.  XIV,  p.  391. 
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à  1111  pourvoi  par  devant  l'official,  et,  ensuite,  par  voie  de 
l'appel  comme  d'abus,  par  devant  le  parlement.  Il  faut  re- 
marquer que  l'ordonnance  de  Blois  ne  fait  pas  une  mention 
expresse  du  propre  curé.  Que  le  mariage  ait  lieu  publique- 
ment, à  l'église,  en  présence  de  quatre  témoins,  après  la 
publication  des  trois  bans  préalables  :  telles  sont  les  condi- 
tions requises.  Mais,  dans  l'usage,  on  déclara  valable  un 
mariage  contracté  sans  bans,  pourvu  qu'il  y  eût  le  consen- 
tement des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  et  que  le  dit 
mariage  ne  fût  pas  entaché  de  clandestinité.  Cette  interpré- 
tation fut  confirmée  par  une  déclaration  royale  du  16  fé- 
vrier 1692  :  la  loi  civile  se  rapprochait  ainsi  de  la  loi  cano- 
nique, laquelle  ne  requiert  pas  la  publication  des  bans  à 
peine  de  nullité. 

En  exigeant  quatre  témoins,  la  loi  civile  paraît  être  plus 
sévère  que  la  loi  canonique  qui  n'en  demande  que  deux  ou 
trois.  Pour  s'expliquer  cette  différence,  il  faut  se  rappeler  que 
le  cardinal  de  Lorraine  demanda  l'assistance  de  quatre  per» 
sonnes  pour  établir  la  publicité  du  mariage,  et  les  Pères  du 
concile  décidèrent  que  deux  ou  trois  suffisaient  (1). 

L'ordonnance  de  Blois  s'est  éloignée  des  dispositions  du 
concile  de  Trente  :  P  en  prescrivant  les  bans  pour  contracter 
valablement  (2),  bien  que  l'usage,  d'abord,  et  ensuite,  la 
déclaration  royale  précitée  du  16  février  1692  (3),  se  soient 
rapprochés  de  la  loi  canonique  ;  2"  en  exigeant  le  consente- 
ment des  parents;  3^  l'assistance  de  quatre  témoins;  4°  avec 
célébration  dans  l'église.  Si  le  décret  du  concile  prescrit  la 
célébration  in  facie  Ecclesiœ,  il  faut  entendre  par  ces 
paroles  la  présence  du  propre  curé ,  témoin  principal , 
assisté  de  deux  ou  trois  témoins.  Ainsi,  un  mariage  con- 
tracté dans  ces  conditions,  dans  une  maison  particulière, 

(1)  Hist.  diiConc.  de  Trente,  Pallavicini. 

(2j  Cf.  Art.  40,  ordon.  de  Blois.  Art.  12,  édit  de  1606.  Art.  1er, 
déclar.  de  1639. 

(3)  Cf.  Mémoires  du  cierge.  —  Arrêts  du  parlement  de  Paris,. 
28  juillet  1634  et  15  mars  1692.  —  Journal  des  Audiences,  t.  IV,  p.  41 
et  342.  —  Bardet,  liv.  VU,  ch.  xxxiii. 


ET    LA   NATURE   DU    MARIAGE   CIVIL  97 

au  chevet  d'un  malade,  est  parfaitement  valide,  aux  termes 
et  selon  l'esprit  du  concile  de  Trente. 

L'ordonnance  précitée  s'est  conformée  aux  dispositions 
du  (lit  concile  :  1^  lorsqu'elle  a  assujetti  aux  formalités  solen- 
nelles les  fiançailles  de  présent;  2"  lorsqu'elle  a  ordonné 
la  tenue  d'un  registre  destiné  à  contenir  les  noms,  pré- 
noms, qualités  des  conjoints  et  des  témoins.  Art.  18  :  ((  les 
curés  et  vicaires  seront  obli<^cs  tous  les  ans  de  présenter  au 
greffe  du  greffier  en  chef  les  registres  de  leur  paroisse 
attestant  les  naissances,  mariages  et  décès  (1).  » 

L'ordonnance  de  Blois  rencontra  quelque  résistance  dans 
les  mœurs  et  les  usages  du  royaume.  Cependant,  le  clergé 
veillait  attentivement  à  l'observation  d'une  loi  qui  n'était 
certainement  pas  celle  de  l'Église,  et  elle  s'en  éloignait  en 
plusieurs  points,  mais  qui  sanctionnait  indirectement  plu- 
sieurs dispositions  du  concile.  Assemblé  en  1005,  le  clergé 
se  plaignit  des  violations  qui  avaient  lieu  sans  cesse  : 
«  Plaise  à  Votre  Majesté  ordonner...  de  ne  pas  solenniser 
les  mariages  sinon  en  face  de  sainte  Église  et  entre 
personnes  dont  ils  aient  charge  ou  commission  par  écrit 
de  leur  propre  et  légitime  pasteur,  et  en  présence  de 
trois  personnes  dignes  de  foi,  nonobstant  exemptions,  cou- 
tumes, privilèges  (2).  »  L'action  du  clergé  de  France  a 
pour  but  de  faire  converger  les  ordonnances  royales  vers 
le  décret  du  concile  de  Trente. 

Henri  lYy  répondit  par  l'édit  de  1606. 

((  Nous  voulons,  dit-il,  que  les  causes  concernant  les  ma- 
riages soient  et  appartiennent  à  la  connaissance  et  juridic- 
tion des  juges  de  l'Église  (.3,,  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus 
de  garder  les  ordonnances  et  même  celle  de  Blois,  et  suivant 
icelles,  déclarer  les  mariages  qui  n'auront  été  faits  et  célé- 
brés en  l'Église,  nuls  et  non  valablement  contractés,  comme 
cette  peine  indicte  par  les  conciles  (4).  » 

(1)  Cf.  Decretum  Tametsi,  sess.  24.  Conc.  Trid. 

(2)  Mémoires  du  clergé,  t.  V,  p.  690. 

(3)  Sess.  2i,  can.  12,  Conc.  Trid. 

(4)  Isambert,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  307. 
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Il  faut  remarquer  ici  que  le  présent  édit  suppose  que  la 
nullité  dont  il  parle  ait  déjà  été  prononcée  par  les  ordon- 
nances précédentes  a  suivant  icelles  )),mais  il  ne  la  déclare 
pas.  Or,  nous  savons  quelle  interprétation  a  été  donnée 
par  l'usage  et  par  la  Déclaration  de  1692  à  Fart.  40  de  l'or- 
donnance de  Blois.  Donc,  on  ne  peut  considérer  comme 
existante  la  nullité  que  suppose  Tédit  précité  d'Henri  lY. 

Cependant  les  abus  de  la  clandestinité  continuaient 
d'affliger  l'Eglise  et  la  royauté.  En  1614,  les  États  tenus  à 
Paris  renouvelèrent  leurs  remontrances.  En  1629,  une  nou- 
velle ordonnance  dispose  :  «  Art.  39,  l'ordonnance  de  Blois 
touchant  les  mariages  clandestins  sera  exactement  observée, 
et  y  ajoutant:,  voulons  que  tous  mariages  contractés  contre 
la  teneur  de  la  dite  ordonnance  soient  déclarés  non  vala- 
blement contractés  :  faisant  défense  à  tous  curés  et  autres 
prêtres  séculiers  ou  réguliers,  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
célébrer  aucun  mariage  de  personnes  qui  ne  seront  de 
leurs  j^aroissiens  sans  la  per mission  de  leur  curé  ou  de 
Vévêque  diocésain,  nonobstant  tous  privilèges  con- 
traires (1).  ))  Cette  ordonnance  est  celle  qui  se  rapproche 
le  plus  du  décret  du  concile.  Tout  ce  qu'elle  décrète,  de 
son  initiative  propre,  c'est  une  amende  arbitraire...  et  elle 
confirme  les  dispositions  du  concile,  en  tant  qu'elle  requiert 
à  peine  de  nullité  le  propre  curé  ou  son  délégué,  ou  celui 
de  l'Ordinaire  (2).  Elle  menace  le  prêtre  qui  viole  ses 
dispositions  d'une  amende  arbitraire,  c'est-à-dire  d'une 
peine  pécuniaire.  Le  décret  du  concile,  au  contraire,  frappe 
le  prêtre  coupable  d'une  peine  spirituelle.  «  Quod  si  quis 
parochus  vel  alius  sacerdos...  ipso  jure  tamdiù  suspensus 
maneat,  quamdii^i  ab  Ordinario  ejus  parochi  qui  matri- 
monio  interesse  debebat,  seu  a  quo  benedictio  suscipienda 
erat,  absolvatur  (3).  »  Mais  quel  fut  le  sort  de  la  présente 


(1)  Isambert,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  234. 

(2)  Cf.  Decretum  Tametsi,  sess.24:  «  Proprius  parochus  vel  sacerdos 
delegalus  de  ipsius  parochi  seu  ordinarii  licentià.  » 

(3)  Gonc.  Trid.,  sess.  24,  cap.  I  de  Réf. 
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ordonnance?  Elle  vint  se  briser  contre  la  résistance  des  par- 
lements, précisément  parce  qu'elle  confirmait  le  décret  du 
concile. 

Jusqu'ici,  l'étude  des  actes  législatifs  qui  précèdent  ne 
nous  a  pas  convaincu  de  l'exactitude  de  cette  assertion  de 
l'annolaleur  de  Potliier  (1)  qui  prétend  faire  remonter  à 
l'éditde  Blois  de  lo79  la  véritable  origine  du  mariage  civil. 
Il  s'est  exprimé  ainsi  :  «  11  est  facile  de  reconnaître,  dit-il, 
dans  cet  édit  de  Blois  l'origine  de  notre  législation  ac- 
tuelle (2).  »  A  notre  sens,  là  devra  être  marquée  l'origine 
de  notre  législation  civile  actuelle,  où  nous  constaterons 
que  le  curé  est  appelé  à  exercer  un  rôle  aclif,  car,  tel  est 
le  rôle  de  l'officier  de  l'état-civil.  Or,  jusqu'ici,  le  rôle  du 
curé,  aux  termes  des  ordonnances,  est  purement  passif  : 
c'est  encore  la  doctrine  du  concile  de  Trente. 

L'acte  législatif  qui  marque  une  grande  ligne  de  démar- 
cation entre  le  droit  canon  et  le  droit  civil,  en  matière  ma- 
trimoniale, est  la  déclaration  de  Saint-Germain-en-Laye  du 
26  novembre  1639.  La  voici  : 

((  Comme  les  mariages  sont  le  séminaire  des  États,  la 
source  et  l'origine  de  la  société  civile,  et  le  fondement  des 
familles  qui  composent  la  République,  qui  servent  de  prin- 
cipes à  former  leur  police  et  dans  lesquelles  la  naturelle 
révérence  des  enfants  envers  leurs  parents  est  le  lien  de  la 
légitime  obéissance  de  leurs  sujets  envers  leur  souverain  ; 
aussi,  les  rois,  nos  prédécesseurs,  ont  jugé  digne  de  leur 
soin  de  faire  des  lois  de  leur  ordre  public,  de  leur  décence 
extérieure,  de  leur  bonnêteté  et  leur  dignité.  A  cet  effet, 
ont-ils  voulu  que  les  mariages  fussent  publiquement  célé- 
brés en  face  d'Église,  avec  toutes  les  justes  solennités  elles 
cérémonies  qui  ont  été  prescrites  comme  essentielles  par 
les  saints  conciles  et  par  eux  déclarées  être  non  seulement 
de  la  nécessité  de  précepte,  mais  encore  de  la  nécessité  de 


(1)  Bugnet,  professeur  de  Code  civil,  Paris,  cité  dans  Pothier,  Con- 
trat de  mariage. 

(2)  Pothier,  4e  p.,  eh.  ler,  sect.  3. 
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sacrement  (1).  »  Ce  préambule  porte  visiblement  l'empreinte 
de  la  doctrine  gallicane.  En  effet,  dès  le  début,  il  révèle  les 
idées  de  revendication  du  pouvoir  civil  et  son  motif  d'im- 
mixtion dans  les  mariages  des  sujets  du  rovaume.  C'est 
pour  y  sauvegarder  «  l'ordre  public,  la  décence  extérieure, 
l'honnêteté,  la  dignité.  »  Le  pouvoir  royal  s'attribue  ce 
droit,  parce  que  les  mariages  «  sont  le  séminaire  des  États, 
la  source  et  l'origine  de  la  société  civile,  le  fondement  des 
familles  qui  composent  la  République.  »  Et,  comme  l'école 
gallicane  enseigne  que  le  sacrement,  bien  que  séparé  du 
contrat  nuptial,  doit  lui  être  ajouté  dans  l'acte  même  de  la 
célébration,  les  rois  ont  voulu,  poursuit  le  préambule, 
«  que  les  mariages  fussent  publiquement  célébrés  en  face 
d'église^  avec  les  justes  solennités  prescrites  comme 
essentielles  par  l'es  saints  conciles  et  par  eux  déclarées 
être  de  la  nécessité  du  sacrement.  » 

En  outre,  Tarticle  1^"^  de  la  déclaration  précitée  dispose  : 
«  Nous  voulons  que  l'article  40  de  Fordonnance  de  Blois, 
touchant  les  mariages  clandestins,  soit  exactement  gardé; 
et,  interprétant  iceluy^  ordonnons  que  la  publication  des 
bans  sera  faite  par  le  curé  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes, avec  le  consentement  des  père,  mère,  tuteur  ou 
curateur,  s'ils  sont  enfants  de  famille  ou  en  la  puissance 
dautrui;    et    qu'à  la   célébration   du    mariage  assisteront 
quatre  témoins  dignes  de  foi,  outre  le  curé,  qui  recevra  le 
consentement  des  parties  et  les  conjoindra  en  mariage, 
suivant  la  forme  pratiquée  en  l'Église.  »  Ici,  la  déclaration 
de  1639  s'éloigne  encore  du  décret  du  concile  en  ajoutant 
aux  points  divergents  déjà  indiqués  ce  principe  nouveau, 
savoir,  que  le  propre  curé  «  recevra  »  le  consentement  des 
parties  et  les  «  conjoindra  en  mariage.  »   Il  doit  donc 
vouloir  conjoindre,  sinon  le  contrat  de  mariage   n'existe 
pas.  Désormais,  le  seul  consentement  des  parties  contrac- 
tantes  est    insuffisant.  Une    troisième    volonté    doit   s'ad- 
joindre :  la  volonté  du  délégué  de  l'État. 


(1)  Isambert,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  520. 
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La  déclaration  de  1639  s'est  conformée  aux  dispositions 
du  concile  de  Trente  relatives  :  l'^  à  la  clandestinité;  2*^  à 
la  publication  des  bans  ;  3^  à  la  tenue  des  registres  ;  i^  k 
renipécliement  dirimant  de  rapt.  «  Article  3,  déclarons, 
conformément  aux  saints  décrets  et  institutions  canoniques, 
les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé  des 
veuves,  fils  et  filles  de  quelque  âge  et  condition  qu'ils 
soient,  non  valablement  contractés.  » 

Des  termes  de  la  déclaration  précitée  qui  prescrit  la  pré- 
sence volontaire  du  propre  curé  avec  les  justes  solennités, 
il  résulte  que  la  bénédiction  nuptiale  était  nécessaire.  La 
nécessité  de  cette  bénédiction  découle,  en  effet,  du  système 
gallican,  qui  fait  consister  en  elle  la  forme  du  sacrement. 
Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  jurisprudence  des  parle- 
ments, qui  a  varié  sur  ce  point  (1).  En  effet,  en  1673,  le 
parlement  de  Paris,  sur  les  conclusions  de  l'avocat  général 
Talon,  statua  qu'un  mariage  peut  être  valablement  con- 
tracté sans  bénédiction  nuptiale,  en  la  présence  du  propre 
curé  et  de  quatre  témoins,  lequel  curé  doit  assister  volon- 
tairement. On  le  comprend  :  la  forme  rigoureuse  établie 
par  les  ordonnances  et  notamment  par  la  déclaration  de 
Louis  XIII,   ne   pouvait    être    que    difficilement  acceptée 
par  les  parlements.  Comment  pouvaient-ils  accepter  sans 
murmure,  eux,   les  libéraux  du  temps,  une  forme  matri- 
moniale soumise  à  de  telles  conditions,  alors  que  le  décret 
du  concile  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  accepter,  l'emportait 
incontestablement  en  sagesse,  en  modération,  en  tolérance, 
car,   il  tenait  compte  de   la  situation  des   protestants  et 
n'avait  force  obligatoire  que  dans  les  paroisses  oii  il  avait 
été  spécialement  promulgué  ?  Les    légistes  régaliens   ont 
abouti   à  la  forme    matrimoniale    que    nous    examinons, 
parce  que,  après  avoir  posé  en  principe  que  le  curé  est  à 
la  fois  le  ministre  et  du  contrat  et  du  sacrement,  que  ces 
deux  actes  séparables  et  séparés  doivent  marclier  ensemble, 
que  le  sacrement  considéré  séparément  comme  forme  du 

(1)  Cf.  Code  matrimonial,  Yo  Bénédiction  nuptiale. 
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contrat  nuptial  doit  recevoir  une  forme  propre  dans  l'acte 
extérieur  de  la  bénédiction  nuptiale,  laquelle  ne  peut  avoir 
lieu  naturellement  qu'à  l'église,  il  s'ensuit  que  la  dite  forme 
matrimoniale  des  ordonnances  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  système  de  doctrine.  D'institution  royale,  cette 
forme  matrimoniale  ne  pouvait  être  acceptée  parles  catho- 
liques qui  avaient  l'obligation  d'obéir  au  décret  du  concile 
de  Trente.  Elle  répugnait  aux  protestants,  car  ils  étaient 
mis  en  présence  du  curé  catholique.  Inévitablement,  une 
tello  situation  devait  amener  une  réaction,  et  il  faut  s'at- 
tendre à  la  voir  sortir  du  sein  des  parlements. 

En  1680,  il  s'agissait  devant  le  parlement  de  Dijon  dun 
mariage  oii,  sur  le  refus  du  curé  de  procéder  à  la  célébra- 
tion, les  parties  s'étaient  transportées  chez  lui  et  lui  avaient 
déclaré,  en  présence  de  témoins,  qu'elles  se  prenaient  pour 
mari  et  femme.  C'était  un  cas  de  violation  de  la  déclaration 
de  Louis  XIII.  Cependant,  ce  mariage  fut  suivi  de  cohabi- 
tation publique:  une  fille  en  naquit,  et  un  arrêt  du  parle- 
ment maintint  cette  fille  dans  la  jouissance  des  biens  de 
ses  parents,  quoique  mariés  sans  justes  solennités  et  contre 
Iel  volonté  du  idropre  curé  (1  \ 

Le  3  août  1694,  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt 
dans  le  même  sens,  conformément  aux  conclusions  de 
d'Aguesseau.  A  une  date  encore  plus  rapprochée  de  l'or- 
donnance de  Louis  XIII,  il  est  un  autre  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  7  janvier  1676,  modifiant  dans  le  même 
sens  la  déclaration  royale. 

Le  clergé  intervint.  Son  but  immédiat  est  d'opposer  une 
barrière  à  Faction  dissolvante  des  parlements.  Voici  en 
quels  termes  s'exprimait  le  clergé  de  France,  en  1680, 
s'adressant  à  Louis  XIY  : 

«  Les  mariages  qu'on  appelle  à  la,  Gaulmine,  lesquels 
se  font  par  un  simple  acte  au  curé,  par  lequel  les  deux 
parties  en  présence  d'un  notaire  déclarent  qu'elles  se 
prennent   pour  mari  et   femme,   devenant  très  fréquents 

(4)  Code  matrimonial,  \o  Possession  d'état. 
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dans  les  diocèses  et  causant  de  grands  troubles  dans  les 
familles,  beaucoup  de  désordres  dans  les  consciences  et 
d'extrêmes  embarras  aux  curés  et  aux  évèques,  le  clergé 
est  obligé  d'avoir  recours  au  roi  et  de  lui  demander  son 
secours  pour  les  empêcher  (l).  »  Remarquons  que  si  le 
clergé  de  France  a  recours  au  roi,  ce  n'est  que  pour  lui 
demander  son  secours  contre  la  multiplicité  des  mariages 
à  la  Gaulmine.  Au  témoignage  de  Pothier,  l'autorité  royale 
fit  de  nouvelles  défenses  aux  notaires,  par  arrêt  du  20  dé- 
cembre 1688.  Les  archevêques  et  évêques  représen- 
tèrent <(  qu'ils  trouvaient  dedans  leurs  diocèses  un  nombre 
considérable  de  personnes  qui  vivaient  dans  des  mariages 
véritables  sous  la  foi  de  ceux  qu'ils  prétendaient  avoir  con- 
tractés devant  des  prêtres  autres  que  leurs  propres  curés, 
et  quelques  autres  qui  s'imaginaient  que  des  actes  que  des 
notaires  avaient  eu  la  témérité  de  leur  donner  de  leurs 
consentements  réciproques, leur  pouvaient  conférer  la  grâce 
du  sacrement  de  mariage.  »  Pour  combattre  les  abus 
qu'entraînaient  des  unions  civiles,  le  clergé  demandait  : 
1°  des  punitions  corporelles  contre  ceux  qui  contracte- 
raient des  mariages  à  la  Gaulmine;  2''  une  défense  aux 
parties  d'habiter  ensemble,  sous  les  mêmes  peines;  3°  l'in- 
capacité pour  elles  de  recueillir  tous  avantages  résultant 
à  leur  prolit,  soit  des  contrats,  soit  de  la  coutume,  notam- 
ment la  privation  pour  la  femme  de  son  douaire  ;  4"  l'inca- 
pacité des  enfants  de  succéder  à  leurs  parents;  5'^  la 
défense  à  tous  notaires  d'assister  à  de  telles  cérémonies  et 
d'accepter  de  tels  actes,  sous  peine  de  privation  de  leurs 
charges. 

A  ces  remontrances  souvent  réitérées,  il  fut  répondu  par 
l'édit  de  Versailles  de  mars  1697  et  par  la  déclaration  du 
15  juin  de  la  même  année.  L'édit  de  Versailles  vient  con- 
firmer les  ordonnances  relatives  à  la  célébration,  et  requiert 
la  présence  du  propre  curé.  Il  porte  dans  son  préambule 
que,  d'après  les  saints  conciles,  la  présence  du  propre  curé 

(Ij  Recueil  des  remontrances  du  clergé,  p.  1458,  art.  II. 
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est  une  des  solennités  essentielles  au  sacrement  de  mariage, 
et  que,  dès  lors,  le  roi  estime  nécessaire  d'établir,  plus 
expressément  que  Ton  ne  l'avait  fait  jusqu'alors,  la  qualité 
du  domicile  tel  qu'il  est  nécessaire  pour  contracter  ma- 
riage. Il  distingue  pour  la  première  fois  le  domicile  du 
mariage  d'avec  le  domicile  acquis  pour  tout  autre  acte.  Le 
propre  curé  sera  celui  de  la  résidence  ordinaire  des  deux 
parties  ou  de  l'une  d'elles.  Le  présent  édit  obligera  tous 
ceux  qui  babitent  le  territoire,  et  les  mariages  in  fraudem 
legis  seront  nuls  (Ij. 

Ledit  précité  permet  l'exbérédation  des  fdles  de  vingt- 
cinq  ans  et  des  fils  de  trente  ans  qui  se  marient  sans  avoir 
requis  l'avis  et  le  conseil  de  leurs  parents  (art.  6  et  7),  et 
des  fils  mineurs  qui  n'auront  pas  obtenu  le  consentement 
des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

La  déclaration  du  l-'i  juin  a  pour  objet  l'exécution  de 
l'édit  de  mars.  «  Enjoignons,  dit-elle,  à  nos  cours  de  par- 
lement et  autres  nos  juges  et  officiers  d'y  tenir  la  main,  et 
lorsqu'ils  jugeront  des  causes  ou  des  procès  dans  lesquels 
il  s'agira  de  mariages  célébrés  par  devant  des  prêtres  au- 
tres que  les  propres  curés  des  contractants,  sans  en  avoir 
obtenu  dispenses  nécessaires,  et  même  sur  les  poursuites 
que  nos  procureurs  en  pourront  faire  d'office,  dans  la  pre- 
mière année  de  la  célébration  des. dits  prétendus  ma- 
riages, d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  contracté  des. 
mariages  de  cette  manière  de  se  retirer  par  devers  leurs, 
archevêques  ou  évêques  pour  les  faire  réhabiliter  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  saints  canons  et  par  nos 
ordonnances,  après  avoir  accompli  la  pénitence  salutaire 
qui  leur  sera  par  eux  imposée,  telle  qu'ils  l'estimeront  à 
propos  (2).  »  Ainsi,  le  roi  autorise  les  promoteurs  des  arche- 
vêques  et  évêques,  si  les  procureurs  et  les  parties  inté- 

(1)  Isambert,  t.  XX,  p.  286.  —  Cf.  Pothier,  op.  cit.  no  363.  Une 
déclaration  ro^'ale  du  16  juin  1685  avait  déjà  fait  défense  à  tous 
Français  de  se  marier  en  pays  étranger  sans  la  permissioa 
du  roi. 

(2)  Isambert  t.  XX,  p.  292. 
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ressées  restent  dans  l'inaclion,  à  faire  assig*ner  les  parties 
devant  les  évèques,  dans  le  môme  délai  d'une  année,  afin 
de  les  réhaijiliter. 

Une  déclaration  du  J3  décembre  1()1)8  vint  conflrmer  les 
ordonnances  de  l'année  précédente.  Néanmoins,  les  efforts 
(lu  pouvoir  royal  restaient  infructueux;  les  mariages  à  la 
(jaulmine  augmentaient.  Aussi,  dans  la  première  moitié 
•  In  dix-septième  siècle,  éprouva-t-on,  par  deux  fois,  le 
besoin  de  confirmer  les  actes  législatifs  du  siècle  précédent. 
C'est  encore  aux  remontrances  du  clergé  que  sont  dues  les 
deux  ordonnances  de  1724  et  de  1730. 

Assemblé  en  1723,  le  clergé  de  France  demanda  que 
«  pour  obvier  aux  fréquents  abus  qui  se  commettent  dans  la 
célébration  des  mariages  qui  se  font  en  vertu  d'arrêts  ou 
jugements  rendus  sur  des  promesses  de  mariage.  Sa  Ma- 
jesté ordonnât  que  les  dits  mariages  ne  pourraient  être 
célébrés  que  selon  les  règles^  sur  les  peines  prescrites 
par  les  lois  ecclésiastiques  et  les  ordonnances  M).  » 

Dans  sa  déclaration  du  14  mai  1724,  l'autorité  royale, 
conformément  aux  doléances  du  clergé,  prescrivit  «  d'ob- 
server dans  les  mariages  les  solennités  prescrites  tant  par 
les  saints  canons  reçus  et  observés  dans  le  royaume  que 
parles  ordonnances,  édits  et  déclarations,  le  tout  sur  les 
peines  qui  y  sont  portées  et  même  de  punition  exemplaire, 
suivant  l'exigence  des  cas  (2).  » 

Enfin,  une  autre  déclaration  du  22  novembre  1730  réi- 
téra les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1724.  Mais,  loin  de 
diminuer,  les  infractions  aux  ordonnances  augmentaient 
encore.  Le  pouvoir  royal  était  donc  impuissant  à  arrêter  les 
effets  du  principe  de  sécularisation. 

D'autre  part,  les  parlements  se  flattaient  du  succès  de 
leurs  principes  de  modération.  Ils  proclamaient  hautement 
que  le  consentement  est  l'essence  du  mariage  et  regar- 
daient comme  accessoires  les  cérémonies  extérieures.  Con- 


(1)  Recueil  des  remontrances  du  clergé,  p.  1455 

(2)  Isambert,  t.  XXI,  p. 261. 
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séquemment,  ils  rejetaient  et  les  tentatives  que  pouvait 
faire  l'un  des  époux  pour  rompre  un  mariage  contracté 
sans  solennités,  et  les  attaques  que  des  collatéraux  cupi- 
des pouvaient  diriger  contre  l'état  des  enfants  (1).  Si  la  va- 
lidité d'un  mariage  contracté  librement,  entre  personnes 
honorables,  et  consacré  par  la  naissance  des  enfants,  était 
contestée,  la  jurisprudence  ne  s'arrêtait  pas  aux  vices  de 
forme,  mais  elle  lui  faisait  produire  les  effets  civils,  et  en 
faveur  des  enfants  et  en  faveur  des  époux.  Au  dix-septième 
et  au  dix-huitième  siècle,  plusieurs  arrêts  des  parlements (2) 
affirmèrent  ces  principes  qui  ont  été  ainsi  formulés  par 
rillustre  DAsuesseau  : 

((  Si  l'utilité  publique,  dit-il,  demande  qu'on  observe  rigou- 
reusement les  solennités  essentielles  prescrites  par  les  lois, 
la  même  utilité  ne  permet  pas  qu'on  expose  l'état  des  en- 
fants et  les  destinées  des  familles  aux  caprices  mêmes  d'un 
père  et  d'une  mère  irrités  qui  veulent  les  sacrifier  plutôt  à 
la  passion  qu'à  la  justice. 

((  Le  nom  de  mariage  est  un  nom  si  puissant  que  son 
ombre  seule  suffit  pour  purifier  en  faveur  des  enfants  le 
principe  de  leur  naissance.  L'Etat  tient  compte  aux  parents 
de  l'inteiitioii  qu'ils  ont  de  lui  donner  des  enfants  légi- 
times ;  ils  ont  formé  un  engagement  honnête,  ils  ont  cru 
suivre  Tordre  prescrit  par  la  loi  pour  laisser  une  postérité 
légitime.  On  ne  laisse  pas  de  récompenser  en  eux  le  vœu, 
l'apparence,  le  nom  de  mariage,  et  l'on  y  regarde  moins 
ce  que  les  enfants  sont  que  ce  que  les  pères  et  mères  ont 
voulu  qu'ils  fussent  (  3j.  » 


(1)  Code  matrimonial.  Vo  Possession  d"État. 

l2)  Cf.  Parlement  de  Paris.  12  mai  1633—  18  juillet  1633  —  7  jan- 
vier 1676  —  Parlement  de  Dijon,  1680.  —  Parlement  de  Paris,  3  août 
169i  —  de  Rouen,  26  juin  1760.  El  encore,  dans  le  mémoire  de  Tar- 
get pour  la  dame  D'Anglure,  de  nombreux  arrêts  sont  cités. 

(3)  D'Aguesseau  dans  ses  plaidoyers.  —  Causes  de  la  demoiselle  de 
Razac  et  du  sieur  Billon.  —  Mémoire  sur  la  présence  du  propre  curé. 
(CEuvres  de  d'Aguesseau,  t.  II,  p.  loi.) 
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IL  Etat  des  protestante  en  France.  —  Édit  de  Nantes,  13  avril  1398 

jusqu'à  1663. 


Dès  Tannée  lo98,  Henri  lY  avait  publié  Fédit  de  Nantes. 
Dans  la  pensée  du  roi,  c'était  là  une  œuvre  de  pacification. 
«  Maintenant  qu'il  plaît  à  Dieu  commencer  à  nous  faire 
jouir  de  quelque  meilleur  repos,  nous  avons  estimé  ne  le 
pouvoir  mieux  employer  qu'à  vaquer  à  ce  qui  peut  con- 
cerner la  g-loire  de  son  saint  nom  et  service  et  pourvoir 
qu'il  puisse  être  adoré  et  prié  par  tous  nos  sujets,  et  s'il  ne 
lui  a  plu  permettre  que  ce  soit  pour  encore  en  une 
même  forme  et  relig"ion,  que  ce  soit  du  moins  en  une  même 
intention  et  avec  telle  règle  qu'il  n'y  ait  pour  cela  de  trou- 
ble ni  de  tunmlte  entre  eux  (1).  »  Cependant  l'horizon  était 
sombre. 

Ah  !  c'est  qu'à  côté  de  l'Eglise  catholique,  il  existe  une 
secte  dissidente  avec  ses  pasteurs  et  ses  temples.  Il  existe 
dans  l'Etat  aussi  bien  que  dans  l'Eglise,  une  classe  de 
citoyens  qui  réclament  des  lois  propres,  s'assemblent  en 
parti  politique,  imposent  des  conditions,  réclament  des 
droits,  veulent  des  places  fortes  dites  places  de  sûreté. 
Le  protestantisme  n'était  pas  seulement  une  simple  société 
religieuse  ne  demandant  qu'à  vivre  à  l'ombre  des  lois. 
C'était  une  puissance  politique  et  militaire,  ayant  ses  capi- 
taines, ses  armées,  ses  places  fortes,  ses  impots,  ses 
alliances  au  dedans  et  au  dehors  (2).  Aussi  l'édit  de  pacifi- 
cation   produisit-il  une  paix   plus  apparente   que  réelle  : 


(1)  Isambert,  op.  cit. 

(2)  V.  Auguste  Nicolas,  Protestantisme,  t  II,  p.  198. 
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réelle,  en  effet,  dans  les  intentions  du  souverain;  appa- 
rente, dans  l'esprit  des  religionnaires. 

La  Réforme  voulut  avoir  sa  législation  matrimoniale. 

L'art.  9  de  l'édit  de  Saint-Germain-en-Laye  du  17  jan- 
vier Lo61  prescrivit  aux  protestants  d'observer  les  lois  du 
mariage  relatives  aux  empêchements  canoniques  de  con- 
sanguinité et  d'affinité.  Comme  ils  persistaient  à  se  tenir 
en  deliors  de  l'Eglise  catholique,  les  édits  d'août  1570,  de 
mai  1576,  de  septembre  1577,  leur  prescrivirent  d'observer 
les  empêchements  canoniques  de  consanguinité  et  d'affi- 
nité. 11  est  intéressant  de  savoir  comment  se  mariaient  les 
religionnaires.  —  A  leur  façon  accoutumée,  —  disent  les 
ordonnances.  En  dehors  de  l'Eglise  catholique,  ils  n'ont 
point  de  registres  authentiques.  En  justice,  ils  peuvent  re- 
courir à  la  preuve  résultant  des  témoignages  de  la  posses- 
sion d'état,  de  la  notoriété  publique,  à  la  preuve  du  droit 
romain. 

Au  regard  de  la  législation  canonique,  à  partir  de  1563 
(concile  de  Trente),  ils  se  trouvent  classés  en  deux  catégo- 
ries; les  uns  sont  soumis  au  décret  Tametsi,  dans  les  pa- 
roisses où  ce  décret  a  été  spécialement  promulgué  (1).  Les 
autres,  établis  en  dehors  de  ces  paroisses,  non  soumis  au 
dit  décret,  sont  régis  par  les  lois  générales  de  l'Eglise  rela- 
tives au  mariaoe  chrétien. 

Au  regard  de  la  lui  civile,  ils  ont  la  faculté  de  se  marier 
ou  devant  le  curé  catholique,  ou  devant  le  pasteur,  ou 
devant  notaire.  L'art.  44  de  l'ordonnance  de  Blois  ('1579) 
ayant  retiré  au  notaire  le  pouvoir  de  recevoir  le  consente- 
ment des  parties  contractantes,  il  ne  resta  plus  aux  protes- 
tants que  le  curé  catholique  ou  le  pasteur  de  leur  culte, 
lequel,  en  droit,  ne  pouvait  garder  un  registre  authentique 
ni  le  présenter  en  justice,  mais,  en  fait,  les  tribunaux 
tenaient  compte  des  déclarations  qui  étaient  contenues  dans 
un  registre  spécial. 

L'art.  23,  de  lEcht  de  Nantes,  rappela  encore  une  fois. 

(1)  Sess.  24,  cap.  1  de  Réf.  Conc.  Trid. 
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aux  protestants  l'obli^i^ation  d'ubserver  les  empêchements 
de  consanguinité  et  d'aftinité. 

L'art.  41,  du  même  édit,  attribua  la  connaissance  des 
causes  matrimoniales  au  jui^^e  royal,  si  le  défendeur  était 
protestant;  et  aux  juges  ecclésiasti(jues,si  le  défendeur  était 
catholique.  En  1G2D,  Louis  XIH  confirma  à  Nîmes  toutes 
les  lois  des  protestants  qui  assuraient  leur  culte,  leur  état 
et  leur  légitimité. 

xV  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  Tari.  41 
de  l'Édit  de  Nantes  constitue,  en  droit,  une  violation  du 
droit  de  l'Église,  car,  à  l'Église  seule  il  appartient  de 
délier  ses  sujets,  fussent-ils  rebelles,  de  l'obligation  d'ob- 
server ses  lois  générales.  Elle  l'a  voulu  au  concile  de 
Trente  lorsque,  sur  la  proposition  du  P.  Lainez.  les  Pères 
de  cette  assemblée,  eu  égard  à  l'état  des  protestants, 
établirent  un  mode  spécial  de  promulgation  du  décret 
Taraetsi.  Elle  l'a  voulu  lorsque,  par  la  déclaration  de  ses 
pontifes,  la  même  exemption  a  été  accordée  aux  religion- 
naires  de  divers  pays. 

Louis  XIV  finit  par  accorder  aux  registres  de  mariages 
tenus  par  les  pasteurs  protestants  la  même  force  probante 
qu'à  ceux  tenus  par  les  curés  catholiques.  Cette  reconnais- 
sance d'authenticité  est  attestée  par  un  arrêt  du  conseil  du 
22  septembre  1664,  et  par  deux  déclarations  royales  du 
2  avril  1666  et  du  1^^  février  1669.  Il  y  avait  obligation  de 
fournir  de  trois  mois  en  trois  mois  un  extrait  des  dits 
registres  au  greffe  des  baillages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort. 

Ajoutons  que  si  la  présence  volontaire  du  propre  curé 
était  essentielle  dans  l'acte  de  célébration,  celle  du  pasteur 
protestant  n'était  pas  obligatoire  :  il  suffisait  aux  religion- 
naires  de  fournir  la  preuve  du  contrat  nuptial. 

Avide  de  domination,  Louis  XIV  va  tirer  parti  des 
théories  des  prétendus  réformateurs,  en  vue  de  ses  pro- 
jets. 

Les  pasteurs  protestants  avaient  obtenu  de  juger  les 
causes  matrimoniales  de   leurs  religionnaires   dans  leurs 
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consistoires  et  d'après  leurs  règles  de  discipline.  Le  roi 
s'y  opposa,  et  l'art.  19  de  la  déclaration  royale  de  1666 
dit  qu'il  y  avait  là  empiétement. 

L'art.  57  statua  que  si  le  défendeur  était  catholique, 
les  contestations  seraient  portées  devant  les  offîcialités 
diocésaines;  s'il  était  protestant,  par  devant  les  juges 
royaux,  en  première  instance  ;  et,  en  appel,  par  devant  les 
chambres  de  l'édit.  Si  les  deux  étaient  protestants,  par 
devant  la  juridiction  laïque |ou  royale. 

Plus  tard,  par  arrêt  du  conseil  du  13  septembre  168o, 
Louis  XIV  autorisa  les  pasteurs  protestants  à  recevoir  le 
consentement  de  leurs  religionnaires,  pourvu  que  ce  fût 
en  présence  du  principal  officier  de  justice  de  la  résidence 
où  demeuraient  les  dits  pasteurs,  mais  il  leur  défendit 
tout  prêche  et  limita  le  nombre  de  ceux  qui  composeraient 
Fassistance  jusqu'aux  parents  du  quatrième  degré. 


III.  —  Situation  nouvelle  des  protestants  en  France.  —  Révocation 
de  l'Èdit  de  Nantes,  2  octobre  i  683  jusqu'à  1181 . 


Les  modifications  apportées  dans  la  législation  matri- 
moniale relative  aux  protestants  du  royaume,  varient  sui- 
vant les  fluctuations  de  la  politique  et  la  conduite  des  reli- 
gionnaires. 

Le  protestant  Grotius  disait  d'eux  :  «  Que  ceux  qui 
prennent  le  nom  de  réformés  n'oublient  point  que  ces  édits 
de  pacification  ne  sont  pas  des  traités  d'alliance,  mais  de 
pures  déclarations  des  rois  qui  les  ont  portées  en  vue  du 
bien  public,  et  qui 2)ourront  les  révoquer  si  le  bien  public 
le  deniSLude.  »  Or,  sous  Louis  XIII,  les  protestants  prirent 
six  fois  les  armes,  dans  l'espace  de  douze  ans  (1).  En  162o>, 

{[)  Charles  Weiss,  Hist.  des  réfugiés  protestants  de  France. 
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Richelieu  parvint  à  les  contenir.  Puis,  ils  s'emparent  à 
l'iniproviste  de  nos  vaisseaux  dans  le  port  du  Blavet  et 
soulèvent  les  provinces. 

En  1627,  l'Anglais  est  appelé  par  eux  à  La  Rochelle.  Le 
duc  de  Rohan  signe  un  traité  criminel  avec  l'Espagne. 
Leurs  synodes  clandestins  attestent  la  résolution  qu'ils  ont 
prise  de  se  mettre  sous  la  protection  de  Cromwell  (1).  En 
1()29,  on  leur  accorde  un  édit  de  grâce,  et  ce  fut,  dit 
un  historien  protestant  (2j,  «  contre  le  sentivient  général 
de  la  nation.  »  Michelet  en  donne  la  raison  :  «  La  France, 
dit-il,  sentait  une  autre  Hollande  en  son  sein,  qui  se  ré- 
jouissait des  succès  de  l'autre  (3).  »  Le  protestant  Sis- 
mondi  avoue  que  l'opinion  de  Le  Tellier,  qui  était  pour  la 
révocation  del'Éditde  Nantes,  n'était  que  l'expression  de 
l'opinion  générale.  Et  madame  de  Sévigné  écrivait  au 
comte  de  Bussy  :  «  Vous  avez  sans  doute  vu  l'édit  par 
lequel  le  roi  révoque  celui  de  Nantes.  Rien  n'est  si  beau 
que  tout  ce  qu'il  contient,  et  jamais  aucun  roi  n'a  fait  et 
ne  fera  rien  de  plus  mémorable.  )> 

Cependant,  le  sentiment  du  chef  de  l'Eglise  catholique 
n'était  pas  en  parfaite  harmonie  avec  l'opinion  des  légistes 
régaliens  de  France.  Aux  invectives  de  l'avocat  général 
Talon,  le  Saint-Père  faisait  répondre  : 

((  La  réunion  de  tous  les  protestants  de  France  h  l'Église 
romaine  est  sans  doute  un  ouvrage  qui  aurait  acquis  au 
roi  une  gloire  immortelle,  si  la  manière  dont  on  a  entre- 
pris d'exécuter  ce  dessein  ne  l'avait  flétri...  le  pape, 
l'Église  et  ses  plus  sages  ministres,  savent  qu'un  accrois- 
ment  de  peuple  n'est  pas  toujours  un  accroissement  de 
joie  (4).  » 


(1)  Mémoires  du  duc  de  Bourgogne,  publiés  dans  la  vie  du  Dauphin 
par  Projart. 

(2)  Charles  Weiss,  Histoire  des  réfugiés  protestants  de  France. 

(3)  Précis  de  l'hist.  moderne,  6e  édit.  p.  255.  Michelet. 

(4)  Réflexions  sur  le  plaidouer  de  Talon.  Brochure  imprimée  en  1688 
et  recueillie  dans  le  portefeuille  de  Harlay  (1er  vol.) 
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Nous  avons  voulu  démontrer  que  l'édit  de  révoca- 
tion de  celui  de  Nantes,  fut  un  acte  exclusivement  poli- 
tique, inspiré  par  les  intérêts  de  la  politique  intérieure 
du  royaume,  et  nécessité  par  l'attitude  anti-patriotique, 
menaçante  même,  des  protestants  de  France.  Voilà  indiqué 
le  point  de  départ  de  la  nouvelle  législation  matrimo- 
niale civile. 

L'édit  de  révocation  de  1685  dispose  que  l'exercice  public 
de  leur  culte  est  interdit  aux  protestants. 

L'exil  est  ordonné  contre  les  prédicants  qui  ne  se  con- 
vertissent pas  et  quinze  jours  leur  sont  accordés  pour  quit- 
ter le  pays. 

Néanmoins,  l'art.  12  dispose  :  «  pourront,  au  surplus. 
les  dits  de  la  religion  prétendue  réformée,  en  attendant 
qu'il  plaise  à  Dieu  de  les  éclairer  comme  les  autres, 
demeurer  dans  les  villes  et  lieux  de  notre  royaume,  pays  et 
terre  de  notre  obéissance,  et  y  continuer  leur  commerce 
et  jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir  être  troublés  ni  empê- 
chés sous  prétexte  de  la  religion  prétendue  réformée,  à 
condition,  comme  dit  est,  de  ne  point  faire  d'exercice  ni 
de  s'assembler  sous  prétexte  de  prière  ou  de  culte  de  la 
dite  religion,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  sous  la  peine  ci- 
dessus  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  » 

Depuis  1683,  la  loi  civile  ne  considère  comme  existants 
dans  le  royaume  que  des  catholiques  et  des  nouveaux-con- 
vertis, et  elle  adopte  ce  principe,  savoir,  qu'il  n'y  a  plus 
de  protestants  en  France.  Dès  lors,  il  ne  saurait  plus  exis- 
ter, aux  yeux  du  législateur  civil,  qu'une  seule  forme 
matrimoniale. 

L'édit  de  révocation  entraîne  les  effets  suivants  : 

Déjà  l'art.  44  de  l'ordonnance  de  Blois  (1379)  avait 
retiré  aux  notaires  tout  pouvoir  de  recevoir  le  consente- 
ment matrimonial  des  catholiques  aussi  bien  que  des  pro- 
testants. Maintenant  l'édit  de  révocation  vient  interdire 
l'exercice  public  du  culte  protestant,  exile  ses  pasteurs, 
dont  plusieurs,  sous  la  conduite  de  Brusson,  prennent  le 
chemin  du  désert;  et,  y  ajoutant,  une  déclaration  royale  du 
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F""  janvier  1G8(>,  ag-grave  les  peines  portées  contre  ceux 
qui  restent  dans  le  royaume,  à  moins  d'une  permission 
accordée  par  le  roi,  qu'il  ne  demandèrent  pas. 

Les  protestants  n'avaient  pas  d'état  civil  en  France. 

Une  question  de  fait  se  pose  ici  :  y  avait-il,  oui  ou  non, 
des  dissidents  dans  le  royaume  ?  Faut-il  voir  dans  cette 
question  une  simple  fiction  de  droit  ou  un  fait  réel? 

Les  ordonnances  et  les  jug-ements  des  magistrats  suppo- 
saient, en  droit,  qu'il  n'y  avait  plus  dans  le  royaume  que 
des  catholiques  et  des  nouveaux-convertis  (1). 

Les  parlements,  au  contraire,  affectaient  de  pratiquer  une 
sage  tolérance  et  reconnaissaient  dans  le  secret  de  leurs 
délibérations  l'existence  des  dissidents  sur  le  territoire 
français.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  actes  des  parle- 
ments de  Paris,  de  Rouen,  de  Toulouse,  d'Aix,  de  Gre- 
noble. 

De  son  côté,  le  clergé  catholique,  obligé  de  se  rendre 
compte  des  dispositions  intérieures  de  ceux  qu'on  appelait 
les  nouveaux-convertis,  de  les  soumettre  à  des  épreuves,  et 
d'exiger  le  billet  de  confession,  avant  de  les  admettre  à  la 
réception  des  sacrements,  ne  constatait  que  trop  la  pré- 
sence de  sujets  du  royaume  attachés  à  la  religion  dite 
réformée.  De  là,  de  longues  discussions  entre  la  magistra- 
ture et  le  clergé,  auquel  on  aurait  voulu  défendre  de  scru- 
ter les  consciences.  Cette  lutte  dura  jusqu'en  1752  :  le 
clergé  eut  gain  de  cause. 

Comparons  la  législation  civile  et  la  législation  cano- 
nique par  rapport  à  l'état  des  dissidents,  depuis  l'édit  de 
révocation. 

Au  regard  de  la  loi  civile,  ils  n'ont  plus  de  pasteurs,  plus 
de  registres,  plus  d'officier  royal  autorisé  à  recevoir  leur 
consentement  matrimonial,  plus  d'état  civil. 

Au  regard  de  la  loi  canonique,  il  y  a  existence  et  validité 
du  lien  matrimonial,  et,  par  conséquent,  existence  du  sacre- 
il)  Cf.  Ordonnance  du  29  avril  1686.  —  Déclaration  royale  de  1698. 
—  Déclaration  royale  du  8  mai  1715. 
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ment  de  mariage,  lorsque  le  consentement  a  été  donné  libre- 
ment, sans  fraude,  sans  enipècliement  dirimant,  dans  les 
paroisses  oii  le  décret  Tametsi  n'a  pas  été  promulgué. 

En  l'état,  la  France  possédait-elle  la  paix  intérieure  que 
le  pouvoir  royal  pensait  lui  avoir  accordée  ?  Les  calvi- 
nistes expulsés  ou  exilés  volontaires  s'agitaient  beaucoup 
aux  portes  du  royaume.  Le  bruit  de  leurs  clameurs  trou- 
blait le  pays.  Déjà,  les  montagnes  des  Cévennes  retentissent 
du  cri  de  :  revancbe  et  liberté  !  Les  idées  démocratiques  et 
égalitaires,  dans  l'ordre  religieux  comme  dans  l'ordre  poli- 
tique, qui  avaient  passé  de  la  bouche  des  prétendus  réfor- 
mateurs dans  l'esprit  des  princes  et  d'une  partie  de  la  no- 
blesse, gagnent,  par  l'organe  de  la  presse,  la  bourgeoisie 
et  le  peuple.  Aussi,  durant  le  temps  qui  sépare  l'année  168o 
de  l'année  1787  —  deux  dates  bien  importantes  —  l'his- 
toire nous  montre-t-elle  les  progrès  de  l'œuvre  envahis- 
sante des  doctrines  modernes. 

Que  réclamaient  les  dissidents  ?  Ils  ne  pouvaient  sup- 
porter que  pour  se  marier  il  fallût  faire  acte  de  catholique 
et  qu'on  fût  mis  dans  l'alternative,  disaient-ils,  d'une  apos- 
tasie feinte  ou  réelle  ou  d'une  sorte  de  mise  hors  la  loi.  On 
fit  entendre  des  réclamations  au  nom  de  l'humanité.  On  dé- 
veloppa cette  thèse,  et  dans  les  journaux  et  dans  les  écrits, 
savoir,  que  le  mariage  légitime  ne  devait  pas  être  le  privi- 
lège de  ceux  qui  professent  un  culte  déterminé,  et  que  le 
contrat  nuptial,  qui  conserve  les  sociétés  en  perpétuant  les 
familles,  devait  être  accessible  à  tous  les  Français. 

L'autorité  royale  avait  la  partie  faible... 

Elle,  qui  professait  la  théorie  de  la  séparation  du  contrat 
nuptial  d'avec  le  sacrement,  au  détriment  du  droit  de 
l'Église;  qui  s'était  octroyé,  par  voie  d'actes  législatifs,  le 
droit  de  régler  le  contrat  nuptial  de  tous  les  sujets  du 
royaume,  en  dehors  du  sacrement  ;  qui  avait  soustrait  la 
connaissance  des  causes  matrimoniales  des  protestants  à  la 
compétence  légitime  des  officialités  diocésaines,  contraire- 
ment au  canon  XII,  session  24  du  concile  de  Trente;  elle, 
qui  était  allée  jusqu'à  défendre,  le  16  juin  1685,  à  tous  Fran- 
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çais,  de  se  marier  hors  du  territoire,  fût-ce  même  avec  des 
nationaux,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  (1)  : 
Fautorité  royale  était  contrainte  par  une  logique  inexorable 
de  recevoir  la  demande  en  revendication  d'un  droit  qu'il  ne 
lui  était  plus  possible  de  méconnaître,  et,  au  nom  d'intérêts 
légitimes,  et,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  dont  le 
principe  avait  été  accepté  et  proclamé  par  l'édit  de  Nantes, 
qu'on  pouvait  supprimer,  quant  à  la  lettre,  par  un  édit 
royal,  mais  qui  était  généralement  regardé  par  les  hommes 
de  l'époque  comme  l'une  des  conquêtes  les  mieux  assises 
de  l'émancipation  de  la  société  moderne. 

Nous  venons  d'esquisser  le  tableau  d'une  situation  dou- 
loureuse. En  l'état,  la  plupart  des  dissidents  refusèrent  de 
se  marier  devant  le  curé  catholique.  Selon  le  langage  du 
temps,  ils  se  mariaient  au  désert.  Les  enfants  qui  en  nais- 
saient étaient  dits  illégitimes  au  regard  de  la  loi  civile,  à 
moins  que  la  bienveillance  des  parlements  s'appuyant  sur 
ce  principe  de  droit,  à  la  fois  canonique  et  civil,  savoir,  que 
les  enfants  issus  d'un  mariage  putatif  sont  légitimes,  ne 
leur  attribuât  le  bénéfice  de  la  loi,  en  considération  de  la 
bonne  foi  des  parents,  si  elle  était  constatée  (2).  Mais,  dans 
la  suite,  les  parlements  adoptèrent  de  plus  en  plus  large- 
ment une  jurisprudence  de  tolérance  en  faveur  des  enfants 
et  en  faveur  des  époux.  Ainsi,  aux  actions  en  nullité  fon- 
dées sur  le  défaut  de  solennité,  ils  opposaient  presque  tou- 
jours une  fin  de  non-recevoir,  soit  que  ces  actions  fussent 
intentées  par  des  collatéraux,  soit  par  les  époux  eux- 
mêmes.  Ils  reconnaissaient  la  légitimité  des  enfants  des 
dissidents,  bien  que  mariés  sans  justes  solennités  ou  par 
devant  notaire,  comme  dans  l'affaire  Gervaise  (Parlement 

(1)  Louis  XV  y  substitua,  par  déclaration  du  IG  juin  1725,  une  dispo- 
sition moins  sévère,  et  soumit  les  mariages  des  Français  à  l'étranger 
à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  du  roi. 

(2)  Cf.  Corpus  juris  can.  cap.  xiv,  ex  tenore,  tit.  xvii,  qui  filii  sint 
legitimi.  —  Arrêt,  4  février  1689,  4e  tome  du  journal  des  audiences, 
liv.  IV,  cil.  VII.  —  Arrêt,  22  janvier  1693,  4»'^  tome  du  Journal  des 
audiences,  liv.  VIII,  ch.  i.  —  Art.  139,  201,  202,  Code  civil. 
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de  Paris,  14  août  1709  .  Ils  déclaraient  valides  les  tes- 
taments faits  par  l'un  des  conjoints  au  profit  de  l'autre, 
en  écartant  les  qualifications  de  concubins,  sur  lesquelles 
se  fondaient  des  collatéraux  pour  demander  la  nullité  des 
dispositions  testamentaires,  et  ils  défendaient  formelle- 
ment aux  époux  de  se  séparer  pour  contracter  une  nou- 
velle union.  Cette  doctrine  des  parlements  était  dictée 
par  les  principes  qu'ils  avaient  puisés  dans  le  domaine  des 
doctrines  de  la  Réforme  et  du  pliilosopliisme.  Le  principe 
de  lindissolubiiité  du  lien  conjugal  demeurait  pourtant 
jusque-là  protégé  par  les  mœurs  d'un  peuple  profondé- 
ment catholique. 

Pour  justifier  leur  tolérance   en   faveur    des  dissidents, 
les  parlements  développaient  des  raisons  qui   fascinaient 
l'opinion  publique.  Le  point  aigu  de  la  situa:tion  était  celui- 
ci  :  un  grand  nombre  de  citoyens  français  n'ont  point  d'état 
civil.  Or,   la  jurisprudence,  quelque   bienveillante  qu'elle 
fût,  était  insuffisante  pour  le  leur  assurer,  car,  les  arrêts 
des  parlements  étaient  toujours  susceptibles  d'être  cassés 
par  le  conseil  du  roi.  On  réclamait  donc  un  texte  de  ]oi. 
Que  va  faire  le  pouvoir  royal?  Maintiendra-t-il  encore  la 
rigueur  des  ordonnances  ?  Le  conseil  du  roi  encouragea  les 
parlements  à  persévérer  dans  la  voie  où  ils  étaient  entrés 
pour  soustraire  les  familles  protestantes  à  la  tache  de  la  bâ- 
tardise. La   jurisprudence    des    parlements    fut   regardée 
comme    un  remède  momentané,   en  attendant  qu'une  loi 
nouvelle  vint  assurer  l'état  civil  à  tous  ceux  qui  ne  profes- 
saient  pas  la  rehgion  catholique. 

Cependant  les  partis  se  passionnaient  ;  on  publiait  des 
écrits.  En  1756.  on  vit  paraître  une  brochure  intitulée  : 
(.(  Mémoire  théologique  et  politique  au  sujet  des  mariages 
clandestins  d^s  protestants  de  France.  »  Aussitôt,  on  y 
répondit  par  une  autre  brochure  :  «  Sentiments  des  ca- 
tholiques de  France  au  sujet  des  mariages  clandestins 
des  protestants.  »  Et  peu  après  :  «  Dissertation  sur  la 
tolérance  des  protestants.  »  La  lutte  fut  vive.  L'esprit  phi- 
losophique va  triompher.  Le  12  mai  1782,  une  déclara- 
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lion  royale  fut  publiée.  Elle  ordcjuna  l'exécutiou  pure  et 
simple  de  l'article  i)  de  la  déclaration  du  9  avril  1736  et  lit 
défense  «  à  tous  curés  d'insérer  par  leur  propre  fait,  soit 
dans  la  rédaction  des  actes  de  baptême,  soit  sur  les  registres 
sur  lesquels  ils  sont  transcrits  ou  autrement,  aucunes 
clauses  et  énonciations  autres  que  celles  contenues  aux 
déclarations  de  ceux  qui  auront  présenté  les  enfants  au 
baptême,  sans  pouvoir  faire  aucunes  interpellations  sur 
les  déclarations  qui  seront  faites  par  ceux  qui  présentent 
les  enfants  au  baptême  (Ij.  » 

Par  la  publication  de  cet  édit,  le  pouvoir  royal  favorisait 
ouvertement  Faction  des  parlements.  Désormais,  sur  le 
registre  des  baptêmes  oii  se  fait  la  preuve  de  l'état  des 
protestants,  toute  dénomination  humiliante  est  interdite 
aux  curés  catholiques.  C'est  là  un  premier  succès. 

Avec  plus  d'insistance  encore,  les  dissidents  réclament 
une  forme  spéciale  de  mariage.  En  1783  et  en  1786,  deux 
mémoires  sont  publiés  en  leur  faveur.  Dans  son  éloquent 
mémoire  pour  la  dame  d'Anglure,  Target  élève  la  voix  en 
faveur  des  religionnaires  et  s'écrie  :  «  Heureux...  si  nous 
avons  servi  la  chose  publique  !  » 

Enfin,  la  question  fut  examinée  au  conseil  des  dépêches. 
Les  protestants  y  obtiennent  la  publication  de  l'édit  de  no- 
vembre de  1787,  qui  leur  donne  un  état  civil  et  des  registres 
pour  le  constater.  Voici  l'exposé  des  motifs  de  l'édit 
précité. 

«  Louis  XIY  fut  soutenu  par  de  trompeuses  apparences 
de  conversion.  Notre  justice  et  l'intérêt  de  notre  royaume 
ne  nous  permettent  pas  d'exclure  plus  longtemps  des  droits 
de  l'état  civil  ceux  de  nos  sujets  ou  des  étrangers  domi- 
ciliés dans  notre  empire  qui  ne  professent  point  la  religion 
catholique...  Nous  ne  devons  plus  souffrir  que  nos  lois  les 
punissent  inutilement  du  malheur  de  leur  naissance,  ou  les 
privent  des  droits  que  la  nature  ne  cesse  de  réclamer  en 
leur  faveur. 

(1)  Isambert,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  190. 
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« Dépouillés  de  toute  existence  légale,  les  protes- 
tants étaient  placés  dans  l'alternative  inévitable  ou  de  pro- 
faner les  sacrements  ou  de  compromettre  l'état  de  leurs 
enfants,  en  contractant  des  mariages  frappés  d'avance  de 
nullité  par  la  législation  de  notre  rovaume.  » 

Que  l'intérêt  du  royaume  réclamât  une  loi  pour  régula- 
riser la  situation  des  protestants  quant  aux  effets  civils, 
c'est  indiscutable,  et  c'était  justice.  Que  le  mariage  des 
non-cbrétiens  put  être  réglementé  par  un  édit  roval.  c'est 
un  point  de  doctrine  communément  admis.  Mais  que  le 
contrat-sacrement  des  dissidents,  bien  que  sujets  rebelles, 
soit  réglementé  par  l'autorité  royale  autrement  que  quant 
aux  effets  civils,  c'est  là  une  erreur  que  nous  relevons 
comme  attentatoire  aux  droits  de  l'Eglise.  A  elle  seule 
appartient  le  droit  de  compétence  sur  le  mariage  des  chré- 
tiens dits  dissidents,  tant  qu'elle  ne  la  pas  délégué  à  une 
autre  autorité.  D'où  il  suit  que  la  justice  de  Louis  XYI 
n'avait  d'autre  obligation  vis-à-vis  des  dissidents  que  d'oc- 
troyer les  effets  civils  à  leurs  mariages,  toutes  les  fois 
qu'ils  étaient  librement  et  valablement  contractés  selon  le 
décret  du  concile  de  Trente,  ou  d'après  les  lois  générales 
de  l'Eglise. 

Examinons  maintenant  le  dispositif  de  l'édit  précité. 

I.  Les  dissidents  pourront  faire  constater  l'état  civil  de 
leur  mariage. 

IL  Ils  le  contracteront  dans  la  forme  presc.rite,  et  acquer- 
ront ainsi  les  effets  civils. 

III.  Les  pasteurs  ne  pourront  délivrer  aucun  certificat 
de  contrat  de  mariage,  lequel  certificat  serait  de  nul  effet 
devant  le  juge. 

IV.  Pour  les  publications  préalables,  les  dissidents 
s'adresseront  au  curé ,  au  vicaire  ou  bien  à  l'officier 
royal. 

V.  Quatre  témoins  seront  requis. 

YI.  Ils  pourront  faire  la  déclaration  de  contrat  de 
mariage  devant  le  curé  ou  vicaire  ou  devant  l'officier 
royaL 
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YII.  Le  lieu  où  sera  recueillie  la  déclaration  de  contrat 
de  mariage  est  la  maison  du  curé  ou  du  vicaire  du  domi- 
cile de  l'une  des  parties,  ou  celle  du  premier  officier  de  la 
justice  des  lieux,  soit  royal,  soit  seigneurial. 

\l\[.  Le  curé,  vicaire  ou  officier  royal  déclarera  aux 
parties  qu'au  nom  de  la  loi  elles  sont  unies  en  légi- 
tinte  et  indissoluble  mariage  ;  et  inscrira  les  déclarations 
des  parties  sur  les  deux  doubles  du  registre  tenu  à  cet  effet. 
11  signera  et  fera  signer  les  parties  contractantes  et  les 
témoins,  s'ils  savent  signer. 

Telle  est  la  nouvelle  forme  matrimoniale  assignée  aux 
dissidents.  Elle  est  applicable  en  France  à  tous  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  religion  catbolique. 

Au  point  de  vue  de  la  doctrine  catbolique,  cette  forme 
de  contrat  civil  est  légitime,  si  elle  n'a  pour  but  que 
d'assurer  l'état  civil  et  les  effets  civils,  conséquence  du 
mariage. 

Elle  est  encore  légitime,  si  on  la  considère  comme 
applicable  au  mariage  des  non-cbrétiens. 

Si  on  veut  l'appliquer  au  mariage  des  cbrétiens  dits  dis- 
sidents, on  ne  peut  le  faire  légitimement  qu'en  vertu  d'une 
concession  du  Saint-Siège  apostolique  sous  la  juridiction 
duquel  sont  placés  les  cbrétiens  dissidents,  et  cette  conces- 
sion peut  être  obtenue  par  une  commune  entente,  conven- 
tion ou  concordat,  entre  les  deux  puissances  ecclésias- 
tique et  civile  (1). 

Telle  qu'elle  nous  est  présentée,  cette  forme  matrimo- 
niale de  1787  octroie  non  seulement  les  effets  civils  au  ma- 
riage des  dissidents,  mais,  bien  plus,  elle  consacre  la  doc- 
trine de  séparation  du  contrat  d'avec  le   sacrement.  Cela 

(1)  Cf.  Etudes  religieuses,  avril  1888.  Voir  bases  arrêtées  entre  le 
Saint-Siège  et  le  gouvernement  espagnol  sur  la  loi  matrimoniale  du 
27  mars  1888.  On  y  lit  : 

«  Le  mariage,  exclusivement  religieux,  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  pour  tous  les  Espagnols  catholiques.  La  formule  civile 
est  réservée  à  ceux  qui  se  déclareraient  protestants  ou  libres-penseurs .  » 
Ainsi,  dans  la  pratique,  on  tient  compte  de  la  séparation  des  héré- 
tiques. 
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ressort  du  droit  qu'elle  reconnaît  à  l'officier  royal  de  décla- 
rer aux  parties  «  qu'au  nom  de  la  loi  elles  sont  unies  en 
légitime  et  indissoluble  maria^'e.  »  Si  on  fait  abstraction 
de  la  faculté  qui  est  laissée  aux  parties  de  s'adresser  au 
curé  ou  au  vicaire,  c'est  purement  et  simplement  la  forme 
du  mariage  civil  telle  qu'elle  existe  dans  le  Code  Xapo- 
léoii,  moins  la  partie  relative  au  divorce. 
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ARTICLE  II 

ORIGINE    HISTORIQUE. 

Révolution  française. 


De  l'état  de  gestation  des  principes  philosophiques 
qu'elle  nourrissait,  la  France  du  dix-huitième  siècle,  pré- 
cipitée par  les  événements,  passa  aux  terrihles  secousses 
de  la  plus  orageuse  des  révolutions.  Sont  proclamés  les 
principes  : 

de  liherté  de  conscience  ; 

de  liherté  des  cultes  ; 

d'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  quelles  que 
soient  leurs  croyances  (1). 

La  proclamation  de  ces  principes  assure  désormais  le 
triomphe  des  idées-mères  d'un  droit  nouveau  pour  l'éta- 
hlissement  duquel  lutta  le  protestantisme  rationaliste. 

Un  des  plus  grands  résultats  de  la  Révolution  de  1789, 
dit  l'ancien  doyen  de  la  Faculté  de  Caen  (2),  ce  fut  de 
séculariser  la  législation  française.  La  Constitution  du 
3  septemhre  1791  (titre  II,  art.  1)  posa  en  principe  que  la 
loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  A 
partir  de  cette  époque,  les  lois  sur  le  mariage  ont  de  plus 

(1)  Séance  du  23  août  1789,  art.  10  de  la  Déclaration  des  droits  de 
V homme  et  du  citoyen. 

(2)  Demolombe,  Traité  du  Mariage,  no  4. 
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en  plus  consacré  la  séparation  de  FÉgiise  et  de  l'État  et 
l'indépendance  du  pouvoir  civil. 

Le  pouvoir  législatif,  continue  l'art.  7,  établira  pour  tous 
les  habitants,  sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  ou  décès  seront  constatés,  et  il  désignera 
les  officiers  publics  (1)  qui  en  recevront  et  conserveront  les 
actes. 

L'Assemblée  législative  déclara  à  son  tour  «  que  le 
mariage  n'est  qu'un  contrat  civil  »  ;  mais,  dans  la  loi  du 
même  jour  (20  sept.  1792  (2),  elle  ajouta  qu'elle  n'enten- 
dait ni  innover  ni  nuire  à  la  liberté  qu'avaient  tous  les 
citoyens  de  consacrer  les  naissances,  mariages,  décès,  par 
les  cérémonies  du  culte  et  par  l'intervention  des  ministres 
du  même  culte. 

Les  commentateurs  de  la  loi  française  apprécient  la 
cérémonie  religieuse  comme  un  acte  qui  n'étant  ni  imposé 
ni  proscrit  par  la  loi,  n'ajoute  ni  n'ôte  rien  à  la  validité  et 
aux  effets  civils  du  mariage  civil. 

La  doctrine  catholique  condamne  la  proposition  sui- 
vante ainsi  formulée  dans  le  Syliabus,  prop.  (ji}^  :  «  le 
sacrement  de  mariage  n'est  qu'un  accessoire  du  contrat  et 
peut  en  être  séparé,  et  le  sacrement  lui-même  ne  consiste 
que  dans  la  bénédiction  nuptiale.  » 

La  loi  des  20-25  septembre  1792  (art.  9,  tit.  IV,  sect.  4) 
a  disposé  que  l'officier  de  l'état  civil  recevra  en  outre  la 
déclaration  de  ceux  qui  ont  contracté  civilement  devant 
d'autres  officiers  ministériels.  Ils  se  présenteront  dans  la 
huitaine,  acte  en  sera  dressé  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
Le  défaut  de  cette  déclaration  n'entraînera  pas  la  nullité 
des  mariages  existants  (3;. 

Cette  même  loi  a  chargé  les  municipalités  de  recevoir 
et  conserver  les  actes    de   mariage,  a  fixé  les  conditions 

(1)  Les  fonctions  de  l'officier  de  Tétat-civil  ont  été  confiées  aux 
maires  et  adjoints  par  une  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII  (art.  13). 
(20  sept.  1792). 

(2)  Titre  VI,  art.  8. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'Etat,  18  germinal,  an  XI. 
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requises,  la  forme   dans  laquelle  l'acte    de   mariage  sera 
reçu  par  rofficier  public,  et  a  org'anisé  le  divorce. 

Le  mariage  devait  être  public  et  afliclié  d'avance  huit 
jours  avant  la  célébration.  Une  seule  publication  suffisait. 
Le  domicile  prescrit  était  de  six  mois  dans  le  môme  lieu  (1). 

Le  lieu  de  célébration  était  la  maison  commune.  La 
loi  du  13  fructidor,  an  YI,  art  3,  fixait  le  mariage  au 
décadi.  Un  arrêté  du  7  thermidor,  an  VIÏI,  vint  aussi  fixer 
le  jour  de  publication  des  bans  au  décadi,  au  lieu  et  à 
l'heure  des  séances  municipales.  Plus  tard,  un  arrêté  du 
13  floréal,  an  X,  vint  rapporter  Fart.  1^''  de  l'arrêté  du 
7  thermidor,  an  VIII,  et  ordonner  que  la  publication  de 
mariage  ne  pût  avoir  lieu  que  les  jours  de  dimanche,  con- 
formément à  l'article  3,  sect.  2,  de  la  loi  du  24  sept.  1792. 

Enfin,  un  décret  du  18  vendémiaire,  an  XII,  fixa  qu'à 
l'avenir  la  publication  préalable  ordonnée  par  la  loi  du 
28  septembre  1792  pourrait  être  faite  tous  les  jours  de 
décade  indistinctement. 

Il  importe  de  remarquer  :  1°  que  la  loi  du  20  sept.  1792 
n'a  pas  renouvelé  les  dispositions  de  l'édit  royal  du 
16  juin  1685,  aux  termes  duquel  les  Français  à  l'étranger 
devaient  demander  la  permission  du  chef  de  l'État  afin  de 
pouvoir  se  marier  (2);  2**  qu'elle  n'a  pas  déclaré  obligatoire 
le  mariage  civil,  soit  avant  soit  après  le  mariage  religieux  : 
celui-ci  restant  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  nouvelle  ; 
3°  qu'elle  a  gardé  un  silence  absolu  sur  les  fiançailles 
reconnues  par  l'ancien  droit  (3). 

Elle  a  requis  quinze  ans  révolus  pour  les  hommes  et 
treize  ans  révolus  pour  les  femmes.  Voici  maintenant  son 
œuvre  de  sécularisation. 

La  loi  du  7  vendémiaire,  an  IV,  a  défendu  sous  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement  d'accorder  aucune  autorité 

(1)  Tit.  IV,  sect.  2,  art.  2. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  de  1792  a  abrogé  vir- 
tuellement les  édits  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  (Cassât,  req. 
IG  juin  1829). 

(3)  Cf.  Pothier,  op.  cit.,  nos  87  et  88 
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aux  allestations  de  l'état  civil  émanées  du  ministre  du 
culte.  On  lit  dans  le  droit  révolutionnaire  : 

(c  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux  ni  aucun  enga- 
gement contraires  aux  droits  naturels  de  l'homme  (1).  w 
De  là.  cette  réflexion  de  Bu2:net  :  «  Notre  nouvelle  léo-isla- 
tion  a  dégagé  le  mariage  de  toute  idée  religieuse.  »  En  ré- 
sumé, le  droit  révolutionnaire  a  admis  pour  tous  les 
citoyens  de  la  République  française  :  1°  le  mariage  civil  ; 
2^  le  divorce. 

Quel  changement  rapide  depuis  1787  î 

L'officier  royal  ou  seigneurial  prononçait  la  formule 
suivante  : 

«  Au  nom  de  la  loi,  vous  êtes  unis  en  légitime  et  indisso- 
luble mariage.-  » 

Voilà  qu'en  1792,  le  législateur  de  la  Révolution  admet 
la  dissolution  du  contrat  de  mariage  pour  les  causes  mul- 
tiples :  1*^  d'abandon;  2'^  d'absence;  3*^  d'aliénation  men- 
tale; 4°  de  simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur 
par  l'un  des  époux  ;  5*^  de  consentement  mutuel  donné 
par  les  deux  parties. 


Législation  rasttriinoiiiale  du  Code  civil. 


Après  la  tourmente  révolutionnaire,  la  France  éprouva  fe 
besoin  de  se  rapprocher  de  Dieu  et  de  son  Eglise  :  de  là 
le  Concordat  de  1801  entre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  le  Saint-Siège. 

L'art,  l^*"  dispose  :  «  La  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  sera  librement  exercée  en  France  ;  son  culte 
sera  public.  » 

L'article  9,  titre  II,  sect.  1''^  des  articles  organiques 
déclare  : 

(t)  Constitution  de  l'an  III,  5  fructidor. 
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«  Le  culte  calliulique  sera  exercé  sous  la  direction  des 
arclievèques  et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leurs  paroisses.  » 

L'art.  54  (articles  organiques)  a  ajouté  : 

«  Ils  (les  curés  catholiques)  ne  donneront  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  en  bonne  forme  avoir 
contracté  mariag^e  devant  l'officier  civil. 

Art.  55.  (art.  organ.)  :  «  Les  registres  tenus  par  les 
ministres  du  culte  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à 
Tadministration  des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  consta- 
ter l'état  civil  des  Français.  » 

En  1803,  la  législation  civile  du  mariage  fut  revue  et 
codifiée  ;  ce  fut  l'œuvre  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon. 

Elle  est  marquée  au  livre  I,  tit.  III,  ch.  m,  du  Code 
Napoléon,  sous  la  rubrique  :  Des  actes  de  mariage. 

Puis,  au  titre  Y,  on  lit  :  Du  mariage. 

Au  titre  VI  du  livre  l*^*"  :  Du  divorce. 

Mais  on  a  réduit  à  quatre  chefs  les  causes  multiples  du 
divorce  admises  par  la  législation  révolutionnaire  du 
20  sept.  1792. 

Au  livre  III,  titre  V,  du  Code,  est  donnée  la  partie  com- 
plémentaire relative  au  contrat  de  mariage  et  aux  droits 
respectifs  des  époux.  Cette  dernière  partie  de  la  législa- 
tion matrimoniale  du  Code  civil  a  été  décrétée  le 
10  février  1804  et  promulguée  le  20  du  même  mois. 

Portalis  présenta  en  ces  termes  l'ensemble  de  la  loi  :  «  La 
loi  proposée,  législateurs,  se  divise  en  deux  parties,  l'une 
embrassant  tout  ce  qui  appartient  au  caractère  constitutif 
du  mariage  et  à  sa  stabilité.  L'autre  se  rapportant  à  ses 
effets  et  à  sa  durée.  » 

Enfln,  en  1810,  les  articles  199  et  200  du  Code  pénal 
ont  ajouté  au  silence  de  la  loi  révolutionnaire  et  du  Code 
civil,  et  ont  donné  une  sanction  pénale  aux  dispositions  de 
l'art.  54  des  lois  organiques. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  articles  : 

Art.  199.    «  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux 
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cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été 
justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  à  100  francs. 

Art.  200.  «  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de 
l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre  du 
culte  sera  puni,  savoir,  pour  la  première  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et,  pour  la  seconde, 
de  la  détention.  » 


Loi  viatrimoniale  de  1816  (8  mai). 


Cette  loi  accorde  une  satisfaction  bien  légitime  aux 
consciences  catholiques  ;  elle  sanctionne  le  droit  chrétien. 

Art.  P'".  «  Le  divorce  est  aboli.  » 

Déjà,  le  2  mars  1816,  la  Chambre  avait  adopté  l'aboHtion 
du  divorce  à  la  majorité  de  199  voix  contre  22. 

Elle  fut  votée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  113  voix 
contre  10.  La  sanction  royale  fut  accordée  le  8  mai. 


Loi  matrimoniale  de  i884  (27  juillet). 


Le  Rationalisme  veut  prendre  sa  revanche  :  la  question 
du  divorce  est  de  nouveau  posée  devant  le  parlement 
français.  Le  projet  de  loi  est  adopté. 
Art  1*^^  —  «  La  loi  du  8  mai  1816  est  abrogée.  » 
La  nouvelle  loi  n'admet  pas  le  divorce  par  consentement 
mutuel.  Les  causes  de  divorce  sont  donc  réduites  à  trois. 
La  femme,  aussi  bien  que  le  mari,  pourra  demander  le 
divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  conjoint  (art.  230).  — 
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La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  affliclive 
et  infamante  sera  pour  Tautre  époux  une  cause  de  divorce 
(art.  232).  — Les  époux  pourront  réciproquement  deman- 
der le  divorce  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  de 
Fun  d'eux  envers  l'autre  (art.  231).  —  La  femme  divorcée 
ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  que  le  divorce 
sera  devenu  définitif  (art.  296).  —  Les  époux  divorcés  ne 
pourront  plus  se  réunir,  si  Tun  ou  l'autre  a,  postérieure- 
ment au  divorce,  contracté  un  nouveau  mariage  suivi  d'un 
second  divorce.  Au  cas  de  réunion  des  époux,  une  nou- 
velle célébration  de  Tnariage  sera  nécessaire.  Les  époux 
ne  j^ourront  adopter  un  régime  matrimonial  autre  que 
celui  qui  réglait  originairement  leur  union  (art.  29o). 
—  Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part 
aucune  nouvelle  demande  de  divorce,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  autre  que  celle  d'une  condamnation  à  une  peine 
afflictive  et  infamante  prononcée  contre  l'un  d'eux  depuis 
leur  réunion  (art.  295).  —  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en 
justice  pour  cause  d'adultère,  Fépoux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  complice,  (art.  298.) 

Dans  le  cas  oii  il  y  a  lieu  à  demande  en  divorce,  il  sera 
libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de 
corps  (art.  306). 

Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans,  le 
jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur 
la  demande  formée  par  l'un  des  époux,  (art.  310.) 


Loi  matrimoniale  de  1886  (18  avril). 


Cette  loi  complète  la  précédente.  Elle  a  pour  objet  de 
régler  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps. 

L'art.  264  du  Code  civil  prescrivait  que  l'époux  qui  avait 
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obtenu  le  divorce  était  obligé  de  se  présenter,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre 
partie  dûment  appelée,  pou?' fa zVe  prononcer  le  divorce. 
La  nouvelle  loi  du  18  avril  1886  a  modifié  ces  dispositions. 
L'officier  de  l'état  civil  a  cessé  d'être  légalement  cbargé 
de  prononcer  le  divorce.  Le  dispositif  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  doit  être  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  en  marge  de  l'acte  de 
mariage,  (art.  231.) 

La  transcription  est  faite  à  la  diligence  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  divorce;  le  jugement  ou  arrêt  est  signifié, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  l'officier  de  l'état  civil 
compétent,  pour  être  transcrit  sur  les  registres.  Cette 
transcription  est  faite  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état 
civil,  le  cinquième  jour  de  la  réquisition.  A  défaut  par  les 
parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans  le  délai  de  deux 
mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu, 
(art.  2o2.) 
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TROISIÈME   PARTIE 


DE  LA  NATURE  DU  MARIAGE  CIVIL 


L'objet  de  cette  troisième  partie  est  d'examiner  ce  qu'est 
le  mariage  civil  :  1°  par  rapport  aux  infidèles;  2°  par  rap- 
port aux  chrétiens;  3°  ce  qu'il  est  en  France. 


ARTICLE  PREMIER 


LE    MARIAGE    CIVIL    PAR    RAPPORT    AUX    INFIDELES 


Et  d'abord,  que  peut  le  pouvoir  civil  sur  le  mariage  des 
infidèles  ? 

Quid  des  lois  irritantes  établies  par  le  souverain  infi- 
dèle au  contrat  matrimonial,  en  vue  du  bien  public,  dans 
les  sociétés  primitives,  chez  les  infidèles,  avant  comme 
après  la  formation  de  FÉglise  de  Jésus-Christ?  Ces  loisirri- 
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tantes,  ces  empêchements  dirimants  ont-ils  été  portés  vala- 
blement ? 

Quid  touchant  l'origine  du  droit  exercé  par  le  pouvoir 
civil  sur  la  substance,  le  contrat  de  mariage  des  infidèles. 
dans  les  sociétés  primitives,  avant  comme  après  la  forma- 
tion de  l'Église  de  Jésus-Christ  ? 

Est-ce  un  droit  ordinaire  issu  des  droits  et  prérogatives 
de  la  puissance  civile?  Est-ce  un  droit  extraordinaire  exercé 
accidentellement  par  le  pouvoir  civil  qui  supplée  une  autre 
autorité  absente,  l'autorité  religieuse?  Est-ce  un  droit  em- 
prunté, dérivé  d'une  autre  autorité  ? 

Quant  à  la  première  question,  il  est  une  opinion  qui  ne 
reconnaît  pas  au  pouvoir  civil  le  droit  de  porter  des  lois 
irritantes  au  contrat  matrimonial  des  infidèles.  Elle  lui 
reconnaît  bien  le  droit  de  régler  les  effets  civils  et  de 
constater  l'observation  des  lois  naturelles  et  divines  ;  mais 
il  ne  peut  rien,  dit-elle,  sur  le  hen  du  contrat  matri- 
monial :  a)  parce  que  le  bien  temporel  des  citoyens  est 
l'objet  et  la  lin  de  la  puissance  civile  ;  h)  parce  que  le  ma- 
riage, considéré  dans  son  origine  ou  institution,  dans  sa 
nature  et  dans  sa  fin,  est  quelque  chose  de  religieux  et 
de  sacré.  En  effet,  le  mariage,  dit  lencyclique  Arcanum, 
étant  sacré  par  son  essence,  par  sa  nature,  par  lui-même, 
la  raison  demande  qu'il  ne  soit  pas  réglé  et  gouverné  par 
la  puissance  des  princes  (1). 

Une  seconde  opinion  affirme  que  le  pouvoir  civil  a  pu  et 
peut  porter  valablement  des  lois  irritantes  au  contrat  ma- 
trimonial des  infidèles,  dans  les  sociétés  primitives,  chez 
les  infidèles,  à  la  condition  de  ne  pas  léser  les  lois  natu- 
relles et  divines,  et  de  ne  pas  nuire  au  bien  commun  de  la 
société.  Elle  s'appuie  sur  les  raisons  suivantes  :  a)  dans  les 
sociétés  primitives,  il  n'y  avait  pas  un  pouvoir  religieux  di- 
vinement institué  et  légitime,  distinct  du  pouvoir  civil,  tel 
qu'il  existe  dans  nos  sociétés  chrétiennes.  Dans  les  sociétés 
païennes,  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux  ne  font 

(1)  «  Sua  vi,  suà  naturà,  suà  sponte  sacrum...  »  Encycl.  Arcanum. 
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qu'un.  En  l'état,  ou  les  lois  nécessaires  à  la  réglementation 
du  contrat  naturel  de  mariage  sont  portées  en  vue  du  bien 
public,  par  la  puissance  civile,  à  défaut  d'une  autorité  reli- 
gieuse divinement  instituée  et  légitime  ;  ou  le  dit  contrat 
naturel  est  abandonné  au  gré  des  parties  contractantes  :  de 
là,  des  inconvénients  graves  qui  bouleversent  l'ordre 
public. 

bj  Bien  plus,  l'Église  de  Jésus-Christ  n'étend  sa  juridic- 
tion que  sur  le  mariage  des  chrétiens,  bien  qu'elle  soit  la 
seule  et  légitime  interprète  du  droit  divin  naturel  et  du 
droit  divin  positif.  Dès  lors  qui  réglementera  le  contrat 
naturel  des  infidèles?  De  là,  la  nécessité  de  l'intervention 
du  pouvoir  civil  édictant  des  lois  non  seulement  prohibi- 
tives et  pénales,  mais  aussi  des  lois  irritantes  qui  établis- 
sent l'incapacité  des  parties. 

Conformément  à  ces  principes,  la  S.  Congrégation  de  la 
Propagande  a  déclaré  nul  un  mariage  entre  infidèles, parce 
qu'une  cérémonie  prescrite  comme  condition  de  validité  par 
les  lois  civiles  du  Tonkin,  n'avait  pas  été  observée  (1). 
(26  juin  1820).  L'année  suivante  (1821),  la  même  congréga- 
tion de  la  Propagande  a  adressé  une  instruction  relative  à 
cette  question  au  directeur  du  séminaire  des  Missions 
étrangères  à  Paris,  où  on  lit  le  passage  suivant  :  «  Sequitur 
hinc  principes  sœculares,  sive  fidèles  sive  infidèles,  plenis- 
simam  potestatem  retinere  in  matrimonia  subditorum  infi- 
delium,  ut  scilicet  appositis  impedimentis  quœ  juri  naturali 
ac  divino  adversa  non  sint,  eadem  non  solimi  quoad  effec- 
tus  civiles,  sed  etiam  quoad  conjugale  vinculum  penitiis 
rescindant  (2).  » 


(1)  Resemans,  De  competentià  civili  in  vinculum  conjugale  infi- 
delium.  Gavagnis,  op.  cit.,  vol.  111,  p.  107,  108,  n.  177.  Casus  pro- 
positus  S.  Cong.  Propag.  Fidei  a  missionario  Eyot  Tiinkini  occidentalis. 

(2)  Apud  Gavagnis,  op.  cit,,  vol.  III,  p.  107,  108,  n.  177. 

L'instruction  précitée,  conservée  dans  les  archives  de  la  Propa- 
gande, a  été  très  probablement  approuvée  par  la  Cong.  de  la  Pro- 
pagande; mais,  à  vrai  dire,  elle  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du 
secrétaire. 
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Enfui,  il  existe  une  réponse  du  Saint-Office  au  vicaire 
apostolique  du  Yun-Nan,  en  Chine,  du  20  septembre  1854, 
qui  suppose  invalide  le  mariage  d'un  infidèle  avec  la  femme 
également  infidèle  de  son  frère  défunt,  contracté  dans  un 
pays  où  la  loi  civile  défend  une  telle  union  sous  peine  de 
mort  (1). 

Ajoutons  que  Perroclieau,  dans  sa  Théologie  à  l'usas-e 
des  missionnaires  de  la  province  de  Sutchuen,  en  Chine,  a 
enseigné  que  le  Saint-Siège  a  approuvé  la  doctrine  qui  dé- 
clare nul  le  mariage  des  infidèles  contracté  avec  un  empê- 
chement dirimant  établi  par  le  pouvoir  civil  (2). 

L'origine  de  ce  droit  attribué  au  pouvoir  civil,  est  expli- 
quée de  dilierentes  manières. 

Première  opinion.  —  M.  Resemans  attribue  au  souve- 
rain temporel  un  droit  inhérent  à  son  autorité,  un  droit  qui 
lui  appartient  en  propre,  quatenûs  -princeps  est,  seu 
honum  commune  temporale  procurât.  Son  argumen- 
tation repose  sur  la  nécessité  pressante  du  bien  public, 
et  sur  ce  principe,  savoir,  que  Dieu  qui  a  assigné  à  l'auto- 
rité civile,  comme  fin,  la  prospérité  temporelle  de  la  so- 
ciété, n'a  pu  lui  refuser  les  moyens  d'atteindre  sa  fin  pro- 
pre. D'après  lui,  le  souverain  temporel  aurait  donc  une  ju- 
ridiction ordinaire,  à  la  condition  de  ne  pas  léser  le  droit 
divin,  naturel  et  positif,  et  de  ne  pas  nuire  au  bien  commun 
de  la  société  (3). 

Seconde   opinion.  —  M.  Grandclaude  envisage  le   ma- 
riage des  infidèles  comme  une  chose  religieuse  et  sacrée 

res  sacra  —  mais  plutôt  aptitudinaliter  que  forinaliter, 
c'est-à-dire  une  chose  apte  à  être  élevée  à  la  dignité  de  sa- 
crement (4  •.  Il  argumente,  à  son  tour,  sur  la  nécessité  pres- 
sante du  bien  public  et  de  l'intervention  du  pouvoir  civil, 
à  défaut  d'un  pouvoir  religieux  divinement  institué  et  léo-i- 
time.  Sa    conclusion  est  celle-ci  :  en  dehors  du    christia- 

(1)  Cf.  Études  religieuses,  février  1888,  p.  304. 

(2)  Cavagnis,  op.  eit.,^.  107,  108,  no  177. 

(3)  M.  Resemans,  op.  cit. 

(4)  M.  Grandclaude.  Canoniste  contemporain,  août  1888,  p.  305. 
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nisme,  le  prince  réglait  jure  quasi  propvio  et  originario 
les  questions  matrimoniales.  En  l'espèce,  il  reconnaît  au 
pouvoir  civil  une  juridiction  quasi  ordinaire. 

Troisième  opinion.  — Le  P.  Sniit  considère  le  mariage 
des  infidèles  comme  une  chose  religieuse  et  sacrée,  et  in- 
terprète les  paroles  de  l'Encyclique  Arcanum  qui  s'y  rap- 
portent, dans  leur  sens  obvie,  propre  et  naturel.  «  Cùm 
matrimonium  habeat  Deum  auctorem,  fueritque  vel  a  prin- 
cipio  quœdam  IncarnationisYerbi  Deiadumbratio,idcirco  in 
eo  sacrum  ac  religiosumquiddam  non  adventitium,  sedin- 
genitum,  non  ab  liominibus  acceptum,  sed  naturà  insitum.  » 
Or,  dit-il,  il  est  ici  question  du  mariage  tel  qu'il  est  par  son 
essence  et  sa  première  origine,  du  mariage  qu'on  ne  peut 
séparer  de  la  religion  et  de  la  sainteté  «  res  cum  religione 
et  sanctitate  conjuncta  ».  Si  tel  est  le  mariage  des  infidèles, 
le  lien  qui  le  constitue  est  en  dehors  de  la  compétence  du 
pouvoir  civil,  et  la  juridiction  civile  qui  l'a  réglementé  ne 
peut  être  appelée  ordinaire  ou  quasi  ordinaire,  mais, 
plus  exactement,  elle  sera  dite  extraordinaire,  dans  ce 
sens  que  le  pouvoir  civil  supplée  purement  et  simplement 
l'autorité  religieuse  absente. 

Cette  explication  repose  sur  la  réalité  des  faits  et  sur  un 
principe  vrai  ;  elle  respecte  le  texte  de  l'encyclique  Arca- 
num,  sans  l'exposer  à  des  interprétations  forcées  et  arbi- 
traires. Elle  nous  fait  bien  comprendre  pourquoi  les  réponses 
de  la  Congrégation  de  la  Propagande  et  du  Saint-Office 
ont  pu  être  données,  sans  porter  atteinte  aux  principes. 

Cependant,  la  législation  matrimoniale  civile  ne  peut  être 
opposée  :  l"*  au  droit  divin  naturel.  «  Cette  loi  (naturelle), 
dit  M.  Glasson,  existait  avant  nous  et  nous  survivra.  Le 
législateur  humain  ne  peut  pas  non  plus  y  échapper,  et  lors- 
qu'il promulgue  ses  lois,  il  ne  doit  jamais  oublier  qu'il 
n'est  que  le  délégataire  de  la  loi  morale.  S'il  ne  se  con- 
forme pas  à  cette  loi,  il  ne  fait  sous  la  forme  du  droit  qu'un 
acte  de  violence  (1).  »  La  loi  civile,  qui  est  en  opposition 

(1)  Glasson,  Éléments  de  droit  français,  p.  7  et  8. 

Gurj,  De  legihus,  nota  ia  :  «  Omnes   leges  humanœ  referuntur  ad 
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avec  le  droit  naturel,  est  déraisonnable.  De  là,  cette  défini- 
tion do  la  loi  :  ordinatio  rationis...  Déraisonnable  était, 
en  ejffet,  cette  vieille  loi  de  la  Suède  qui  autorisait  le  main- 
bourg  à  marier  une  fille  malgré  elle,  sans  qu'elle  fût  con- 
sultée (1). 

Elle  ne  peut  être  opposée  :  2)  au  droit  divin  positif.  En 
effet,  la  loi  de  Dieu  universelle  à  tous  les  hommes  ne  peut 
être  abrogée  par  la  loi  de  l'homme  particulière  à  un  peuple, 
à  une  nation  (2).  Elle  était  contraire  à  la  loi  divine  :  a  relin- 
quet  liomo  patrem  et  matrem  et  adhtPrebit  uxori  sua?  », 
cette  loi  des  Athéniens  qui  ordonnait  que  la  femme  mariée 
devait  rester,  tant  qu'elle  vivait,  sous  la  tutelle  de  sou 
père  ou  de  ses  frères  (3).  Elle  est  non  moins  contraire 
à  la  loi  divine  positive  et  naturelle  cette  autre  loi  établie 
chez  certaines  tribus  des  montagnes  du  Dekhan,  comme 
aussi  au  Tibet,  où  plusieurs  frères  s'associent  pour  prendre 
femme  et  les  enfants  appartiennent  à  celui  de  ses  maris 
que  la  femme  désigne  (4). 

Elle  ne  peut  être  opposée  :  3)  au  bien  commiin  de  la 
société  pour  qui  elle  est  faite.  Aussi  saint  Thomas  a-t-il 
ajouté  à  sa  délinition  :  «  ordinatio  rationis  ad  bonum  coin- 
munitatis  (o).  »  On  raconte  que  le  philosophe  Confucius 
avait  éta])li  cinq  empêchements  dirimants  dont  la  garde 
était  confiée  aux  pliilosophes  de  son  école.  Cette  loi 
matrimoniale  devait  avoir  un  effet    rétroactif.   Voici   ces 


legem  divinam  seu  cçternam  tanquam  regulœ  secundariœ  et  subordi- 
natae  ad  primam  regulam.  » 

(t)  Journal  de  droit  international  ou  journal  Clunct,  1883.  —  M.  Glas- 
son,  Mariage  civil  et  divorce,  1879,  p.  78. 

(2)  K  Utraque  potestas  civilis  et  ecclesiaslica  débet  revereri  jus  na- 
«  turje  cum  sit  immutabile  ilem  jus  positivo-divinum.  »  (Cavagnis, 
op.  cit.,  vol.  I,  p.  400). 

(3)  Saumaise,  p.  16G  à  169. 

(i;  M.  Paul  Pic,  Mariage  et  Divorce,  p.  10. 

(o'*  «...  Debent  sicat  aliœ  leges  omnes  non  opponi  juri  divino  sive 
«  naturali  sive  positive  et  reverà  conducere  ad  bonum  commune.  » 
(Mgr  Gasparri,  Cours  lithogr.  liv.  IV  des  Décrétai   p.  25,  n»  88). 
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empècliements  diriinants  qui  n'étaient  pas  faits  pour  laisser 
vivre  en  paix  les  femmes  chinoises. 

1^  Si  millier  loqaux  fuerit  ;  2*^  si  ei  lepra  accesserit  ; 
3^  si  sterilis  fuerit;  4^  si  forte  res  domesticas  suffurata 
fuerit.  5°  Si  soceris  suis  inobediens  fuerit  (1).  La  S.  Con- 
grégation de  la  Propagande  répondit  en  1674  qu'ils  devaient 
être  considérés  comme  inexistants  (2),  parce  qu'ils  értaient 
dirigés  contre  le  bien  commun  de  la  société. 

(1)  Mgr  Gasparri,  op.  cit.,  p.  25. 

(2)  Collectanea,  an.  1674. 
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ARTICLE  II 


LE   MARIAGE    CIVIL    PAR    RAPPORT    AUX    CHRETIENS 


Pour  bien  déterminer  ce  que  peut  le  pouvoir  civil  sur  le 
mariage  des  chrétiens,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les 
principes  suivants  : 

1°  Le  contrat  matrimonial  des  chrétiens  élevé  substan- 
tiellement par  Jésus-Christ  à  la  dignité  de  sacrement,  ap- 
partient à  la  juridiction  de  l'Église  (1). 

2°  Le  pouvoir  de  chaque  puissance  est  déterminé  par  sa 

fin  (2). 

3^  La  fin  prochaine  de  la  société  spirituelle,  —  l'Église, 

—  étant  la  sanctification  des  âmes,  l'autorité  ecclésias- 
tique, qui  est  ordonnée  vers  cette  fin,  doit  pouvoir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  sanctification  des  âmes  de  la 
société  spirituelle  (3). 

4°  La  fin  prochaine  de  la  société  civile  étant  la  félicité 
temporelle  des  citoyens,  l'autorité  civile,  qui  est  ordonnée 

(1)  Conc.  Trid.  sess.  24,  can.  12;  —  Syllabus,  prop.  66;  —  EqcvcI. 
Arcanum. 

(2)  Gavagnis,  op.  cit.  vol.  1er,  no  46,  64. 

(3)  Encycl.  Immortale  Dei. 
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vers  cette  fin,  doit  pouvoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
obtenir  la  félicité  temporelle  de  la  société  civile  (1). 

La  doctrine  qui  découle  du  premier  principe  est  ainsi 
développée  par  le  professeur  Cavagnis,  du  séminaire  ponti- 
fical romain. 

«  In  re  supernaturali  vel  supernaturalizata ,  quoad  rei 
substantiam  et  effectus  inseparabiles,  competens  est  tan- 
tùm  Ecclesia,  cùm  repug-net  auctoritatem  ordinis  naturalis, 
prout  est  civilis,  attin^ere  res  supernaturales.  »  Le  savant 
professeur  distingue  entre  les  effets  inséparables  de  la 
substance  du  mariage  clirétien,  et  ceux  qui  en  sont  sépa- 
rables.  «  Distinguendum  est,  dit-il,  inter  effectus  insepara- 
biles ab  ipsà  substantiâ  et  effectus  separabiles.  »  11  pour- 
suit sa  démonstration  :  «  qui  enim  agnoscere  tenetur 
causam  ut  legitimam,  tenetur  agnoscere  ut  légitimes  et 
effectus  ab  eâ  inseparabiles.  Hinc,  qui  tenetur  agnoscere 
aliquod  matrimonium  ut  validum  et  substantialiter  licitum, 
tenetur  agnoscere  ut  legitimos  et  ejus  effectus  verè  neces- 
sarios,  secùs  esset  contradictio.  Hinc,  conjuges  qui  validé 
coram  Ecclesia  contraxerint,  a  lege  civili  verô  ut  conjuges 
babendi  sunt  et  eis  agnoscenda  jura  conjugum  substan- 
tialia;  item  proies  habenda  est  ut  légitima,  et  agnoscend«ne 
sunt  obligationes  parentum  substantiales  erga  eamdem,  et 
ejus  jura  substantialia,  » 

En  1680, — édit  de  novembre,  — Louis  XIV  viola  ces 
règles  de  la  doctrine  catholique.  «Les  canons  des  conciles, 
dit  le  préambule  de  l'édit  précité,  ayant  condamné  les  ma- 
riages des  catholiques  avec  les  hérétiques  comme  un  scan- 
dale public  et  une  profanation  du  sacrement,  nous  avons 
estimé  d'autant  plus  nécessaire  de  les  empêcher  à  l'avenir, 
que  nous  avons  reconnu  que  la  tolérance  de  ces  mariages 
expose  les  catholiques  à  une  tenlation  continuelle  de  se 
pervertir.  »  —  Si  la  tolérance  de  ces  mariages  expose 
les  catholiques  à  une  tentation  continuelle  de  se  pervertir, 

(t)Encjcl.  Immortelle  Bel.  —  Cavagnis,  oj).  cit.  vol.  I,  n'^  -400.  «  una- 
quœque  potestas  dirigit  ad  finem  suum  salvà  competentia  alterius.  » 
Encycl.  Sapientiœ  christianœ. 
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il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  appartient  au  pouvoir  légis- 
latif et  judiciaire  de  l'Église  d'v  porter  remède,  et  elle  n'a 
délégué  son  droit  à  aucune  autre  juridiction.  Bien  plus, 
l'édit  royal  reconnaît,  en  l'espèce,  que  l'Église  l'a  exercé 
par  elle-même.  —  «  Les  canons  des  conciles  ayant  con- 
damné les  mariages  des  catholiques  avec  les  héré- 
tiques. ;) 

Louis  XIV  a-t-il  voulu  imiter  les  princes  très  chrétiens, 
tels  que  Charlemagne,  Léon-le-Philosophe  ?  Nullement. 
Là,  c'était  la  protection;  ici,  c'est  Fempiètement. 

Ecoutez-le  : 

«Voulons  et  nous  plait.  continue  ledit  royal,  (ju'à 
l'avenir  nos  sujets  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  ne  puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  contracter  mariage  avec  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée,  déclarant  tels  maria2:es  non  valablement  con- 
tractés,  et  les  enfants  qui  en  naîtront  illégitimes.  »  Or, 
les  enfants  appelés  ici  «  illégitimes  »  sont  issus  d'un  ma- 
riage valide,  car,  entre  catholiques  et  protestants  il  n'y  a 
qu'un  empêchement  prohihitif.  Le  pouvoir  royal  a  donc 
dépassé  son  droit.  Il  l'a  également  dépassé  lorsqu'il  a 
déclaré  non  valahlement  contractés  les  mariaues  des  catho- 
liques  avec  les  protestants. 

Le  second  principe  déjà  exposé,  savoir,  que  le  pouvoir 
de  chaque  puissance  est  déterminé  par  sa  fin,  a  été  longue- 
ment développé  dans  l'enseignement  de  Léon  XIIL 

«  On  ne  peut  douter,  dit  l'Encyclique  Arcanum,  que 
Jésus-Christ,  le  fondateur  de  l'Église,  n'ait  voulu  que  le 
pouvoir  religieux  fût  distinct  du  pouvoir  civil  et  que  l'un 
et  l'autre  fussent  lihres  et  conformes  à  l'accomplissement 
de  leur  mission.  »  Et  T'Encyclique  Inimortale  :  «  Dieu  a 
divisé  le  gouvernement  du  genre  humain  entre  deux  puis- 
sances :  a  la  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  civile  ; 
celle-là  préposée  aux  choses  divines  ;  celle-ci  aux  choses 
humaines.  Chacune  d'elles  en  son  genre  est  souveraine. 
Chacune  est  renfermée  dans  des  limites  parfaitement 
déterminées  et  tracées  en  conformité  de  sa  nature  et  de 
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son  l)iil  spécial.  Il  v  a  donc  comme  une  sphère  circons- 
crite dans  laquelle  chacune  exerce  son  action  jure 
proprio.  » 

Que  peut  donc  le  pouvoir  civil  sur  le  mariage  des  chré- 
tiens? Quels,  sont  ses  droits?  Ils  reposent  sur  ce  principe, 
savoir,  qu'il  doit  pouvoir  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
atteindre  sa  fin.  Or,  la  fin  du  pouvoir  civil  est  la  félicité 
temporelle  des  citoyens.  Saint  Thomas  a  consacré  ce  prin- 
cipe lorsqu'il  a  enseigné  que  le  contrat  naturel  est  régi  par 
le  droit  naturel,  le  sacrement  par  le  droit  divin,  le  contrat 
relatif  aux  effets  civils  par  la  loi  civile. 

Benoît  XÏV,    dans  le  iiref    «  Redditre   sunt   nohis  », 
du  17  septembre   1746,   enjoint  aux  évêques  et  aux  curés 
d'exhorter  les  conjoints  qui  ont  contracté  le  mariage  sacra- 
mentel en  face  de  l'Eglise,  de  notifier  immédiatement  leur 
mariage  aux  représentants   de  l'autorité  civile  afin  d'as- 
surer les  effets  civils.  Pie  VI,  dans  le  Bref  «  Laudabilem 
majorum  suorum  »    du  20  décembre  1791,  adressé  aux 
évêques    de   France  ;    Pie   YII,   dans    la    lettre    adressée 
le  11  juin  1807  aux  évêques  des  Marches,  enseignent  que 
les  époux  mariés  en  face  de  l'Eglise  doivent  faire  le  plus 
tôt  possible   la  déclaration  de  leur  mariage  devant  l'offi- 
cier public.  Le  môme  Pontife  écrivait  à  Napoléon  l*^^"  dési- 
reux de  voir  trancher  le  lien  matrimonial  qui  unissait  le 
prince  Jérôme,    son  frère,  avec  la  femme  Patterson    de 
Baltimore  :  «  Le  pouvoir  même  législatif  laïque  a  déclaré, 
sur  des  représentations    du    clergé    assemblé    l'an    1629, 
qu'en  établissant  la  nullité   de  ces  mariages,    les  législa- 
teurs n'avaient  entendu  parler  qite  de  ce  qui  regarde  les 
effets   civils   du  mariage,    et   que   les  juges    laïques  ne 
pouvaient  donner  aucun  autre  sens  ou  interprétation  à  la 
loi,  car,  Louis  XIII,   auteur  de  cette  déclaration,   sentait 
bien  que  le  pouvoir  séculier  n'a  pas  le  droit  d'établir  des 
empêchements     dirimants     au     mariage     comme    sacre- 
ment (1).  )) 

(1)  V.  dans  Artaud,  ch.  xxii,  lettre  de  Pie  VII  à  Napoléon  1er. 
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Cette  doctrine  sur  le  pouvoir  des  princes  touchant  le 
mariage  des  chrétiens  a  été  constante;  elle  repose  sur  les 
actes  législatifs  de  Fancien  droit.  En  effet,  l'édit  dHenri  II 
(loo6)  a  prononcé  la  peine  d'exhérédation,  la  privation  des 
droits  de  succession,  la  révocation  des  donations  et  avan- 
tages, l'incapacité  de  tous  avantages,  profits  et  émolu- 
ments que  les  enfants  de  famille,  mariés  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents,  pourraient  prétendre  par  le  moyen 
des  conventions  apposées  es-contrats  de  mariage  ou  par 
le  hénéfîce  des  coutumes  et  lois  du  royaume.  Or,  la  sanc- 
tion qui  accompagne  l'édit  précité  a  pour  ohjet  les  effets 
civils.  Le  mariage  des  enfants  de  famille  contracté  sans  le 
consentement  des  parents  était  dit  illicite  ;  c'est  recon- 
naître qu'il  était  valide  quant  au  lien. 

On  objectera  peut-être  que  l'ordonnance  de  lG39(art.  3) 
déclare  certains  mariages  non  valablement  contractés. 
Nous  répondons  que  l'ordonnance  précitée  ne  statue  pas 
jure  proprio,  ainsi  qu'elle  a  eu  soin  de  le  dire  en  ces 
termes  :  «  déclarons,  conformément  aux  saints  décrets 
et  institutions  canoniques,  les  mariages  faits  avec  ceux 
qui  ont  ravi  et  enlevé  des  veuves,  fils  et  filles,  de  quelque 
âge  et  condition  qu'ils  soient,  non  valablement  con- 
tractés. ))  Or,  lart.  3  de  l'ordonnance  précitée  est  pure- 
ment et  simplement  confirmatif  du  chap.  vi,  décret  de 
Réformation,  sess.  24,  Conc.  de  Trente,  ainsi  conçu  : 
tt  Decernit  sancta  synodus  inter  raptorem  et  raptam, 
quamdiù  ipsa  in  potestate  raptoris  manserit,  nuUum  posse 
consistere  matrimonium.  » 

Voici  comment  le  pouvoir  royal  exerce  son  droit  propre 
sur  les  effets  civils  ou  temporels. 

«  Désirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'introduire 
dans  notre  royaume  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages 
secrets  et  cachés  pendant  leur  vie  contre  le  respect  qui  est 
dû  à  un  si  grand  sacrement,  déclarons  ies  enfants  qui  naî- 
tront de  ces  mariages  que  les  parties  ont  tenus  jusqu'ici  ou 
tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant  toute  leur  vie,  qui  res- 
sentent plutôt  la  honte  d'un  concubinage  que  la  dignité  d'un 
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sacrement,  incaiJahles  de  toute  succession  aussi  bien 
que  leur  jwstérité  (1).  »  Ici,  encore,  il  n'y  a  d'autre  sanc- 
tion que  celle  relative  à  la  privation  des  effets  civils.  La 
même  sanction  est  prononcée  (art.  7)  contre  les  enfants 
nés  de  femmes  que  les  pères  ont  entretenues  et  qu'ils 
épousent  à  l'extrémité  de  la  vie;  de  même,  contre  les  en- 
fants procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort  civile. 

Toutes  les  fois  que  le  clergé  de  France  a  adressé  des  re- 
montrances au  pouvoir  royal  pour  combattre  les  abus  ré- 
sultant des  unions  civiles  dites  à  la  Gaumine,  il  a  demandé 
la  nullité  des  effets  civils,  à  savoir,  l'incapacité  pour  les 
parties  réfractaires  de  recueillir  tous  avantages  résultant  à 
leur  profit,  soit  des  contrats,  soit  de  la  coutume,  notam- 
ment la  privation  pour  la  femme  de  son  douaire,  l'incapa- 
cité des  enfants  de  succéder  à  leurs  parents  (2). 

La  sanction  portée  par  l'ôdit  du  15  juin  1697  contre  les 
abus  de  la  clandestinité,  n'a  également  pour  objet  que  les 
effets  civils.  En  effet,  «  ces  conjonctions,  dit  l'édit  précité, 
n'emporteront  ni  communauté  ni  douaire  ni  aucuns  autres 
effets  civils,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  en  fa- 
veur des  prétendus  conjoints  et  des  enfants  qui  en  peuvent 
naître,  lesc^uels  nous  voulons  être  privés  de  toutes  suc- 
cessions tant  directes  que  collatérales.  )>  Enfin,  lorsque 
Louis  XIV,  dans  sa  déclaration  du  13  décembre  1698 
(art.  7),  a  traité  des  mariages  que  les  protestants  nouveaux- 
convertis  avaient  pu  contracter  depuis  1685,  il  a  ajouté  que 
des  difficultés  pouvaient  s'élever  seulement  sur  les  effets 

civils. 

De  nos  jours,  malgré  l'envahissement  du  principe  de  sé- 
cularisation du  droit,  nous  avons  la  loi  autrichienne  du 
8  octobre  1856,  rendue  en  exécution  de  l'art.  10  du  Con- 
cordat du  18  août  1855,  qui  ne^ laisse  aux  juges  civils  que 
la   connaissance  des  effets  civils  du  mariage  des  catholi- 

(1)  Collection  d'Isambert.  Anciennes  lois  françaises.  —  (Ordonn. 
de  1639,  art.  5.) 

(2)  Recueil  des  remontrances  du  clergé,  p.  1458,  art.  11. 
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qiies  (1).  D'autre  part,  elle  sauvep^arde  la  situation  des  su- 
jets Autrichiens  non-catholiques. 

En  présence  des  empiétements  du  gouvernement  Italien. 
Pie  IX  écrivait  à  Victor-Emmanuel  le  19  septembre  1852: 
«  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  conciliation  que  de  laisser 
à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  l'Église  ce  qui  appartient  à 
l'Église.  Que  le  pouvoir  civil  dispose  des  effets  civils  qui 
dérivent  du  mariaa-e.  mais  quil  laisse  à  FÉsrlise  le  droit 
d'en  régler  la  validité  entre  les  chrétiens.  Que  la  loi  civile 
prenne  pour  point  de  départ  la  validité  ou  la  non-validité  du 
mariage,  telle  que  l'aura  déterminée  l'Église,  et  partant  de 
ce  fait  quil  est  en  dehors  de  sa  sphère  de  constituer, 
qu'elle  dispose  alors  des  effets  civils.  » 

Le  l'^^juin  1879.  Léon  XIII  écrivait  aux  archevêques  et 
évéques  des  provinces  de  Yerceil.  Turin  et  Gènes  : 

((  Personne  ne  conteste  à  l'État  les  mesures  qui  peuvent 
être  de  sa  compétence  pour  régler  le  mariage  dans  Tordre 
temporel,  en  vue  du  bien  commun,  et  en  déterminer,  selon 
la  police,  les  effets  civils.  » 

L'Encyclique  Arcanuni  a  aussi  déterminé  les  droits  res- 
pectifs des  deux  puissances.  «  Le  droit  civil  ne  peut  ordonner 
et  régler  que  ce  qui  est  en  soi  une  conséquence  du  mariage 
dans  les  matières  civiles  ;  mais  ces  conséquences  ne  peuvent 
manifestement  résulter  que  de  leur  véritable  et  légitime 
cause,  à  savoir,  du  lien  nuptial. 

((  L'Église  n'ignore  pas  et  reconnaît  volontiers  que  le  sa- 
crement de  mariage  ayant  pour  objet  la  conservation  et 
l'accroissement  de  la  société  humaine,  a  des  relations 
nécessaires  et  des  points  de  contact  avec  les  affaires 
humaines  qui  sont,  au  point  de  vue  civil,  la  conséquence 
du  mariage,  affaires  qui  sont  soumises  au  jugement  et 
à  la  connaissance  de  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts 
publics. 

«  Il  est  d'un  très  grand  intérêt  pour  les  époux  de  con- 
naître toutes  ces  choses,  et  ils  doivent  aussi  savoir  et  se 

(1)  Chantrel,  A?i/îa/es  ecclésiastiques,  y o\.  1846-66,  p.  194-248. 
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rappeler  qu'il  leur  est  permis  en  cette  matière  de  se 
conformer  aux  lois;  l'Kglise  ne  s'y  oppose  pas,  voulant 
et  désirant  que  les  effets  du  mariage  soient  complète 
ment  sauvegardés  h  l'égard  de  toutes  les  parties  et  que 
les  enfants  ne  soient  aucunement  lésés  dans  leurs  in- 
térêts (\).  » 

Eidiii,  la  règle  de  conduite  que  d()iv(^nt  suivre  les  catho- 
liques en  cette  matière  a  été  tracée  par  la  Sacrée  Péniten- 
cerie  dans  son  Jnslvuction  du  lo  janvier  18G6  (2). 

Depuis  la  publication  du  décret  Tametsi  relatif  à  la  clan- 
destinité, des  situations  dillerentes  se  sont  produites. 

a)  Les  chrétiens  d'une  paroisse  où  le  décret  précité  a  été 
canoniquement  pronmlgué  sont  tous  tenus,  sauf  dispense 
du  Saint-Siège,  d'observer  la  forme  matrimoniale  prescrite. 
En  cas  d'impossibilité  morale  de  se  présenter  devant  le 
propre  curé  ou  devant  un  prêtre  délégué  du  curé  de  l'une 
des  parties  ou  de  l'Ordinaire  du  diocèse,  quid  du  mariage 
civil,  contracté  sans  empêchement  dirimant,  en  présence 
de  deux,  trois,  quatre  témoins,  et  par-devant  l'officier  civil? 
Le  décret  Tametsi,  relatif  à  la  forme  de  publicité,  étant 
inapplicable  en  l'espèce,  il  s'ensuit  qu'un  tel  mariage  est 
régi  parle  droitcommun,  et,  par  conséquent,  est  valide,  s'il 
a  été  contracté  sans  empêchement  dirimant  (3);  il  est  consi- 
déré comme  mariage  solo  consensu  contracté  par  paroles 
de  présent. 

b)  Dans  les  paroisses  où  le  décret  précité  n'a  pas  été 
promulgué,  le  droit  matrimonial  chrétien,  antérieur  au  dé- 
cret du  concile  de  Trente,  reste  en  vigueur.  Quid  du 
mariage  civil  contracté  dans  ces  paroisses?  Est-il   valide, 

(1)  Encycl.  Arccmum. 

(2)  Voir  Analecta  Jiiris  pontificii,  série  8e,  col.  2167-2168. 

(3)  Cï.  DeSijnodo  diœc,  L.  XII-V.  —  Ferraris,  Vo  iMatrim.  lit.  — 
Réponse  de  Pie  VI  à  l'évêque  de  Luçon  en  1793.  —  Recueil  de  déci- 
sions relatives  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Dans  une  réponse  à 
l'évêque  de  Genève  du  o  octobre  1793,  le  Pape  dit...  «  ...  illa  matri- 
monia  esse  valida.  » 
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on  tant  que  mariage  solo  consensit,  contracté  sans  em- 
pêchement dirimant  ?  La  réponse  ne  saurait  être  dou- 
teuse. Qu'on  remarque  bien  que  nous  envisageons  la  ques- 
tion au  point  de  vue  seulement  de  la  validité  du  contrat- 
sacrement. 

Tel  est  le  droit  canonique.  Comment  est-il  appliqué  dans 
les  divers  États?  Le  devoir  du  chef  de  l'État,  nous  l'avons 
dit,  est  d'agir  dans  sa  sphère  d'action,  de  respecter  la  liberté 
des  consciences  qui  relèvent  d'un  droit  supérieur  :  là  est  la 
limite  de  son  droit. 

Le  Concordat  du  30  septembre  1887  signé  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  Président  de  la  République  de  Colombie  déter- 
mine ainsi,  conformément  à  la  doctrine  catholique,  les 
droits  et  les  devoirs  de  chaque  puissance. 

Art,  19.  «  Les  effets  civils  du  mariage  seront  régis  par  le 
pouvoir  civil. 

Art.  17.  ((  A  l'acte  de  la  célébration  (du  mariage  en  face 
de  lEglisej,  sera  présent  le  fonctionnaire  déterminé  par  la 
loi  avec  la  seule  mission  de  constater  l'inscription  du  ma- 
riage dans  le  registre  civil,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
mariage  in  articulo  mortis^  auquel  cas  on  pourra  se  dis- 
penser de  cette  formalité,  si  elle  n'est  pas  facile  à  remphr, 
et  la  remplacer  par  des  preuves  supplétoires. 

((  Il  reste  à  la  charge  des  contractants  de  faire  les  dé- 
marches relatives  à  l'intervention  du  fonctionnaire  civil 
pour  rinscription  au  registre,  l'action  du  curé  se  bornant 
à  leur  rappeler  en  temps  opportun  l'obhgation  que  la  loi 
civile  leur  impose  il).  » 

La  loi  matrimoniale  espagnole  du  27  mars  1888,  dont 
les  bases  ont  été  arrêtées  entre  le  Saint-Siège  et  le  gou- 
vernement de  la  Régente,  donne  satisfaction  à  la  liberté 
des  consciences  et  maintient  les  deux  puissances  dans  les 
limites  de  la  sphère  d'action  de  chacune.  En  effet,  le 
mariage,  exclusivement  religieux,  est  soumis  aux  règles 
du  droit  canon  pour  tous  les  Espagnols  catholiques.  Un 

(1)  Cf.  Etudes  religieuseSf  imn  1888,  p.  334 


ET    LA   NATURE    DU    MARIAGE   CIVIL  145 

représentant  de  l'autorité  civile  devra  être  présent  à  la 
cérémonie  relip^ieuse  pour  assurer  la  constatation  régu- 
lière du  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil.  La  formule 
civile  est  réservée  à  ceux  qui  se  déclarent  protestants  ou 
libre-penseurs  (1).  Remarquons  ici  que  les  chrétiens  dissi- 
dents dits  protestants,  bénéficient  d'une  concession  d'exemp- 
tion qui  leur  est  accordée  parle  Saint-Siège. 

Réjouissons-nous  de  voir  l'accord  s'établir,  en  matière 
de  législation  matrimoniale,  entre  la  puissance  ecclésias- 
tique et  la  puissance  civile.  Puisse-t-il  s'étendre  à  tous  les 
États  !  Puissent  les  pouvoirs  publics  être  convaincus  de  la 
nécessité  de  se  rapprocher  du  Saint-Siège  et  d'établir  les 
bases  d'un  Concordat  qui  assure  un  modus  vivendi  res- 
pectueux des  droits  et  des  devoirs  de  chaque  puissance! 
Pour  y  arriver,  on  a  imaginé  différents  systèmes.  On  a  dit  : 
l'Église  devrait  n'avoir  qu'une  législation  matrimoniale, 
celle  qui  était  antérieure  au  concile  de  Trente,  et  une  seule 
forme  :  il  n'y  aurait,  dès  lors,  que  la  forme  matrimoniale  du 
mariage  civil  (2). 

D'autres  ont  essayé  de  donner  des  garanties  aux  cons- 
ciences catholiques,  et,  proposant  de  supprimer  l'art.  54 
des  lois  organiques  aussi  bien  que  les  art.  199  et  200  du 
code  pénal,  auraient  voulu  subordonner  le  perfectionne- 
ment, la  validité  du  mariage  civil  à  la  célébration  du  ma- 
riage religieux,  pour  ceux  du  moins  qui  professent  le  culte 
catholique  (3). 

D'autres,  enfin,  ont  proposé  la  suppression  pure  et 
simple  des  art.  199  et  200  du  code  pénal  et  de  Fart.  54  des 
lois  organiques,  avec  obligation  pour  les  parties  de  se 
présenter  devant  l'officier  civil  pour  assurer  les  effets  civils. 
On  a  dit  que  FÉtat  aurait  toutes  les  garanties  désirables,  s'il 
enjoignait,   avec  sanction  pénale  et  pécuniaire,  aux  sujets 

(1)  Etudes  relig.,  avril  1888,  p.  633. 

(2)  Cf.,  Actes  du  concile  deBaltimore  de  i8o7.  —  P.  Daniel,   Le  ma- 
riage chrétien  et  le  Code  Napoléon,  (p.  225). 

(3)  Revue  critique  de  la  législation,  i867,  t.  XXX,  p.  37,  322,  note  2. 
Cf.  art.  22  de  la  Constitution  Roumaine. 
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catholiques  de  se  présenter  devant  l'ofiicier  l'état  civil  im- 
médiatement après  la  célébration  du  contrat  sacramentel  en 
face  de  l'Eglise,  dont  les  ministres  ont  le  devoir,  aux  termes 
de  l'instruction  de  la  Sacrée  pénitencerie  de  1866,  d'exhor- 
ter les  parties  catholiques  à  se  présenter  devant  le  repré- 
sentant de  l'État  pour  remplir  la  formalité  civile. 

Ce  inoclus  vivendi  existe  en  Italie.  On  l'a  vivement  cri- 
tiqué. S'il  est  vrai,  dit  l'opinion  qui  réprouve  ce  système, 
que  le  mariag^e  religieux  pouvant  précéder  le  contrat 
civil,  a  l'avantage  d'une  suppression  de  servitude  reli- 
gieuse, il  présente  néanmoins  un  immense  péril,  car,  une 
des  parties  peut  refuser  d'accomplir  le  contrat  civil  :  de 
là,  l'adultère  légal  pouvant  être  substitué  au  concubinage 
légal. 

En  Angleterre,  on  a  trouvé  une  solution  plus  simple.  Le 
mariage  des  catholiques  est  régi  par  le  droit  canon.  Il  n'y 
a  qu'une  seule  célébration  pendant  laquelle  le  vegistrar, 
officier  public,  assiste  et  prend  acte  du  fait  de  la  célébration 
du  mariage  chrétien  des  parties.  Ainsi  est  remplie  la  for- 
malité civile  qui  octroie  aux  catholiques  les  effets  civils  (1). 
Voilà  le  système  adopté  récemment  par  l'Espagne  et  parla 
République  de  Colombie.  Puisse-t-il  être  adopté  dans  notre 
lésfislation  française  î 

D'autres,  enfin,  ont  proposé  un  moyen  qui  leur  a  paru 
encore  plus  simple,  celui  de  fournir  au  représentant 
de  l'État  un  certificat  de  célébration  en  bonne  et  due 
forme.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  à  Modène 
sous  l'empire  de  la  loi  du  7  novembre  1853  (2).  Ce  modus 
vivendi  est  accepté  et  suivi  en  Portugal  (3). 

Un  décret  du  24  avril  1880  l'a  admis  dans  les  colonies 
françaises  de  l'Inde.  Voici  le  texte  delà  loi  française  :  — 
Art.  3.  «  Les  natifs  appartenant  au  culte  brahmanique  ou 
musulman  pourront,  ou   bien   contracter  mariage    devant 

Ci)  M.  Glasson,  Histoire  des  institutions  de  l'Angleterre,  t.  II,  p.  162. 
(2)  G.  Théry,  Le  mariage  et  la  loi  civile,  p.  123. 
(3;  Annuaire  de  législation  étrangère,  1876,  p.  611. 
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l'officier  d'état   civil,  ou  bien   continuer  à  faire    célébrer 
leur  mariage  conformément  aux  us  et  coutumes. 

Art.  4.  —  «  Le  brahme,le  pandarin  ou  lecazi,  qui  célé- 
brera un  mariage,  sera  tenu  d'en  donner  avis  par  écrit, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  localité  (Ij. 

(i)  Journal  office  tel  du  30  avril  1880. 
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ARTICLE   III 


LE    MARIAGE  CIVIL    EN    FRANCE 


/.  Sources  de  la  législation  viatrimoniale  du  code 

Napoléon 

a)  dans  le  droit  révolutionnaire  ; 
h)  dans  l'ancien  droit  français. 


a)  Le  droit  révolutionnaire,  après  avoir  proclamé  le 
principe  de  la  sécularisation  du  droit,  a  généralisé  le 
mariage  civil  à  tous  les  citoyens  de  la  République  fran- 
çaise. Cette  loi  d'unité  nationale  a  été  adoptée  par  les 
rédacteurs  du  code  civil. 

b)  La  division  de  la  législation  matrimoniale  du  code 
Napoléon  a  été  empruntée,  dans  son  ensemble,  au  traité  de 
Pothier  :  — «  Du  contrat  de  mariage.  »  — 

Le  savant  jurisconsulte  rédigea  son  traité  sur  le  ma- 
riage d'après  les  principes  politico-religieux  de  son  temps. 
Aussi,  possède-t-il  une  parfaite  connaissance  des  canons 
des  conciles  aussi  bien  que  des  édits  et  ordonnances  des 
rois.  D'accord  avec  la  législation  canonique,  il  a  traité  des 
fiançailles  qu'il  place  au  nombre  des  contrats,  et  qu'il  sou- 
met à  la  juridiction  ecclésiastique  et  civile. 
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Le  Code  n'a  pas  reconnu  les  fiançailles. 

Pothier  a  traité  : 

(a)  «  Des  personnes  qui  peuvent  contracter  mariage 
ensemble  et  des  empêchements  qui  se  rencontrent  dans 
les  personnes.  » 

Le  code  civil  a  consacré  son  1^^  chapitre 

(a)  «  aux  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage.  » 

Pothier  continue  à  parler  : 

(b)  «  De  la  forme  du  contrat  de  mariage  et  de  Tacte  qui 
doit  en  être  dressé.  » 

Le  Code  (ch.  n)  : 

(P)   «  Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  ma- 
riage. » 
Pothier  : 

(c)  «  Des  cassations  de  mariages.  » 
Le  Code  (ch.  ni)  : 

(y)  ((  Des  oppositions  au  mariage.  » 

(ch.  iv)  «  Des  demandes  en  nullité  de  mariage.  » 

Pothier  : 

(d)  «  Des  obhgations  qui  naissent  du  mariage  et  des 
effets  civils  qu'il  produit.  » 

Le  Code  (ch.  v)  : 

(S)  «  Des  obligations  qui  naissent  du  mariage.  » 

Pothier  : 

(e)  «  Leurs  dissolutions.  » 
Le  Code  (ch.  vn)  : 

(e)  «  De  la  dissolution  du  mariage.  » 
Pothier  : 

(f)  «  Des  seconds  mariages.  » 
Le  Code  (ch.  vni)  : 

(Q  «  Les  seconds  mariages.  » 

Le  droit  nouveau  a  ajouté  à  Tancien  le  chapitre  vi  : 
«  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux.  » 
Pothier  a  traité  : 

(g)  «  De  la  séparation  d'habitation.  » 
Le  Code  a  institué  le  titre  ainsi  libellé  : 
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(r,)  «  Du  divorce.  » 
Pothier  : 

[h]  «  Des  efiPets  civils  que  le  mariage  produit.  » 
Le  Gode  lui  a  consacré  le  titre  V  du  livre  3  : 
(ô)  «  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits   respectifs  des 
époux.  » 

Le  traité  de  Pothier,  Contrat  de  mariage^  repose  sur 
ce  principe  de  l'école  gallicane,  savoir,  que  le  contrat 
nuptial  est  distinct  du  sacrement  et  peut  en  être  sé- 
paré, mais  qu'il  serait  impie  d'admettre  l'un  sans  l'autre. 
Aussi  le  savant  jurisconsulte  adopte-t-il,  à  peu  de  diffé- 
rence près,  les  mêmes  empêchements  que  ceux  étabhs  par 
le  droit  canonique.  Il  adopte,  en  effet,  avec  la  législation 
canonique,  les  empêchements  suivants  :  défaut  de  puberté, 
—  profession  religieuse.  —  enaaffement  dans  les  ordres  sa- 
crés,  —  parenté  spirituelle,  —  honnêteté  pubhque.  —  rapt, 
crime  par  adultère  ou  meurtre  de  l'un  des  époux.  —  diver- 
sité de  religion.  —  parenté  naturelle,  —  impuissance,  — 
insanité  d'esprit,  —  erreur,  —  lien.  —  afiinité,  —  clandes- 
tinité. 

Nous  avons  dit,  k  peu  de  différence  près,  car  l'ancien 
droit  français  s'éloigne  de  la  législation  canonique  en  éta- 
blissant les  empêchements  dits  dirimants  :  1°  de  séduction, 
résultant  du  défaut  de  consentement  des  père,  mère,  tuteur 
ou  curateur,  et  de  l'absence  de  consentement  du  roi  dans 
les  mariages  des  princes  du  sang;  2°  d'absence  du  propre 
curé  avec  assistance  volontaire  :  3°  de  diversité  de  reli- 
gion entre  catholiques  et  protestants. 

Le  code  civil,  en  vertu  du  principe  de  sécularisation  du 
droit,  a  fait  abstraction  du  caractère  religieux  doublé  du 
caractère  sacramentel  qui  s'attache  au  mariage  d'une 
façon  indélébile  ;  il  l'a  dépouillé  de  toute  idée  rehgieuse. 
En  cela,  il  est  parfaitement  d'accord  avec  le  droit  révolu- 
tionnaire. 
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//.  Ce  qu'est  la  législation  viatrimoniale  du  Code  civil 
par  rapport  aux  infidèles  ou  non-chrétiens. 


La  léf^islalion  nialriinoniale  du  code  civil  par  rapport 
aux  infidèles,  est  légitime  et  obligatoire  dans  toutes  ses 
parties,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient  en  opposition 
avec  le   droit  divin  naturel  et  avec  le  droit  divin  positif. 

Or,  la  loi  de  sécularisation  absolue  du  mariage,  et  la  loi 
du  divorce,  sont  en  opposition  avec  le  droit  naturel  et  avec 
le  droit  divin  positif. 

a)  Loi  de  sécularisation  du  mariage  par  rapport  aux 
infidèles. 

Constitution  du  3  septembre  1791,  lit.  II,  art.  7. 
Art.   194  du  Gode  civil. 

—  193. 

—  214. 

—  75. 

—  165. 

Tels  sont  les  textes  de  loi  qui  ont  sécularisé  le  mariage 
et  lui  ont  enlevé  ou  méconnu  tout  caractère  religieux. 

3fais,  si  le  mariage  est  essentiellement  religieux  de  sa 
nature  (1)  et  marqué  du  sceau  divin,  comme  institution  di- 
vine du  Créateur  (2),  il  s'ensuit  que  la  loi  civile  ne  peut  le 
considérer  exclusivement  comme  contrat  civil,  ni  imposer 
sa  forme  purement  civile  à  ceux  qui  veulent  contracter  ma- 
riage. C'est  parce  que  le  mariage  est  essentiellement  reli- 
gieux, qu'on  a  vu  tous  les  peuples  recourir  au  mariage  re- 
ligieux, entouré  de  cérémonies  religieuses. 

h)  Loi  du  divorce  par  rapport  aux  infidèles. 

(1)  Encycl.  Arcanum. 

(2)  Genèse,  cli.  i,  27,  28;  ch.  ir,  18,  23,  24. 
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Préambule  de  la  loi  du  divorce.  Assemblée  législative  du  20  sep- 
tembre 1792. 

Code  Napoléon,  liv.  1er.  tit.  V,  ch.  vu.  «  De  la  dissolution  du  ma- 
riage. )> 

Art.  227  du  Code  civ. 

Liv.  I,  tit.  VI  «  Du  Diiorce  ». 

Le  divorce  du  lien  conjugal  répugne-t-il  à  la  loi  naturelle 
dans  ses  préceptes  secondaires;  répugne-t-il  à  la  loi 
divine  ? 

Dans  sa  lettre  «  Ad  apostolicœ  n  du  2\  août  1851.  et 
dans  son  allocution  «  Acerbissimum  »  du  27  septembre  1832, 
Pie  IX  a  condamné  la  proposition  suivante  :  «  De  droit  na- 
turel, le  lien  du  mariage  n'est  pas  indissoluble,  et  en  divers 
cas,  le  divorce  proprement  dit  peut  être  sanctionné  par 
Tautorité  civile  '1).  » 

L'bistoire  raconte  que  Carvilius  Ruga  fut  le  premier  qui, 
à  Rome,  répudia  sa  femme  légitime  pour  cause  de  stérilité; 
et  pourtant,  dit  Valère  Maxime,  quoiqu'il  pût  paraître 
n'avoir  cédé  qu'à  un  motif  raisonnable,  il  fut  gén^'-ralement 
blâmé,  parce  qu'on  pensait  que  le  désir  même  davoir  des 
enfants  ne  devait  pas  l'emporter  sur  la  fidélité  qu'il  avait 
promise  à  sa  femme.  D'accord  avec  l'histoire,  l'Encyclique 
Arcanum  enseigne  que  les  premiers  Romains  virent  avec 
horreur  les  premiers  exemples  de  divorce.  Ajoutons  qu'il  a 
été  flétri  de  siècle  en  siècle,  alors  même  que  les  lois  l'ont 
permis.  Moïse  disait  aux  Juifs  :  a  Je  vous  ai  permis  le  di- 
vorce à  cause  de  la  dureté  de  vos  cœurs,  et  seulement  pour 
vous  épargner  Thomicide.  L'autel  pleure  sur  celui  qui  a 
renvoyé  sa  jeune  épouse...  ne  méprisez  pas  la  femme  de 
votre  jeunesse.  Dieu  est  intervenu  comme  témoin  entre 
elle  et  vous.  Rome,  il  est  vrai,  a  admis  le  divorce  dans  ses 
lois:  mais  l'unité  et  l'indissolubilité  du  mariasfe  ont  con- 
tinué  à  exciter  l'admiration  du  peuple;  et,  en  effet,  sur  les 

(1)  Prop.  07  du  Syllabus.  «  Jure  naturae  matrimonii  vinculum  non 
est  indissolubile,  et  in  variis  casibus  divortium  propriè  dictum  aucto- 
ritate  civili  sanciri  potest.  » 
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monuments  funéraires  des  femmes,  on  gravait  ces  paroles, 
expression  d'un  suprême  éloge,  —  conjugi  pire,  inclytx, 
univivce.  —  D'où  venait  cette  répugnance  du  divorce? Elle 
était  suggérée  par  la  nature,  car,  «  le  divorce,  dit  l'Ency- 
clique Arcanum,  rend  les  pactes  matrimoniaux  révocables, 
détruit  l'affection  mutuelle,  fournit  de  dangereux  stimulants 
à  l'infidélité,  nuit  h  la  protection  et  à  l'éducation  des  en- 
fants; il  est  une  occasion  de  dissolution  des  sociétés  domes- 
tiques, répand  des  germes  de  discorde  entre  les  familles, 
amoindrit  et  déprime  la  dignité  de  la  femme  qui  se  trouve 
exposée,  après  avoir  servi  aux  passions  de  l'homme,  à 
paraître  délaissée.  »  Elle  était  suggérée  par  la  nature, 
«  parce  que  l'unité  et  l'indissolubilité  du  mariage  sont  essen- 
tiellement conformes  à  l'ordre,  tandis  que  ces  changements 
et  ces  déplacements  continuels,  ces  pères  sans  enfants, 
ces  veuves  qui  ont  des  époux,  ces  célibataires  qui  sont 
mariés,  ces  êtres  isolés  qui  ont  des  liens,  ces  enfants  élevés 
par  l'un  des  parents  dans  la  haine  de  l'autre  ou  loin  de  tous 
deux  et  dans  le  mépris  de  tous  deux,  toute  cette  confusion 
détestable  choque  et  détruit  l'ordre  dans  son  principe  et 
dans  son  essence  (1).  »  Lorsqu'en  1816,  le  comte  de  Lamoi- 
gnon,  membre  de  la  chambre  des  Pairs,  demanda  l'abo- 
lition du  divorce,  il  puisa  les  meilleurs  de  ses  arguments 
dans  les  sentiments  de  la  nature. 

Les  passions  furent  l'instrument  propagateur,  et  puissant 
du  divorce.  Les  désordres  en  devinrent  si  communs,  que 
Sénèque  a  pu  affirmer  que  les  femmes  ne  comptaient  plus 
les  années  par  le  nombre  des  consuls,  mais  par  celui  de 
leurs  maris  {2);  et  Juvénal  a  poussé  l'hyperbole  jusqu'à 
dire  «  qu'au  bout  de  cinq  ans  on  arrivait  à  son  huitième 
mari  (3).  »  Le  poète  a  déterminé  en  ces  termes  l'origine  du 
divorce  : 


(1)  Discours  de  Carion-Nisas  aux  membres  du  Tribunat.  Séance  du 
28  ventôse  (19  mars  1803). 

(2)  Sénèque,  de  Benef.  16. 

(3)  Juvénal,  satire  6,  v  230. 
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Fœcunda  culpœ  sœcula 
Niiptias  primiim  inqiiinavêre. 

(Ilorat.). 

Oui,  c'est  la  corruption  qui  a  maculé  Finstitution  primi- 
tive (lu  mariage,  et  la  théorie  du  divorce  a  pris  sa  source 
dans  les  passions  momentanées  et  les  intérêts  fugitifs.  A 
Rome,  on  dressait  des  tables  de  proscriplion  par  ordre  de 
Sylla,  de  Pompée,  d'Antoine...  et  on  signait  en  même 
temps,  dans  le  même  lieu,  à  la  même  heure,  des  libelles 
de  divorce.  C'est  aux  épo({ues  de  résolution  religieuse  et 
sociale  que  le  divorce  a  fait  sa  réapparition  dans  nos  so- 
ciétés modernes.  L'Allemagne  en  est  redevable  à  Luther  et  à 
Catherine  Borra  ;  l'Angleterre  à  Henri  VIII  et  à  Anne  de 
Boulen;  la  France,  à  la  Révolution  de  1789. 

Cette  même  idée  a  été  développée  par  M.  Laboulaye, 
dans  son  discours  du  28  janvier  1875,  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  y  a,  disait-il,  à  la  suite  des  révolutions,  une  loi  tou- 
jours la  même,  qui  reparaît  et  qui  montre  l'état  des  esprits  : 
c'est  la  loi  du  divorce...  un  mariage  provisoire  a  tous  les 
défauts  d'un  gouvernement  provisoire. 

Non,  le  divorce  ne  répond  pas  à  un  besoin  de  la  nature. 
Portalis  le  reconnaît  : 

L'intérêt  des  mœurs,  dit-il,  veut  qu'on  rende  le  divorce 
difficile.  Quand  on  voulut  rétablir  les  mœurs  par  l'autorité 
des  lois,  on  mit  des  entraves  aux  divorces  (1).  De  tous  les 
contrats,  dit  Treilbard,  il  n'en  est  pas  un  seul  dans  lequel 
on  doive  plus  désirer  l'intention  et  le  vœu  de  la  perpétuité 
de  la  part  de  ceux  qui  contractent.  Puissions-nous  un  joui\ 
par  de  bonnes  institutions,  en  rendre  l'usage  inutile  (2)  1 

La  loi  du  divorce  a  été  insérée  dans  le  Code  civil  au  nom 
du  principe  constitutionnel  delà  liberté  des  cultes.  «  Il  est 
des  cultes,  dit  Portalis,  qui  autorisent  le  divorce,  il  en  est 
qui  le  prohibent;  la  loi  doit  donc  le  permettre,  afin  que  ceux 

(1)  Exposé  (les  motifs. 

(2)  TreiJhard,    séance    du   Corps    législatif,   30   ventôse,  an   XI 
(21  mars  1803). 
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dont  la  croyance  Tauturise  puissent  en  user  (1).  »  Et  dans 
le  même  ordre  d'idées,  Treilhard  poursuit  :  «  Il  serait  injuste 
de  forcer  le  citoyen  dont  la  croyance  repousse  le  divorce  à 
user  de  ce  remède,  il  ne  le  serait  pas  moins  d'en  refuser 
Fusage  quand  il  serait  compatible  avec  la  croyance  de 
l'époux  qui  le  sollicite.  »  A  notre  sens,  il  y  a  une  différence 
notable  entre  la  tolérance  accordée  à  Terreur  et  l'adoption 
de  cette  erreur,  dont  le  principe  est  inséré  dans  le  Gode 
civil,  non  seulement  par  respect  pour  la  liberté  du  culte 
de  quelques-uns,  mais  au  profit  de  tous  ceux  qui  voudront 
en  faire  usage.  Au  nom  delà  liberté  des  cuites,  peut-on  dire 
que  la  loi  du  divorce  est  utile  au  bien  public  ?  Y  a-t-il  exa- 
gération à  condamner  sans  restriction  la  loi  civile  qui  auto- 
rise et  réglemente  le  divorce  du  lien  conjugal,  comme  con- 
traire aux  préceptes  secondaires  de  la  loi  naturelle  (2)  et  à 
la  loi  divine  positive  (3)  ? 

L'Encyclique  Arcanuvi  répond  ;  «  Il  est  clair  qu'il  est 
étrange  et  absurde  de  demander  le  salut  public  au  di- 
vorce (4).  C'est  une  loi  divinement  établie  dès  l'origine, 
que  les  institutions  émanées  de  Dieu  et  de  la  nature  se 
montrent  d'autant  plus  utiles  et  salutaires  qu'elles  de- 
meurent plus  intégralement  et  plus  immuablement  dans 
leur  état  primitif. 

((  Si  l'on  considère  la  fin  de  l'institution  divine  du  ma- 
riage, il  est  évident  que  Dieu  a  voulu  mettre  en  lui  les 
sources  les  plus  fécondes  du  bien  et  du  salut  public  . 

«  S'il  arrive  que  la  loi  s'oppose  à  la  réalisation  de  leurs 
intentions  impudentes,  ils  (les  naturalistes)  crient  que  les 
lois  sont  injustes,  inbumaines,  contraires  au  droit  de 
citoyens  libres  ;  et  c'est  pourquoi  il  leur  paraît  absolument, 

(1)  Locré,  t.  V,  LégislatiûH  de  la  France. 

(2    Prop.  67,  Syllabus. 

(3)  Genèse,  ii,  24.  —  Saint  Mathieu,  v,  32;  xiv,  5,  G,  7,  8,  9.  — 
Saint  Marc,  x,  II.  —  Saint  Luc,  xvi,  18.  —  Ja  Corintli.,  vu,  10. 

(i)  «  Liquet  quam  aljsonum  et  absurdam  sit  publicam  salutem  a 
divorliis  expectare,  qua'  potius  in  certam  societalis  pernicieni  sunt 
evasura.  »  (EncvcL  Arcaniim). 
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qu'après  les  avoir  biffées,  abrogées,  il  faut  par  une  loi  plus 
humaine,  permettre  le  divorce. 

«  Les  lég"islateurs  de  notre  temps,  en  se   montrant  eux- 
mêmes  attachés  et  dévoués  à  ces  mêmes  principes  de  droit,  1 
ne  peuvent  se  défendre  de  la  perversité  de  ces  hommes,            jj 
quand  même  ils  le  voudraient  :  dès  lors,  il  faut  céder  aux 
temps  et  accorder  la  faculté  du  divorce.                                       j 

((  L'Esflise  catholique  a  bien  mérité  de  tous  les  peuples  I 

par  le  soin  qu'elle  a  toujours  mis  à  protéger  la  sainteté  et  1 

la  perpétuité  des  unions  :  et  on  lui  doit  une  grande  recon- 
naissance d'avoir,  il  y  a  cent  ans,  réclamé  ouvertement 
contre  les  loisciviles  qui  renfermaient  de  nombreuses  fautes 
en  ce  point  :  d'avoir  frappé  d'anathème  l'hérésie  des  pro- 
testants sur  le  divorce  et  la  répudiation;  d'avoir  condamné 
àplusieurs  reprises  certains  cas  de  dissolution  de  mariage 
adoptés  par  les  Grecs  ;  d'avoir  enfin  rejeté  dès  le  commen- 
cement les  lois  impériales  qui  favorisaient  le  divorce  et  la 
répudiation.» 


///.   Ce   quest  la  législation  matrimoniale   du  Code 
civil  par  rapport  aux  chrétiens. 


Le  chrétien  est  soumis  non  seulement  au  droit  divin  na- 
turel et  au  droit  divin  positif,  mais  encore  au  droit  de 
TEslise  dont  il  est  le  sujet.  L'un  est  aravé  dans  le  cœur  de 
l'homme  ;  les  autres  sont  écrits  et  promulgués.  Xe  faut-il 
pas  en  ajouter  un  quatrième,  le  droit  civil?  La  réponse 
n'est  pas  douteuse,  car,  si  riiomme.  comme  chrétien,  est 
le  sujet  de  l'Église,  il  est  aussi,  comme  citoyen,  le  sujet  de 
l'État  il).  Être  soumis  aux  lois  justes  qui  émanent  de  l'au- 
torité civile,  c'est  un  devoir  de  conscience.  Jésus-Christ  l'a 
enseigné  :  «  Rendez  à  Gésar  ce  qui  est  à  Gésar,  et  à  Dieu 

(1)  Encjcl.  Immortale.  —  Encycl.  Sapientiœ  christianœ. 
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ce  qui  est  à  Dieu.»  Et  Léon  XIII  dans  son  Encyclique  /m- 
viortale:  «  il  n'est  pas  plus  permis  de  mépriser  le  pouvoir 
légitime,  quelle  que  soit  la  personne  en  qui  il  réside,  que 
de  résister  à  la  volonté  de  Dieu... 

((  Dans  la  constitution  de  l'État,  le  divin  et  l'humain  sont 
délimités  dans  un  ordre  convenable,  les  droits  des  citoyens 
sont  assurés  et  placés  sous  la  protection  des  mômes  lois 
divines,  naturelles  et  humaines.»  Voici  la  condition  essen- 
tielle des  lois  humaines  :«  le  commandement  doit  être  juste.» 
Et  pour  être  juste  :  «  tous  les  chefs  d'État  doivent  absolument 
avoir  le  regard  fixé  sur  Dieu...  le  prendre  pour  modèle  et 
règle,  car,  l'autorité  de  Dieu  sur  les  hommes  est  très  juste. 

«  Les  chefs  d'État  doivent  mettre  au  nombre  de  leurs 
principaux  devoirs  celui  de  favoriser  la  religion,  de  la  pro- 
téger de  leur  bienveillance,  de  la  couvrir  de  l'autorité  tuté- 
laire  des  lois,  et  ne  rien  statuer  ou  décider  qui  soit  con- 
traire à  son  intégrité.  Et  cela,  ils  le  doivent  aux  citoyens 
dont  ils  sont  les  chefs.  (1)  »  Tels  sont  les  rapports  du  chré- 
tien, du  citoyen,  du  chef  d'État  vis-à-vis  des  lois  de  tout 
ordre  qui  les  régissent. 

Examinons  maintenant  la  législation  matrimoniale  du 
Code  civil  par  rapport  aux  chrétiens. 

Nous  suivrons  un  ordre  logique. 

I).  De  la  forme  du  mariage.  —  II).  Des  conditions  qui  le 
précèdent  et  le  suivent.  —  III).  Des  causes  de  nullité. —  IV) 
De  la  séparation  de  corps  et  du  divorce. —  V)  Des  seconds 
mariages. 

I)  Forme  du  mariage  civil.  —  a)  Sécularisation  du 
mariage. 

Constit.  3  sept.  1791.  —  Art.  75.  —  194  G.  civ. 

La  loi  civile  qui  a  laïcisé  le  mariage  des  chrétiens  est  en 
opposition  et  avec  la  loi  divine  et  avec  la  loi  de  l'Église  de 
Jésus-Christ  (2).  La  tradition  chrétienne,  aussi  bien  que  la 

(1)  Encjcl.  Immortelle. 

(2)  Sess.  2i  Gonc.  Trid.  Doctr.  de  sacram.  matr.  —  can.  I,  XII.  — 
Syllabus,  prop.  65,  66,  68,  73,  74.  —  Encjcl.  Arcamim. 
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tradition  païonne.  proteste  contre  cette  loi  de  sécularisation 
absolue.  En  eifet,  lorsque  les  peuples  protestants  refusèrent 
d'accepter  la  forme  de  publicité  établie  par  le  concile  de 
Trente,  la  coutume  en  Allemagne  et  un  arrêt  des  parlements 
en  Angleterre,  établirent  aussitôt  une  forme  religieuse. 

De  tous  temps,  les  peuples  ont  réagri  contre  la  sécularisa- 
tion absolue  du  maria2:e.  De  nos  jours,  l'épouse  de  la  loi 
n'ose  pas  cobabiter  avec  celui  que  la  loi  civile  appelle  «  son 
mari»  (Art.  214  Ce.  Les  parents  chrétiens  s'y  opposent, 
car  ils  savent  qu'on  peut  se  faire  enregistrer  devant  les 
hommes,  mais  qu'on  contracte  le  lien  conjugal  devant  Dieu. 

b).  Forme  civile  du  mariag-e. 

Art.  75.  —  165  —  101.  C.  civ. 

La  forme  solennelle  assisrnée  au  maria2:e  civil  est  une 
conséquence  du  principe  de  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat. 

Dans  redit  de  1787.  le  mariasre  civil  était  «  une  déclara- 
tion  »  des  parties  habiles  à  contracter.  Dans  la  législation 
du  Code  civil,  il  est  «  une  célébration  »  faite  au  nom  de  la 
loi  (  1  ).  Cest  pourquoi,  on  l'a  entouré  d'une  certaine  solen- 
nité.L'origine  du  cérémonial  qui  accompagne  l'acte  de  cé- 
lébration remonte  aux  mariag:es  civic[ues  qui  se  célébraient 
aux  jours  du  décadi  et  aux  fêtes  révolutionnaires  (2). 

CI.  Présence  volontaire  de  l'officier  d'état  civil,  partie 
essentielle  au  contrat  de  mariage. 

Art.  75.  —  Art.  101.  C.  civ. 

Le  Code  a  adopté  leprincipe  admis  par  l'ancien  droit  (3), 
à  savoir,  quele  représentant  de  l'Etat  doit  vouloir  conjoindre. 

Tl  s'est  donc  éloigné  de  la  tradition  et  de  la  loi  cano- 
nique i4). 


(1,  Cf.  art.  63,  64,  65,  68,  74  Code  civil. 

(2)  Journal  des  Conftjrences  populaires,  1885-86,  3e  année,  n^  12. 

(3j  Ordonnance  de  1639. 

(4)  Conc.  de  Trente,  sess.  24,  ch.  i,  de  Réf. 
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11  importe  de  remarquer  que  la  loi  révolutionnaire  n'a 
pas  un  texte  de  loi  prescrivant  la  présence  volontaire,  à 
peine  de  nullité,  de  l'oflicier  d'état  civil  (1). 

Le  Code  civil  a  prescrit  :  «  il  fl'officier  d'état  civil)  rece- 
A  ra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  ;  il  pronon- 
cera au  nom  de  la  loi  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage.» 
(Art.  75.) 

L'art.  191  dispose  :  «  tout  mariage  qui  n'a  point  été  célé- 
bré devant  l'officier  public  compétent  peut  être  attaqué.» 

Qui  estlofficier  public  compétent? 

L'art.  16o  répond:  «  le  mariage  sera  célébré  publique- 
ment devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux 
parties.» 

La  loi  civile  allemande  qui  est  calquée  sur  le  Gode  français, 
pour  la  partie  matrimoniale,  a  adopté  la  règle  suivante, 
savoir,  que  «  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  d'Allemagne, 
le  mariage  ne  peut  être  valablement  contracté  que  devant 
l'officier  de  l'état  civil  »,  mais  elle  s'est  montrée  plus  large 
en  disposant  que  «  l'officier  d'état  civil  compétent  peut  dé- 
léguer par  écrit  celui  d'une  autre  localité  (2).» 

Le  prononcé  de  l'officier  civil  constitue-t-il  une  condition 
essentielle  de  validité  du  contrat? 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  voulu  certainement 
prévenir  la  subornation.  Delà,  ces  deux  conditions  :  1;  que 
l'officier  d'état  civil  recevra  la  déclaration  des  parties  con- 
tractantes ;  2)  qu'il  prononcera  qu'au  nom  de  la  loi  elles 
sont  unies  parle  mariage.  Mais  ont-ils  subordonné  le  con- 
sentement libre  des  parties  contractantes  à  l'acceptation 
de  foffîcier  public  et  au  prononcé  de  la  formule  :  «  Au 
nom  de  la.  loi..  »?  Ce  point  paraît  controversé.  On  com- 
prend que  la  déclaration  des  parties  soit  acceptée  par  un 
témoin  qualifié  assisté  d'un  nombre  déterminé  de  témoins: 

(1)  La  loi  du  28  Pluviôse,  an  VIII,  désigna  seulement  le  ministre 
de  la  loi  pour  assister  au  contrat  de  mariage. 

(2)  Loi  allemande  de  1875,  art.  43,  41,  titre  4. 
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riutérùt  des  époux,  des  enfants,  de  la  société  l'exige.  On 
s'explique  diftieilement  qu'il  soit  au  pouvoir  du  représen- 
tant de  l'Etat  d'empêcher  la  validité  d'un  mariage  contracté 
librement,  publiquement,  en  présence  de  mille  témoins, 
sans  aucun  empêchement,  parce  qu'il  n'a  pas  prononcé, 
volontairement  ou  involontairement,  la  formule  prescrite 
par  l'art.  75. 

d).  Caractère  obligatoire  de  la  forme  matrimoniale 
civile. 

Art.  5-4  des  lois  organiques;  —  Art.  199  et  200  du  Code  pénal  ; 

L'art.  54  des  lois  organiques  et  les  articles  199  et  200  du 
Code  pénal  ont  imprimé  au  mariage  sécularisé  un  carac- 
tère obligatoire  :  il  doit  précéder  le  mariage  sacramentel. 
Des  peines  sévères  frappent  le  prêtre  catholique  qui  viole- 
rait la  loi.  L'odieux  qui  s'attache  à  cette  loi  pénale  dont  la 
sanction  n'est  nullement  proportionnée  avec  la  prétendue 
insubordination  du  ministre  du  culte,  a  souvent  ému  les 
commentateurs  du  Code,  et  on  a  demandé  l'abrogation  des 
articles  précités  du  Code  pénal. 

Pourquoi  le  mariage  civil  a-t-il  été  imposé  avant  la  célé- 
bration du  mariage  sacramentel  ? 

Nous  en  trouvons  la  raison  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  l(ji  pénale  de  1810: 

«  Les  ministres  qui  procèdent  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage,  sans  qu'il  leur  ait  été  justifié  de  l'acte  de 
mariage  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  compromet- 
tent évidemment  l'état  civil  des  gens  simples,  d'autant  plus 
disposés  à  confondre  la  bénédiction  nuptiale  avec  l'acte 
constitutif  du  mariage  que  le  droit  d'imprimer  au  ma- 
riage le  sceau  de  la  loi  était  naguère  dans  les  mains  de  ses 
ministres. 

Il  importe  qu'une  si  funeste  méprise  ne  se  perpétue  po  int.  » 

On  raisonne  ainsi:  —  Vacte  constitutif  du  mariage 
appartient  au  pouvoir  civil;  tout  le  reste  n'est  qu'acces- 
soire. Or,  le  principal  doit  marcher  avant  l'accessoire.  — 
Argument  défectueux  que  nous  rétorquons  en  disant  :  oui. 
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le  principal  duil  iiiarcher  avantraccessoire.  Or,  le  principal, 
dans  le  mariage  des  chrétiens,  c'est  le  contrat-sacrement  ; 
l'accessoire,  c'est  la  cérémonie  civile  relative  aux  effets 
civils.  Donc,  le  contrat-sacrement  doit  précéder  la  céré- 
monie civile.  C'est  au  nom  de  ce  principe  de  la  doctrine 
catholique  que  Pie  IX  répondant  à  une  adresse  de  pèlerins 
Belges,  le  3  octohre  1873,  leur  faisait  cette  recommanda- 
tion :  «  De  même  que  j'ai  dit,  il  y  a  quelques  jours,  aux 
hons  pèlerins  de  Laval  :  parlez.  Je  le  dis  aussi  à  vous  : 
entre  toutes  les  choses  que  vous  devez  réclamer  de  vos 
gouvernements,  demandez  que  le  sacrement  de  mariage 
précède  le  contrat  civil.»  C'est  qu'en  effet  la  loi  qui  impose 
le  mariage  civil  avant  le  contrat-sacrement  porte  atteinte  à 
la  liherté  de  conscience  garantie  pourtant  parles  lois  cons- 
titutionnelles de  la  France.  Le  législateur  de  la  Révolu- 
tion française  l'avait  compris  :  c'est  certainement  pour 
cette  raison  qu'il  est  resté  muet  sur  le  caractère  ohligatoire 
du  mariage  civil. 

Certes,  on  a  eu  raison  de  s'étonner  que  les  rédacteurs 
des  articles  199  et  200  du  Code  pénal,  oublieux  des  prin- 
cipes de  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  se  soient  ins- 
pirés beaucoup  moins  des  idées  libérales  dont  ils  avaient 
salué  l'éclosion,  que  de  ces  règlements  despotiques  inau- 
gurés à  l'égard  du  clergé  par  les  ordonnances  royales,  qui, 
on  s'en  souvient,  avaient  subordonné  le  sacrement  a  con- 
trat nuptial,  de  même  qu'elles  avaient  assujetti  le  curé  et 
l'official  à  la  juridiction  des  parlements. 

Aux  termes  de  l'ancien  droit  français,  le  contrat  matri- 
monial étant  la  matière  du  sacrement,  celui-là  devait 
précéder  celui-ci,  de  même  que  la  matière  précède  la 
forme.  C'est  cette  même  théorie  qui  a  été  sanctionnée  par 
les  art.  199  et  200  du  Code  pénal.  Les  rédacteurs  de  ces  ar- 
ticles se  sont  aussi  inspirés  des  ordonnances  royales  lorsque, 
ajoutant  à  la  loi  du  7  vendém.  an  lY,  qui  atteignait  seule- 
ment les  parties  contractantes,  ils  ont  frappé  le  prêtre  ca- 
tholique, de  même  que,  sous  l'ancien  régime,  on  le  frappait 
sous  l'inculpation  de  rapt  de  séduction,  s'il  avait  assisté  à 

11 
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un  inariasfe  de  mineurs  qui   neussent  pas  obtenu  le  con- 
sentementdes  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

Aucune  peine  afflictive  n'était  portée  contre  les  enfants 
mineurs  ;  seule  la  peine  d'exhérédation  venait  les  frapper. 
Et  nétait-elle  pas  suffisante,  sans  qu'il  fut  besoin  de  sou- 
mettre à  une  loi  pénale    le    prêtre    catholique  ?   La   peine 
d'exhérédation  pourrait   être    appliquée  de   nos  jours,  en 
privant  d'effets  civils  ceux   qui    ne    feraient    pas    devant 
lofficier  d'état  civil  la    déclaration  de  mariage  :    sanction 
suffisante  et  efficace  pour  que  chacun  s'empresse  de  faire 
la  déclaration  de  mariage  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi.  ainsi  qu'on  le  fait  pour  la   déclaration  des  naissances 
devant  le  même  officier  de  l'état  civil.  Les  avantages  qui 
en  résulteraient  sont  les  suivants  :  l'état  civil  serait  assuré 
aux  catholiques  et  aux  non-catholiques  ;  la  liberté  de  cons- 
cience et  des  cultes  serait  respectée;  le  curé  catholique  exer- 
cerait librement  le  culte  dont  il  est  le  ministre,  et  le  droit 
de  lÉglise  catholique  ne  souffrirait  ni  atteinte  ni  violence. 
Une  circonstance  aggravante  vient  ajouter  au  caractère 
obligatoire  du  mariage    civil  devant  précéder  le  contrat- 
sacrement  ;  elle  est  indiquée  à  l'art.  214  du  Code  civil: 

«  La  femme  est  obligée  dhabiter  avec  le  mari  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  »  —  Ce  texte 
de  loi  serait  en  harmonie  avec  la  doctrine  catholique,  si 
la  cérémonie  civile  avait  lieu  en  même  temps  que  le  con- 
trat-sacrement. Mais,  en  l'état  de  notre  législation  fran- 
çaise, nous  disons  :  de  quelle  «  femme  »  s'agit-il?  Est-ce 
de  la  femme  non-chrétienne  ?  Soit  :  car,  elle  ne  relève  pas 
de  ]a  iuridiction  de  TEalise.  S'asit-il  au  contraire  de  la 
femme  chrétienne ,  soumise  aux  lois  de  TEglise  ?  Non ,  elle 
ne  peut  «  habiter  avec  le  mari  »  que  lui  donne  la  loi  civile, 
tant  que  le  contrat-sacrement  n'a  pas  été  valablement  con- 
tracté. Le  «  mari  »  ne  peut  la  contraindre  à  consommer 
un  mariage  qui,  à  ses  yeux,  est  inexistant,  qu'elle  considère 
comme  une  simple  cérémonie  civile  préalable,  et  se  bor- 
nant aux  effets  civils  (1). 
(1)  Nous  sommes  heureux  de  citer  ici  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
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En  France,  nos  mœurs  chrétiennes  ont  neutralisé  les 
effets  de  l'art.  2U  du  Code. 

En  Angleterre,  les  formes  du  mariag-e  varient  suivant  la 
religion  desparties  contractantes,  et  cela,  par  respect  de  la 
liberté  de  conscience.  Le  mariage  civil  y  est  établi  à  coté 
du  mariage  religieux  pour  ceux  qui  professent  une  reli- 
gion. M.  Glasson  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  les 
avantages  de  l'institution  anglaise,  mais  il  estime  que  chez 
nous  «  l'existence  du  mariage  civil  serait  compromise...  le 
principe  de  la  sécularisation  du  droit  serait  détruit  (2).  » 
Nous  estimons  qu'il  ne  serait  pas  plus  détruit  en  France 
qu'en  Angleterre  et  en  Espagne.  Notre  ofiicier  d'état  civil 
peut  remplir  les  fonctions  du  registrar  anglais  vis-à-vis  des 
catholiques  et  des  non-catholiques,  en  tenant  compte  de  la 
religion  et  du  culte  de  chaque  sujet  du  royaume.  Les  droits 
de  l'Etat  en  vue  d'assurer  l'état  civil  de  tous  ses  sujets, 
peuvent  être  ainsi  absolument  sauvegardés. 

Le  Gode  italien  n'a  édicté  aucune  peine  contre  le  prêtre 
italien  qui  assisterait  à  la  célébration  du  sacrement  de 
mariage  avant  l'acte  du  contrat  civil. 

En  Espagne,  en  Portugal,  le  caractère  obhgatoire  imposé 
au  mariage  civil  devant  précéder  le  mariage  sacramentel, 
n'existe  pas. 

En  Autriche,  une  loi  du  9  avril  1870  a  établi  seulement 
au  proht  des  dissidents ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  des  cultes  reconnus  par  FEtat,  le  mariage 


Bruxelles  qui  accorde  satisfaction  aux  consciences  catholiques. 
«  Attendu  que  le  mari  se  rend  coupable  d'une  injure  grave  envers  sa 
femme  lorsque,  connaissant  les  convictions  religieuses  de  celle-ci,  il 
refuse  néanmoins  de  faire  procéder  à  la  bénédiction  nuptiale  de  leur 
union,  après  avoir  promis...;  qu'il  sait,  en  effet,  que  pour  elle  la  vie 
commune  dans  de  telles  conditions  ne  constitue  qu'un  véritable  concu- 
binage, c^ue  réprouvent  tout  à  la  fois  les  lois  divines  et  les  principes 
d'honnêteté;  que  les  enfants  qui  pourront  naître  de  cette  union  seront 
illégitimes  à  ses  yeux...  »d.  Rev.  cath.  des  instit.  et  du  droit,  oct.  1889. 
Ganoniste  contemporain,  nov.  1889,  p.  483. 

(2)  M.  Glasson,  Mariage  civil  et  Divorce,  —  édit  1879,  p.  91. 
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civil  obligatoire  devant  le  chef  du  district  ou  devant  l'au- 
torité communale. 

En  Grèce,  aussi  bien  qu'en  Russie,  le  conflit  politico- 
ecclésiastique,  en  matière  matrimoniale,  n'existe  pas  :  le 
mariage  est  un  acte  essentiellement  religieux. 

Pour  la  Belgique,  un  arrêté  du  prince  souverain,  du 
7  mars  1815,  abrogea  la  loi  de  germinal  et  les  articles  199 
et  200  du  Code  pénal.  En  1817,  10  janvier,  cette  partie  de 
la  législation  française  y  a  été  établie.  En  1830,  par  arrêté 
du  16  octobre,  les  lois  générales  et  particulières  qui  entra- 
vaient le  libre  exercice  d'un  culte  quelconque  furent 
abrogées. 

Enfin,  l'article  16  de  la  Constitution  dispose  : 

((  que  le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  béné- 
diction nuptiale,  sauf  les  cas  à  établir  par  la  loi,  s  il  y  a 
lieu.  )) 

En  Suisse,  le  mariage  civil  a  été  déclaré  obligatoire  par 
une  loi  du  24  décembre  1874.  La  môme  loi  a  été  votée  en 
Allemagne  le  6  février  1875  :  le  mariage  civil  doit  précé- 
der le  mariage  sacramentel.  Tout  fait  espérer  qu'avec 
l'abrogation  des  lois  de  mai  et  du  Culturkampf,  une  modi- 
fication importante  va  être  apportée  dans  la  législation 
matrimoniale  de  l'Empire. 

e).  Lieu  de  célébration.  —  Publicité.  —  Témoins.   • 

Art.  75.  —  «  L'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en 
présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture... 

Art.  165.  —  «  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'offi- 
cier civil  du  domicile  de  Tune  des  deux  parties.  » 

Ces  dispositions  du  Code  relatives  à  la  maison  commune 
et  aux  quatre  témoins,  sont-elles  de  rigueur?  Nous  savons 
que  les  mariages  civils  contractés  in  extremis  au  chevet 
du  malade^  sont  vahdes  ;  et  des  mariages  ont  été  valable- 
ment contractés,  quoique  la  célébration  n'ait  eu  lieu  qu'en 
présence  de  deux  témoins  (1). 


(1)  Dalloz,  répertoire,  vo  Mariage,  p.  556,  557. 
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b).  Acte  écrit. 

Art.  75.  —  «  ...  et  il  (l'officier  de  l'état  civil)  en  dressera  acte  sur- 
le-champ...  » 

Art.  76.  —  «  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage..  » 

Art.  494.  —  «  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  s'il  ne  repré- 
sente l'acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil,  sauf 
les  cas  prévus  par  l'article  40. 

Art.  193.  —  «La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus 
époux  qui  l'invoqueraient  respectivement,  de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  Tétat  civil.  » 

Art.  47.  —  «  Lorsf^u'il  n^aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  seront 
perdus,  la  preuve  en  sera  reçue,  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et 
dans  ce  cas  les  mariages...  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres 
et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés  que  par  témoins  (1).  » 

A  Rome,  la  preuve  de  la  célébration  de  mariag^e  se  fai- 
sait à  l'aide  de  ïinstrumentum  dotale  ou  par  le  témoi- 
gnage des  parents  et  amis  des  parties.  Chez  les  Germains, 
l'unique  mode  de  preuve  était  la  déclaration  des  témoins 
attestant  que  la  tradition  de  la  femme  avait  eu  lieu  en 
leur  présence. 

Jusqu'au  seizième  siècle,  la  célébration  du  mariage  en 
face  de  l'Eglise  se  prouvait  surtout  par  témoins  (2).  C'est 
en  1503  que  le  concile  de  Trente  enjoignit  aux  curés  de 
mentionner  sur  des  registres  les  noms  des  époux  et  des 
témoins  aussi  bien  que  la  date  et  le  lieu  de  célébration  (3). 
Henri  III  renouvela  cette  disposition  du  droit  canonique, 
et  prescrivit  aux  curés  de  déposer  leurs  registres  aux 
greffes,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année. 
(Ordon.  de  1579,  art.  18).  Henri  lY  étendit  ce  délai  à  trois 
mois.  (Ordon.  de  1594).  Louis  XIII  le  réduisit  à  un  mois. 
(Ord.  de  1623).  Louis  XIV  le  fixa  à  deux  mois 
(Ordon.  de   1645).    Néanmoins,  ce    registre  de  mariages 

(1)  Cf.  Loi  du  12  février  1872,  d'après  laquelle  s'opère  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil. 

(2)  Becretales  grégor.,  lib  IV,  tit.  III. 

(3)  Gonc.  Trid.,  sess.  24,  cap.  1  de  réf.  «Habeat  parochus  librum  in 
quo  conjugum  et  testium  nomina  diemque  et  locum  contracti  matri- 
monii  describat  :  quem  diligentur  apud  se  custodiat.  » 
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offrait  peu  de  garanties,  car  c'était  un  simple  cahier  auquel 
on  pouvait  ajouter   ou   enlever  des  feuilles.  De  là,  cette 
prescription  de  Louis  XÏV  ordonnant  que  les  registres  de 
mariage  seraient  tenus  en  double  et  que  chaque  feuillet 
serait  paraphé  et  coté,  par  premier  et  dernier,  par  le  juge 
royal.  Uun   des  registres   devait    être  déposé  au  greffe  ; 
l'autre  devait  rester  aux  mains  du  curé.  (Ordon.  de  1667, 
tit.  20).  Louis  XV  prescrivit  aux  curés  de  faire  signer  les 
actes    dans  les   deux  registres,  de  manière   à  avoir  deux 
originaux.    En    cas    d'inexistence   ou    de   perte   des  dits 
registres,   les  époux  étaient  admis  à  prouver  le  mariage 
par  d'autres  moyens.  (Déclaration  du  9  avril  1737j.  Telle 
est  la  source  des  dispositions  du  Code  civil.  Cette  matière 
a  reçu  dans  le  Code  un  développement  spécial.  Si  l'acte 
écrit  et  inscrit  sur  le  registre  d'état  civil  est  rigoureusement 
exigé  (art.  194)  pour  octroyer  le  titre  d'époux,  la  posses- 
sion d'état  peut  être  invoquée  utilement  pour  couvrir  les 
vices  de  forme  de  Tacte  de  mariage,  et  les  époux  ne  sont 
pas  recevables  à  demander  la  nulHté  de  cet  acte  (art.  i96j. 
Les  enfants  de  deux  époux  décédés  dont  on  ne  peut  représen- 
ter l'acte  de  mariage,  sont  admis  à  invoquer  la  posses- 
sion d'état  de  leurs  père  et  mère,  pourvu  que  ladite  posses- 
sion d'état  ne  soit  pas  contredite  par  l'acte  de  naissance 
(art.  197).  La  loi  canonique  s'est  montrée  plus  large  que 
la  loi  civile.  Si  elle  tient   beaucoup  à  la  preuve  écrite  de 
l'acte  de  mariage  ,  conformément    aux    prescriptions   du 
concile  de  Trente,  elle  veut  surtout  et  avant  tout  la  preuve 
certaine  de  l'existence  du  mariage,  au  lieu  que,  d'après  le 
Code,  on  est  obligé  de  faire  la  preuve  de  la  perte  des  regis- 
tres de  l'état  civil  ou  de  la  perpétration  du  crime  de  faux 
(art.  46,  198,  199,  200  du  Code  civilj  sur  lesdits  registres. 
IL  Conditions  qui  précèdent  et  suivent  le  niariage 
civil.  —  a\  Publication  des  bans. 

Art.  63.  —  «Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil 
fera  deux  publications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  « 

Art.  6i.  —  «  Un  extrait   de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 
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affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune,  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être 
célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
seconde  publication.  » 

Art.  05.  —  «  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  » 

Art.  160.  —  «  Les  deux  publications...  seront  faites  à  la  municipa- 
lité du  lieu  où  chacune  des  parties  contractante  saura  son  domicile.  » 

Art.  167.  —  «  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par 
six  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la 
municipalité  du  dernier  domicile.  » 

Art.  109.  —  «  Il  est  loisible  au  Président  de  la  République  et  aux 
officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet  de  dispenser,  pour  des  causes 
graves,  la  seconde  publication  (1).  » 

La  loi  française  prescrit  donc  «  deux  publications  à  huit 
jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte 
de  la  maison  commune.  » 

La  loi  allemande  de  1875  (art.  44)  a  modifié  les  dispo- 
sitions du  Code,  dans  ce  sens  que  le  mariage  doit  être 
précédé  d'une  publication,  et  le  consentement  écrit  des 
parents  est  requis  avant  ladite  publication  (art.  45).  Celle- 
ci  restera  afficliée  pendant  deux  semaines  (art.  46j. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  la  loi  canonique  exige  un 
intervalle  de  vingt-quatre  heures  entre  la  dernière  publi- 
cation et  l'acte  de  célébration.  Le  Code  s'est  montré  plus 
sévère  (art.  64). 

Le  Rituel  romain  prescrit  de  réitérer  les  publications 
deux  mois  après  la  dernière,  si  le  mariage  projeté  n'a  pas 
été  célébré  ;  l'évêque  cependant  peut  accorder  dispense  (2). 
Le  Code  (art.  65)  se  montre  plus  large  ;  le  délai  fixé  est 
d'une  année  «  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  pu- 
ll) Cf.  Arrêté  du  20  prairial,  an  XL  —  Circulaire  du  24  mai  1824. 
—  Circulaire  du  29  avril  1832. 

(2)  Rituale  Rom.  de  sacram.  matrim.  «  Si  verô  infra  duos  menses 
post  factas  denuntiationes  matrimonium  non  contrahatur,  denuntia- 
tiones  repetantur,  nisi  aliter  episcopo  videatur.  » 
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blicaiions.  »  La  loi  allemande  tient  le  milieu  entre  le  droit 
canonique  et  le  Code  civil  :  la  publication  cesse  de  valoir 
dès  que  six  mois  se  sont  écoulés,  sans  que  le  mariage  civil 
ait  été  célébré.  D'après  le  Gode  civil  (art.  169),  Fautorité 
civile  ne  peut  dispenser  que  de  la  seconde  publication.  Les 
pouvoirs  de  l'Ordinaire  sont  plus  étendus.  (Conc.  de  Trente.) 

Le  droit  canon  prescrit  que  la  publication  des  bans 
aura  lieu  dans  la  paroisse  oiiles  parties  ont  acquis  domicile 
ou  quasi-domicile.  Donc,  autant  de  domiciles,  autant  de 
publications  ;  et  si  les  parties  ont  un  ou  plusieurs  quasi- 
domiciles,  il  suffira  de  faire  publier  les  bans  de  mariage 
dans  un  des  quasi-domiciles. 

On  s'est  demandé  combien  de  temps  il  fallait  pour  que 
l'obligation  de  publier  les  bans  de  mariage  dans  une  paroisse 
qu'on  a  quittée,  eût  cessé  d'exister.  Le  droit  commun  a 
requis  une  année.  Le  droit  particulier,  qu'on  peut  exami- 
ner dans  les  statuts  diocésains,  a  requis  parfois  six  mois 
seulement;  mais  l'Ordinaire  peut  toujours  exiger  les  bans 
de  mariage,  s'il  le  juge  opportun,  même  pour  le  lieu  oîj  les 
parties  ont  perdu  le  domicile  ou  le  quasi-domicile. 

Le  Code  ne  parle  pas  de  quasi-domicile.  Il  prescrit  la 
publication  des  bans  «  à  la  municipalité  où  chacune  des 
parties  contractantes  aura  son  domicile.  »  Et  si  le  domi- 
cile actuel  n'est  établi  «  que  par  six  mois  de  résidence  », 
les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité 
du  dernier  domicile  (art.  167.) 

En  droit  civil,  comme  en  droit  canonique,  on  s'est 
demandé  combien  de  temps  il  fallait  pour  que  l'obligation 
de  faire  les  publications  dans  le  dernier  domicile,  eût  cessé 
d'exister.  L'ancien  droit  sert  encore  de  règle  ;  on  exige 
une  année. 

D'après  la  loi  canonique,  les  bans  des  mineurs  seront 
publiés  dans  leur  domicile  de  fait  et  dans  leur  domicile 
légal,  c'est-à-dire  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

D'après  le  Code,  (art.  168),  «  si  les  parties  contrac- 
tantes ou  l'une  d'elles  sont,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore  faites 
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à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la' puissance 
desquels  elles  se  trouvent.  » 

b).  Fiançailles.  —  Le  Code  est  muet  sur  les  fiançailles  ; 
seulement  la  rupture  d'une  promesse  de  mariage  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préju- 
dice qu'elle  cause.  Il  a  donc  innové  sur  l'ancien  droit  (1), 
qui  a  reconnu  le  contrat  de  fiançailles,  et  il  s'est  éloigné  du 
droit  de  l'Eglise,  du  droit  germanique  et  du  droit  romain. 
La  plupart  des  législations  de  l'Europe  n'ont  pas  adopté 
la  modification  du  Code  français.  D'après  le  Code  italien, 
une  rupture  de  promesse  de  mariage,  sans  juste  cause, 
confère  à  l'autre  partie  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
égale  aux  dépenses  faites  en  vue  du  mariage,  à  la  condi- 
tion qu'il  y  ait  eu  promesse  écrite  ou  publications  légales 
(art.  54).  La  loi  allemande  de  1873  reconnaît  le  contrat  de 
fiançailles  ;  elle  en  indique  la  juridiction  compétente. 

Le  Code  des  Pays-Bas  a  attaché  aux  fiançailles  les  mê- 
mes effets  civils  que  le  Code  Italien. 

Dans  les  États  Scandinaves,  la  loi  civile  a  également 
reconnu  les  fiançailles  qui  produisent  presque  tous  les  effets 
du  mariage  religieux. 

En  Autriche,  en  Espagne,  en  Portugal,  la  loi  civile  fait 
mention  du  contrat  de  fiançailles. 

En  résumé,  il  n'a  été  supprimé  que  dans  le  Code  français 
et  dans  la  loi  suisse. 

c).  Domicile. 

Art.  7i  :  «  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des 
deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'éta- 
blira par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  commune.  » 

Art.  163  :  «  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  Tun  des 
deux  époux  aura  son  domicile.  » 

Dans  l'ancien  droit,  le  propre  curé  était  celui  de  la  pa- 
roisse où  l'un  des  deux  époux  avait  acquis  un  domicile  de 
six  mois;  et  d'un  an,  s'ils  étaient  passés  d'un  diocèse 
dans  un  autre. 

(1)  Poth.,  op.  cit.,  nos  87,  88.  —  Cf.  Déclaration  de  4639,  Louis  XIII 
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Le  propre  curé  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  était 
celui  du  domicile  des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  de 
l'une  des  parties. 

Le  droit  canonique  distingue  le  domicile,  le  quasi-domi- 
cile et  la  simple  habitation. 

Le  domicile  s'acquiert  par  le  fait  de  l'habitation  dans  un 
lieu  avec  l'intention  de  s'y  fixer  définitivement,  sans  esprit 
de  retour. 

Le  quasi-domicile  s'acquiert  par  le  fait  de  l'habitation 
dans  un  lieu,  avec  l'intention  d'y  passer  la  majeure  partie 
de  l'année.  On  peut  contracter  mariage  dans  une  paroisse 
où  on  a  domicile  ou  quasi-domicile. 

L'habitation  d'un  mois  dans  un  lieu  est  un  argument 
présomptif  de  quasi-domicile,  si  on  n'a  pas  manifesté  une 
intention  contraire  (1). 

Le  code  a  admis  un  domicile  de  faveur  pour  le  mariage 
(art.  74).  —  La  loi  canonique  s'est  montrée  encore  plus 
favorable. 

Le  domicile  des  enfants  mineurs  est  celui  de  leurs  pa- 
rents, tuteurs  ou  curateurs.  C'est  là  qu'ils  peuvent  acqué- 
rir domicile  ou  quasi-domicile,  et  par  le  fait  de  l'habitation 
et  par  l'intention. 

d)  Oppositions.  —  La  lettre  et  l'esprit  du  droit  requièrent 
toute  la  publicité  possible  avant  le  contrat  de  mariage,  afin 
de  prévenir  les  cas  de  nullité,  si  regrettables  au  point  de 
vue  social,  et  si  nuisibles  aux  intérêts  des  époux,  des  en- 
fants et  des  familles.    De  là,  la  publication  des  bans  aux 

(1)  y.  Canoniste  contemporain,  iany.  1888,  p.  41-45:  —  Mgr.  Zitelli, 
dans  son  Apparatus  jurls  ecclesiastici,  donne  une  réponse  du  Saint- 
Office,  en  date  du  6  mai  1886,  aux  évêques  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, aux  termes  de  laquelle  une  habitation  continue  d'un  mois 
sera  suffisante  pour  acquérir  le  quasi-domicile,  en  vue  de  la  célé- 
bration du  mariage  et  sans  qu'on  ait  besoin  de  s'enquérir  de  l'in- 
tention de  passer  la  majeure  partie  de  l'année  dans  le  lieu  de 
quasi-domicile.  Est-ce  une  interprétation  générale  du  droit  commun? 
Non;  mais  seulement  une  mitigation  du  droit  pour  une  région  parti- 
culière. Donc,  la  présomption  du  droit  en  faveur  du  quasi-domicile 
est  acquise,  lorsque  l'habitation  d'un  mois  est  un  fait  certain. 
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divers  domiciles  des  parties.  De  là,  le  droit  accordé  aux 
personnes  intéressées  de  faire  opposition  à  un  mariage 
projeté. 

Dans  l'ancien  droit  français,  le  droit  de  former  opposi- 
tion à  un  mariage  appartenait  aux  parents  des  futurs  époux 
et  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs  (1).  Cette  opposition  se  fai- 
sait par  acte  judiciaire  entre  les  mains  du  propre  curé  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Le  curé  devait  alors  surseoir 
à  l'acte  de  célébration,  en  attendant  la  mainlevée  de  l'op- 
position qui  était  prononcée  en  justice  ou  consentie  volon- 
tairement par  l'opposant  (2). 

Le  Code  civil  a  adopté  le  môme  principe,  et  les  règles 
de  droit  établies  sont  les  suivantes  : 

Art.  66  :  «  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procu- 
ration spéciale  et  authentique;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de 
la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier 
de  l'état  civil  qui  mettra  son  visa  sur  l'original.  » 

Art.  67  :  «  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention 
sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera 
aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  des  dites  oppositions,  des 
jugements  ou  des  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été 
remise.  » 

Art.  68  :  «  En  cas  d'opposition,  l'officier  d'état  civil  ne  pourra  célé- 
brer le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine 
de  trois  cents  francs  d''amende  et  de  tous  dommages-intérêts.  » 

Art.  69  :  «  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'acte  de  mariage,  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs 
communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  chaque  commune  constatant  qu'il  n'existe  point  d'oppo- 
sition. » 

Dans  un  chapitre  spécial  (ch.  ni,  tit.  Y,  liv.  P'"),  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  mentionné  les  personnes  admises 
successivement  à  former  opposition.  Voici  l'ordre  qu'ils 
ont  observé  : 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  28  avril  1778. 

(2)  Pothier,  op.  cit,  no  82. 
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Alt.  I7i  ;  «  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du.  ma- 
riage appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  (1)  avec  l'une  des 
deux  parties  contractantes.  » 

Art.  173  :  «  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de 
père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis  (2).  » 

Le  Code  étend  le  droit  de  former  opposition  au  mariage, 
à  défaut  d'ascendants,  au  tuteur  ou  curateur,  aux  collaté- 
raux, mais  avec  des  restrictions,  afin  de  prévenir  des  abus 
qui  auraient  de  graves  conséquences  dans  le  plus  impor- 
tant des  contrats.  Aussi,  l'officier  ministériel,  en  cas  de 
négligence,  est-il  menacé  d'interdiction,  et  les  opposants 
autres  que  les  ascendants  peuvent-ils  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts. 

Le  tuteur  ou  curateur. 

Art.  t7o  :  «  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle, 
former  opposition  qu'autant  qu'il  v  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
famille  qu'il  pourra  convoquer.  » 

Art.  174  :  «  A  défaut  d'autre  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent 
former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivaiits  : 

lo  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'art. 
d60,  n'a  pas  été  obtenu. 

S'î  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur 
époux;  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée 
pure  et  simple,  ne  serajamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de 

(1)  La  promesse  de  mariage  ou  contrat  de  fiançailles  ne  donne 
pas  droit  à  former  opposition  au  mariage.  L'art.  172  C.  c.  le  dit  impli- 
citement. La  raison  est  que  le  Code  ne  reconnaît  pas  l'empêchement 
de  fiançailles. 

(2)  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  la  femme  et  de  vingt-cinq 
pour  l'homme,  le  droit  d'Opposition  est  absolu.  La  mainlevée  ne 
peut  être  obtenue  sans  le  consentement  des  ascendants. 

Depuis  Tàge  de  vingt  et  un  ans  pour  la  femme  et  de  vingt-cinq 
accomplis  pour  l'homme,  l'opposition  doit  viser  un  empêchement 
consacré  par  la  loi  civile. 
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provoquer  l'interdiction,   et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement.  » 

Le  Code  veut  que  les  opposants,  autres  que  les  ascen- 
dants, réfléchissent  sérieusement  avant  de  former  opposi- 
tion à'ia  célébration  du  mariage.  L'acte  de  l'officier  ministé- 
riel doit  contenir,  en  effet,  les  motifs  de  l'opposition  : 
le  tout  à  peine  de  nullité  et  d'interdiction  de  l'officier 
ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition 
(art.  il  G). 

Pourquoi  une  différence  entre  l'acte  d'opposition  des 
ascendants  et  celui  des  collatéraux,  du  tuteur  ou  curateur  ? 
La  raison  est  que  le  Code  accorde  un  droit  absolu  d'oppo- 
sition aux  ascendants  sur  le  mariage  de  leurs  descendants, 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  l'homme  et 
de  vingt  et  un  ans  accomplis  pour  la  femme.  Au  contraire, 
le  droit  du  tuteur  ou  curateur  est  restreint  à  un  seul  cas, 
avec  autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille;  et  le  droit 
des  collatéraux  (art.  174)  est  restreint  à  deux  cas,  avec  les 
obligations  et  risques  déterminés  par  les  art.  174  et  179.  Il 
y  a  encore  cette  différence,  savoir,  que  les  ascendants,  jus- 
qu'à l'âge  indiqué  plus  haut,  n'ont  pas  besoin  de  motiver 
leur  opposition.  Au  contraire,  le  tuteur  ou  curateur  et  les 
collatéraux  recevables  à  faire  opposition  doivent  en  indi- 
quer les  motifs,  lesquels  reposeront  sur  un  empêchement 
consacré  par  le  Code. 

Soucieux  de  l'intérêt  des  époux,  le  Code  prescrit  que  le 
tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours 
sur  la  demande  en  mainlevée  (art.  177).  Et  s'il  y  a  appel, 
il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation  (art.  178). 

En  droit  canonique,  le  principe  qui  domine,  en  matière 
d'opposition  au  mariage,  est  formulée  ainsi  :  toute  opposi- 
tion en  vue  d'empêcher  les  unions  invalides  ou  illicites  est 
recevable,  pourvu  qu'elle  soit  formée  en  temps  opportun, 
et  par  des  personnes  non  poussées  par  le  gain  ou  suspec- 
tes, dont  le  juge  ecclésiastique  compétent  appréciera  les 
qualités. 
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Innocent  111  {[}  ordonne  que  l'opposant  suspect  soit  re- 
poussé ((  suspectus  est  procul  dubio  repellendus  ».  Le 
juge  ecclésiastique  doit  repousser  aussi  toute  personne 
mercenaire  qui  viendrait  déposer  une  opposition  matrimo- 
niale pour  satisfaire  le  caprice  et  la  passion  de  personnes 
malveillantes  «  cùm  igiturnon  sit  malitiis  hominum  indul- 
gendum...  ipsum  ab  accusatione  repellentes...  super  hoc 
silentium  imponatis  »  (2).  Ces  réserves  faites,  la  loi 
ecclésiastique  nomme  les  personnes  recevables  à  former 
opposition.  «  Parentes,  fratres,  et  cognati  utriusque 
sexus,  in  testificatione  suorum,  ad  matrimonium  conjun- 
gendum.  admittantur.   » 

La  préférence  doit  être  accordée  aux  ascendants  «  maxi- 
me parentes  »,  et,  à  leur  défaut,  aux  plus  proches  «  et  si 
defuerint  parentes,  proximiores  admittuntur  ».  Pour- 
quoi la  priorité  est-elle  accordée  aux  ascendants  et  aux 
plus  proches  parents  ?  «  Quoniam  unusquisque  suam  genea- 
logiam  cùm  testibus  et  cartis,  tùm  etiam  ex  recitatione 
majorum  scire...  »  On  peut  objecter  cependant  que  le  père 
et  la  mère  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  la  cause  de 
leurs  enfants;  mais  le  droit  répond  :  «  in  matrimonio  vero 
conjuno'endo,  ex  ipsius  conjugii  pr.erogativa,  et  quia  favo- 
rabilis  res  est.  conaruè  admittuntur.  » 

Quelle  est  Torigine  de  ce  droit  canonique  et  civil? 

Clément  111,  (119U  ,  à  l'évèque  de  Florence,  répond  ainsi  : 
«  tkrn  antiquâ  consuetudine  quavi  legibus  approba- 
tur.  »  (3) 

La  procédure  canonique  est  subordonnée  aux  règles  sui- 
vantes : 

L'opposition  doit  viser  un  empêchement  prohibitif  ou 
dirimant  (4).  Celui  qui  dépose  lopposition  doit  établir 
Texistence  du   contrat  de  fiançailles  ou  de  tout  autre  em- 


(1)  (Ch.  yj.  lit.  VIII,  liv.  IV,  Décrétâtes). 

(2)  Ch.  y,  loGO  citato  . 

(3j  Liy.  IV,  Décrétai,  lit.  xviii,  chap.  m). 

(4)  Todeschi  :  Manuel  du  droit  can.,  p.  460,  §  4. 
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pêchement  canonique  de  mariag-e  (1).  Sa  déposition,  ou  acte 
d'opposition,  sera  écrite  (2);  elle  sera  présentée  personnel- 
lement (3).  Un  seul  témoin  ou  opposant  est  recevable,  s'il 
est  digne  de  foi  (4).  Le  curé  de  l'une  des  deux  parties  à  qui 
est  présenté  l'acte  d'opposition,  en  dresse  procès-verbal, 
signé  à  la  fois  et  par  l'opposant  et  par  le  curé,  dont  copie 
est  adressée  à  l'Ordinaire,  avec  les  documents  présentés  à 
l'appui  par  l'opposant.  Toutefois,  le  curé  avertira  de  l'oppo- 
sition formée  la  personne  contre  qui  elle  est  dirigée.  Celle- 
ci  a  le  droit  d'en  demander  mainlevée,  et,  si  c'est  pour 
cause  de  fiançailles,  d'en  demander  l'annulation  ou  la  dis- 
pense. L'évêque,  h  son  tour,  après  mûr  examen,  donne 
ordre  de  déférer  le  serment  à  la  partie  opposante  ;  et,  si 
l'empêchement  existe,  il  enjoint  au  curé  de  ne  pas  passer 
outre  à  la  publication  des  bans  et  à  la  célébration  du  ma- 
riage. L'Ordinaire,  d'après  les  saints  canons,  doit  traiter  la 
cause  matrimoniale  qui  lui  est  soumise,  d'une  manière  som- 
maire et  avec  promptitude.  Le  tribunal  ecclésiastique  pro- 
cède toujours  par  voie  de  conciliation,  en  obtenant  le  con- 
sentement ou  la  renonciation  de  la  partie  opposante,  ou 
bien  en  accordant  la  dispense  nécessaire.  Ajoutons  que  la 
partie  opposante  peut  s'adresser  directement  au  tribunal 
ecclésiastique,  lequel  procède  canoniquement  en  la  forme 
accoutumée.  La  partie  opposante  a  le  droit  d'appel  :  de 
l'évêque  à  l'archevêque,  et  enfin  à  la  congrégation  du  con- 
cile (o). 

e).  Demandes  en  nullité.  — L'opposition,  nous  l'avons 
dit,  a  pour  but  de  prévenir  ou  empêcher  des  mariages  illi- 
cites ou  frappés  de  nulhté.  La  demande  en  nullité  est  posté- 
rieure à  l'acte  de  célébration  ;  elle  vise  un  empêchement 
dirimant  qui  existe  ou  qu'on  croit  exister. 

(1)  Joder  :  Formulaire  matrimonial,  p.  82,  nos  2,  3. 

(2)  Mgr  Gasparri,  Cours  lithograpldés,  Décrétales,  p.  187,  no  14. 

(3)  Liv.  V,  titre  xvin,  ch.  ii.  Décrétales. 

(4)  Ch.  XII,  de  sponsalibus,  Décrétales. 

(5)  Mgr  Gasparri  :    Cours  lithographies,  liv.   IV,  Décrétai.,  p.  192. 
Conc.  Trid.,  sess.  xxiv,  ch.  xx. 
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Tous  indistinctement  sont-ils  recevables  à  demander  la 
nullité  d'un  mariage  ?  La  loi  canonique  et  la  loi  civile  ont 
répondu  négativement. 

Lorsque  le  consentement  libre  des  deux  époux  ou  de 
l'un  d'eux,  a  fait  défaut,  la  demande  en  nullité  ne  peut 
être  formulée  que  par  les  époux  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre.  (Art.  180,  C.  c.) 
D'après  le  droit  canonique,  quand  l'une  des  parties  a  donné 
un  consentement  simulé,  Tautre  partie  seule  a  le  droit  de 
réclamer.  De  même,  quand  le  défaut  de  consentement  pro- 
vient de  la  violence  et  de  la  crainte,  la  partie  seule  qui  a 
été  victime  a  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  (1). 

Le  Code  prescrit  que  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  per- 
sonne, le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des 
deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  (Art.  180.) 

Le  droit  canonique  a  aussi  statué  que,  quand  la  nullité 
provient  de  l'erreur,  le  droit  de  réclamer  appartient  à  la 
seule  personne  qui  en  a  été  victime  (2).  Les  restrictions 
apportées  par  les  rédacteurs  du  Code  dans  l'art.  181,  rela- 
tivement aux  deux  cas  mentionnés  à  l'art.  180,  existent 
aussi  dans  le  droit  canonique. 

La  demande  en  nullité,  dit  le  Code,  n'est  plus  recevable 
dans  le  cas  de  l'article  précédent  (180),  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois,  depuis  que 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par 
lui  reconnue.  (Art.  181.) 

La  doctrine  canonique  est  plus  large  et  plus  en  harmonie 
avec  la  logique  et  le  droit  naturel.  Elle  distingue  le  cas  où 
l'empêchement  est  occulte  ou  public,  et  où  le  mariage  a  été 
contracté  en  dehors  de  la  forme  du  décret  Tanietsi  ou  avec 
cette  forme. 

Dans  la  première  hypothèse,  et  pour  le  cas  de  consente- 
ment simulé,  de  violence  ou  de  crainte,  si,  après  que  la  vio- 

(d)  Joder  :  op.  cit.,  p.  94. 

(2)  (Instr.  Prôp.,  |  3G;  Instr.,  §  116). 

(3)  (Instr.  Austr.  ibid.). 
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lence  a  cessé,  la  partie  qui  a  souffert  a  librement  et  pacifi- 
quement cohabité  avec  l'autre  conjoint,  son  droit  déformer 
la  demande  en  nullité  a  cessé  d'exister.  De  même,  pour 
l'autre  cas  oii  l'erreur  étant  découverte,  la  partie  trompée 
a  librement  continué  la  cohabitation  (1). 

A  quoi  bon,  en  eflet,  attendre  six  mois  de  cohabitation? 
Ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  couvrir  une  nullité  qui  dis- 
paraît aussitôt  que  l'erreur  a  été  reconnue  et  le  consen- 
tement renouvelé  par  la  continuation  libre  et  volontaire 
de  la  possession  d'état,  aussitôt  que  la  violence,  la  crainte 
ou  un  consentement  simulé  ont  fait  place  à  une  vraie  et 
sincère  union. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  à  savoir,  si  l'empêchement 
dirimant  est  public,  la  cause  de  nullité  disparaîtra  aussitôt 
que  le  consentement  aura  été  renouvelé  publiquement, 
selon  que  les  parties  sont  soumises  au  droit  commun  ou  au 
décret  Tametsi  du  concile  de  Trente  (2). 

A  l'article  182,  le  Code  étend  le  droit  de  former  la  de- 
mande en  nullité  aux  père  et  mère,  aux  ascendants,  au 
conseil  de  famille,  si  leur  consentement  au  mariage  est 
nécessaire,  et  s'il  n'a  pas  été  requis.  A  eux  seuls  appartient 
ce  droit,  aussi  bien  qu'à  celui  des  deux  époux  qui  avait 
besoin  de  ce  consentement. 

L'article  183  dit  qu'un  mariage  contracté  sans  le  consen- 
tement des  ascendants  peut  être  approuvé  expressément 
après  l'acte  de  célébration,  et  qu'il  y  a  couverture  de  nul- 
lité ou  approbation  implicite,  si  les  ascendants  ont  laissé 
passer  une  année  sans  réclamation,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage;  de  même,  si  l'époux  ou  les 
époux  ont  laissé  passer  une  année  sans  réclamation,  de- 
puis qu'ils  ont  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par 
eux-mêmes  au  mariage.  Tel  n'est  pas  le  principe  canonique 
en  matière  de  revalidation,  dans  le  double  cas  oii  l'empê- 
chement dirimant  est  occulte   ou  public.  Le  système  des 

(1)  Instr.  Prop.  §  36;  Instr.  Austr.  §  116. 

(2)  Mgr  Gasparri,  op.  cit.,  p.  187,  no  10,  p.  228,  nos  40,  41. 
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civilistes  se  révèle  tout  entier  dans  l'expression  de  «  cou- 
veî^ture  de  nullité  »,  où  la  nullité  est,  pour  ainsi  dire, 
couverte,  sans   que  le  consentement  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  ait  besoin  d'être  renouvelé  :  tel  est  le  cas  des  ascen- 
dants à  l'article  précité. 

L'article  184  étend  progressivement  le  droit  de  former 
la  demande  en  nullité  :  1°  aux  époux;  2^  à  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt;  3°  au  ministère  public. 

Remarquons  cependant  qu'une  restriction  est  apportée  à 
l'article  précité  par  l'article  187,  aux  termes  duquel  l'ac- 
tion en  nullité  ne  peut  être  intentée  par  les  parents  collaté- 
raux, ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant 
des  époux,  que  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
c'est-à-dire  qui  existe  positivement  et  qui  n'est  pas  subor- 
donné à  un  événement  ultérieur.  Evidemment,  c'est  l'intérêt 
matériel  ou  pécuniaire  qui  a  fait  expliquer  ainsi  l'article 
184  par  l'article  187. 

Quels  sont  les  cas  oii  l'action  en  nullité  peut  être  exercée  : 
1°  par  les  époux;  2^  par  ceux  qui  y  ont  un  intérêt;  3^  par 
le  ministère  public  ?  Ils  sont  indiqués  à  Farticle  184,  qui 
renvoie  aux  dispositions  contenues  aux  articles  144,  147, 
161.  162  et  163,  c'est-à-dire  aux  empêchements  d'âge,  de 
lien,  de  parenté  naturelle,  d'affinité,  en  ligne  directe  ou  en 
ligne  collatérale.  L'article  191  ajoute  un  autre  cas,  savoir, 
lorsqu'un  mariage  n'a  pas  été  contracté  publiquement  et 
n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent. 

Mais  il  y  a  des  exceptions  que  le  Code  a  déterminées,  en 
vertu  desquelles  les  époux  et  les  ascendants  ne  sont  pas  tou- 
jours recevables  à  former  la  demande  en  nullité.  Ainsi,  luii 
des  époux  n'est  plus  recevable,  s'il  a  laissé  passer  six  mois 
après  avoir  atteint  l'âge  compétent  ;  si  la  femme  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois.  (Art.  185.)  Et  l'article  186  ex- 
clut le  père,  la  mère,  les  ascendants,  le  conseil  de  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  dans  le  sens  de  l'article  pré- 
cédent. 

Enfin,  l'article  190  donne  spécialement  au  ministère  pu- 
blic des  pouvoirs  pour  intenter  l'action  en  nullité. 
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<(  Le  procureur  de  la  République,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'ap- 
plique l'article  18-i,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'article  185, 
peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  du  vivant  des  deux 
époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  » 

Le  droit  canonique  contient  des  dispositions  différentes  à 
celles  des  articles  18o  et  186.  Ainsi,  le  droit  d'exercer  Fac- 
tion en  nullité  appartient  à  la  partie  qui  était  impubère, 
aussitôt  qu'elle  est  arrivée  à  l'âge  de  puberté.  Mais  elle  est 
frustrée  de  ce  droit  aussitôt  qu  elle  a  librement  continué  la 
vie  commune  (1).  En  principe,  lorsque  l'empêchement  est 
de  droit  public,  le  droit  d'intenter  une  action  en  nullité 
appartient  :  1°  aux  époux;  2"  à  leurs  parents,  frères, 
sœurs,  consanguins  et  alliés,  et,  à  leur  défaut,  à  des  per- 
sonnes non  parentes  ;  3° à  toute  personne  digne  de  foi  ;  i"  à 
l'ordinaire  ex  officio.  Dans  les  cas  particuliers,  le  droit 
canonique  déclare  non  recevable  la  partie  qui  aurait  sciem- 
ment contracté  un  mariage  nul;  celle  qui  serait  l'auteur  et 
la  cause  de  l'empêchement  de  rapt;  il  fait  des  réserves  pour 
les  demandeurs  suspects  et  pour  ceux  qui  ont  négligé 
sciemment  de  faire  connaître  un  empêchement  canonique 
dirimant,  lors  des  publications  (2). 

m.  Causes  de  nullité  ou  empêchements. 

Si)  Dans  le  Code  civil. 

h)  Dans  le  droit  canonique. 

a)  Les  rédacteurs  du  Gode  ont  restreint  les  causes  de 
nullité.  Il  semble  même  qu'ils  aient  voulu  établir  deux 
sortes  de  nullités  :  l'une  radicale,  lorsque  les  conditions 
pour  l'existence  du  mariage  font  défaut  et  qu'il  est  dit  inexis- 
tant; l'autre  absolue  ou  relative,  lorsqu'il  y  a  absence  d'une 
condition  requise  pour  la  validité  du  mariage  et  qu'il  est  dit 
annulable.  Il  y  a  une  troisième  division  qui  a  pour  objet 
les  conditions  de  célébration  :  l'absence  d'une  de  ces  con- 
ditions de  célébration  constitue  un  empêchement  prohibitif, 


(1)  Joder  :  op.  cit.,  p.  94. 

(2)  Joder:  op.  cit.,  p.  94. 
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dont  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  qu'incidemment, 
puisque  nous  traitons  des  causes  de  nullité. 

La  distinction  entre  les  conditions  d'existence  du  mariage 
et  les  conditions  de  validité  est  réelle.  En  effet,  si  on  lit 
attentivement  les  discours  et  les  rapports  préparatoires  à 
la  rédaction  du  Code,  on  y  rencontre  plusieurs  fois  cette 
idée  ((  qu'il  ne  faut  pas  mêler  ensemble  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  mariage  et  les  cas  oîj  un  mariage  peut  être  cassé  (i).  » 
Et  le  texte  du  Code  civil  n'est  pas  moins  formel  à  l'art.  146. 
((  Il  n'v  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consen- 
tement. »  Et  aux.  art.  2o  et  180  :  «  Le  mariage  contracté 
précédemment  est  dissous.  »  —  «  Le  mariage  contracté 
sans...  ne  peut  être  attaqué...  »  La  preuve  est  certaine  au 
ch.  IV  qui  a  pour  titre  :  «  Des  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage. »  Néanmoins,  cette  distinction  n'a  pas  été  claire- 
ment formulée  par  les  rédacteurs  du  Code.  Ajoutons  qu'elle 
n'a  pas  existé  dans  l'ancien  droit  (2).  C'est  peut-être  la 
raison  de  la  division  obscure  et  peu  nette  des  rédacteurs 
du  Code  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ont  suivi,  à  peu  de 
différence  près,  les  divisions  du  traité  dePotbier. 

Les  civilistes  ont-ils  une  règle  fixe,  certaine,  pour  dis- 
cerner les  cas  de  nullité?  Ils  ne  sont  pas  tous  d'accord,  et 
nous  le  montrerons  bientôt.  Cependant,  la  jurisprudence 
qui  a  tant  varié  sur  les  controverses  relatives  aux  cas  de 
nullité,  semble  se  rapprocber  de  ce  principe  :  la  nullité 
ne  peut  être  prononcée  que  sur  un  texte  formel  (3). 

A)  Conditions  requises  pour  V existence  du  mariage, 

1.  Deux  personnes  de  sexe  différent. 

Art.  144.  «  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  » 

Le  mot  personne  comprend  la  capacité  juridique.  Ainsi, 

(1)  Locré,  op.  cit.,  u,  317. 

(2)  Pothier,  du  Contrat  de  mariage. 

(3)  Cour  de  cassation,  arrêt  du  12  novembre  1844.  —  Arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  30  janv.  188G.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
Chambre  civile,  25  janv.  1888. 
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avant  la  loi  du  31  mars  18o4,  un  mariage  contracté  avec 
une  personne  morte  civilement  était  inexistant  (1),  parce 
qu'il  y  avait  là  une  impossil)ilité  légale  qui  constituait  une 
nullité  radicale. 

2.  Consentement  des  parties  contractantes. 

Art.  l iG.  ((  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consen- 
tement. » 

Quels  sont  les  incapables  de  consentir  au  mariage?  Dans 
quels  cas  n'y  a-t-il  point  de  consentement?  De  là,  des 
questions  multiples  sur  lesquelles  s'est  exercée  la  science 
des  juristes.  Ainsi,  par  exemple,  quid  des  personnes  en 
état  d'ivresse,  des  sourds-muets  qui  ne  peuvent  aucunement 
manifester  leur  volonté,  des  aliénés,  des  interdits  pour 
cause  de  démence  [2)  ? 

Quidàw  cas  de  substitution  de  personne,  lorsque  Primus 
a  consenti  devant  l'officier  d^état  civil  croyant  épouser 
Secunda,  et  il  a  épousé  Tertia  (3)? 

Il  y  a  deux  sortes  d'impossibilité  à  donner  le  consente- 
ment du  mariage  :  Tune  pbysique,  et  alors  il  ne  peut  y 
avoir  de  consentement  ;  l'autre  légale,  mais  il  faut  qu'elle 
repose  sur  un  texte  de  loi. 

3.  Forme  solennelle. 

Quels  sont  les  éléments  qui  constituent  la  forme  solen- 
nelle du  mariage?  Nous  devons  les  trouver  dans  le  texte 
même  du  Code. 

a)  Est  requise  l'expression  du  consentement  suffisam- 
ment manifesté  d'une  manière  intelligible  et  non  équivoque, 
sans  conditions  ni  réserves. 

Art.  75.  «  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  décla- 
ralion  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme.  » 

b)  Devant Tofficier  d'état  civil,  lequel  doit  être  compétent. 
Art.  75.  191. 

(1)  Art.  25  du  Code  civ. 

(2)  Cf.  art.  174,  C.  c.  —Art.  146.  -  Projet  de  rédaction  du  Gode 
•civil. 

(3)  Cf.  art.  180,  C.  c. 
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c)  Au  moment  où  il  va  prononcer  leur  union.  C'est  dire 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  acte  de  célébration. 

d)  L'union  sera  prononcée  par  l'officier  public  compétent 
au  nom  de  la  loi. 

Art.  75.  «  Il  prononcera  au  nom  de  la  loi  qu'elles  (les  parties)  sont 
unies  par  le  mariage.  » 

D'oîj  il  est  permis  de  conclure  que  là  oii  il  n'y  a  pas  d'offi- 
cier public  compétent,  il  n'y  a  pas  de  mariage. 

B.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  mariage. 

Nous  suivons  l'ordre  établi  par  le  Code. 

1)  Age  exigé  joar  la  loi  (art.  144,  143,  185). 

L'âge  exigé  par  la  loi  est  de  dix-huit  ans  pour  l'homme 
et  de  quinze  ans  accomplis  pour  la  femme  (144). 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  chef  de  l'État  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves  (1)  (14o). 

Le  Code  s'est  éloigné  de  l'ancien  droit  et  n'a  pas  adopté 
les  dispositions  du  droit  intermédiciire. 

Il  a  adopté  cependant  certaines  dispositions  issues  de  la 
législation  canonique  et  de  l'ancien  droit,  et  fondées  sur  le 
droit  naturel.  Elles  sont  contenues  dans  l'article  186  : 

((  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point 
encore  Vàge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet 
âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

»  1°  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent; 

»  2°  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant 
l'échéance  de  six  mois.  >•> 

Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  inspirés  de  l'ancienne 
jurisprudence.  En  effet,  un  arrêt  département  rapporté  par 
Bouguier  fait  mention  d'une  jeune  veuve  de  onze  ans  et  neuf 
mois.  Les  héritiers  du  mari  avaient  attaqué  de  nullité  son 
mariage  comme  fait  avant  l'âge  et  lui  avaient  contesté 
toutes  ses  conventions  matrimoniales.  La  jeune  veuve  ayant 
prouvé  qu'elle  était  dans  une  position  intéressante,  il  fut 
jugé  que  le  mariage  était  valable  et  qu'elle  devait  jouir  de 

(1)  Cf.  Circulaires  des  24  mai  t824  et  29  avril  1832. 
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son  douaire  et  des  autres  conventions  matrimoniales.  Or, 
cette  doctrine  des  parlements  était  dérivée  de  la  législation 
canoni(|ue,  laquelle  a  déclaré  par  l'organe  d'Alexandre  III  : 
«  Si  ità  fuerint  éctati  proximi  quod  potuerint  copulà  car- 
nali  conjungi,  minoris  cetatis  intuitu  separari  non  debent, 
quum  in  iis  setatem  supplevisse  malitia  videtur  (1).  » 

L'annotateur  de  Potliier  (2)  a-t-il  eu  raison  de  critiquer 
vivement  la  législation  canonique  de   ce  qu'elle  a  fixé  à 
douze  ans  pour  la  femme  et  à  quatorze  ans  pour  l'homme 
l'âge  requis  pour  contracter  valablement?  Le  savant  pro- 
fesseur aurait  été  plus  exact  et  plus  juste  dans  son  appré- 
ciation s'il  avait  considéré  que  les  lois  de  l'Église  n'ont  pas 
seulement  en  vue  un  peuple  particulier,  mais  tous  les  peu- 
ples oii  il  existe  des  chrétiens,  et  que  sa  législation  étant 
universelle,  elle  doit  tenir  compte  de  la  diversité  de  climats, 
de  mœurs,  de  nations.  Au  surplus,  elle  est  si  bien  en  rap- 
port avec  le  droit  naturel  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  dû 
en  retenir  quelque  chose  :  l'art.  18o  le  prouve. 
2)  Consentement  no7i  vicié  (art.  180,  181). 
Le  consentement  donné  au  contrat  de  mariage  peut  être 
vicié  :  l''  par  la  violence  ;  2^  par  l'erreur. 

Violence.  Il  y  a  deux  sortes  de  violence  :  physique  et 
morale. 

Le  première  suppose  des  efforts  si  violents  qu'elle  ne 
peut  guère  se  produire  devant  l'officier  public;  et  il  est 
manifeste  qu'on  ne  peut  contraindre  physiquement  une 
personne  à  dire  oui,  si  elle  veut  dire  non,  au  moment  du 
mariage.  Au  surplus,  il  y  aurait  absence  de  consentement 
et  le  mariage  serait  inexistant.  Mais  nous  estimons  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  visé  ici  la  violence  morale 
qu'ils  ne  définissent  pas,  et  qui  par  conséquent  doit  être 
abandonnée  à  l'appréciation  du  juge. 

Erreur.  L'erreur,  cause  de  nullité,  est  définie  dans  le 
Gode. 


(1)  Décrétales  Grégor.,  liv.  IV,  titre  ii,  de  Despons.  impub.,  ch.  ix. 

(2)  Bugnet,  prof.  Code  ci\il,  Paris. 
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Art.  180.  ((  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne...  » 
Il  y  a  cependant  la  personne  physique  et  la  personne  ci- 
vile, c'est-à-dire  les  éléments  qui  constituent  l'identité  civile. 
Dans  quel  sens  le  législateur  a-t  il  voulu  parler?  Portalis, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  180,  répond  :  «  l'erreur  en 
matière  de  mariage  ne  s'entend  point  d'une  simple  erreur 
sur  les  qualités,  la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne 
à  laquelle  on  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  a  pour  objet 
IdL  personne  même  (1).  »  Dans  Pothier,  ce  sontàpeu  près 
les  mêmes  termes  (2).  Quid  du  cas  oii  l'identité  civile  ou 
sociale  d'une  personne  a  été  établie  à  l'aide  de  faux  titres  ou 
de  fausses  pièces,  de  manière  que  Primus  a  prouvé  à  son 
épouse  qu'il  était  comte  ou  marquis  et  il  n'était  en  réalité 
qu'un  homme  dépouillé  de  biens  et  de  position  sociale?  N'y 
a-t-il  pas  là  «  erreur  dans  la  personne?  »  —  De  même,  dans 
divers  cas  :  1°  lorsque  l'époux  est  un4iomme  engagé  dans 
les  ordres  sacrés  ;  2^  lorsque  c'est  un  forçat  libéré  ;  3*^  lorsque 
c'est  un  impuissant  dont  le  vice  est  manifeste,  n'y  a-t-il  pas 
là  erreur  dans  la  personne?  Autant  de  questions  sur  les- 
quelles la  doctrine  a  donné  différentes  opinions  et  sur  les- 
quelles la  jurisprudence  a  varié  (3). 

3)  Absence  d'un  m^ariage  existant  (art.  146,  184). 
Art.  147.   «  On  ne  peut  contracter  un   second   mariage  avant   la 

dissolution  du  premier .  » 

Or,  la  dissolution  s'obtient  (art.  227)  :  1°  par  la  mort  de 
l'un  des  époux;  2°  :  par  le  divorce  légalement  prononcé. 

S'il  est  vrai  que  la  monogamie  est  un  principe  de  droit 
public,  il  est  regrettable  de  constater  que  ce  principe  est 
fortement  ébranlé  par  l'article  précité  (227). 

4)  Consentement  des  ascendants  (art.  148,  182).  — 
Enfants  légitimes.  S'il  y  a  des  ascendants,  le  fils  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  Tàge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  des  parents. 

(l)Fenet,  t.  IX,  p.  167. 

(2)  PoLhier,  op.  cit.,  nos  308,  309 

(3)  V.  Dalloz,  au  mot  Mariage,  n°5  71,  77. 
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S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  le  consentement  du  conseil 
de  famille  n'est  requis,  pour  le  fils  comme  pour  la  fille,  que 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

(Art.  148).  Si  les  père  et  mère  vivent  tous  deux,  il  faut  leur 
consentement.  En  cas  de  dissentiment,  celui  du  père  suffit. 

(Art.  149).  Si  l'un  des  deux  est  mort  ou  est  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit. 

(x\rt.  I.jO).  Si  les  père  et  mère  sont  morts,  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent.  S'il  y  a  dissentiment  entre  Faïeul  et  Faïeule 
de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul  suffit.  S'il  y  a 
deux  ascendants  à  des  degrés  inégaux,  le  plus  proche 
exclut  le  plus  éloigné.  De  même  que  le  père  exclut  l'aïeul, 
celui-ci  exclut  le  bisaïeul. 

S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  ou  s'ils  sont  tous  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  il  faut  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  (art.  IGO). 

Enfants  naturels  (art.  158,  148,  149). 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149  et  les  disposi- 
tions des  articles  loi,  152,  153, 154  et  155  sont  applicables  aux  en- 
fants naturels  légalement  reconnus  (IG8). 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille 
qui  n'a  pas  atteint  l'àgedevingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  »  (148). 

L'article  150  n'est  pas  applicable  aux  enfants  naturels 
légalement  reconnus  :  la  raison  est  que  l'enfant  naturel 
n'a  pas  d'aïeuls. 

Si  l'enfant  naturel  n'est  pas  légalement  reconnu,  ou  si 
ses  père  et  mère  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté,  il  faut,  mais  seulement  jusqu'à  vingt  et  un  ans, 
le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  sera  nommé  par  le 
tribunal,  car, étant  donné  le  silence  du  Code  sur  ce  mode  de 
nomination,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  statuer  (159). 

5)  Absence  de  parenté  ou  d'alliance  aux  degrés  pro- 
hibés {sltL  161,  162,  163,  164,  184). 

La  parenté  est  le  lien  qui  existe  entre  deux  personnes 
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qui  descendent  Tune  de  l'autre  uu  dun  auteur  commun. 
Elle  se  distingue  de  la  parenté  civile  appelée  adoption. 

La  parenté  se  divise  en  légitime  et  en  naturelle  :  la 
première  est  basée  sur  le  mariage  légitime;  la  seconde 
résulte  de  la  procréation  en  dehors  du  mariage. 

L'alliance  ou  affinité  est  le  lien  qui  existe  entre  chaque 
époux  et  les  parents  de  son  conjoint. 

Elle  se  divise  également  en  alliance  légitime  et  en 
alliance  naturelle. 

En  vertu  de  ce  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  nuUité  sans  un 
texte  de  loi.  les  civilistes  reconnaissent  la  parenté  naturelle 
légalement  reconnue  comme  empêchement  dirimant  :  1°  en 
ligne  directe  (161);  2°  en  ligne  collatérale,  entre  le  Frère 
et  la  sœur  (162). 

L'alliance  naturelle  ou  affinité  illicite  n'étant  pas  men- 
tionnée dans  le  Code,  ils  ne  la  regardent  pas  comme  pou- 
vant constituer  un  empêchement  dirimant. 

Les  degrés  prohibés  entre  parents  légitimes  ou  naturels 
légalement  reconnus  et  entre  alliés  sont  indiqués  aux 
articles  162  et  163.  L'art.  164  modihé  par  la  loi  du  16  avril 
1832  dit  dans  quelle  mesure  le  chef  de  l'État  peut  accorder 
les  dispenses  de  ces  empêchements. 

En  ligne  directe,  il  y  a  autant  de  degrés  que  de  généra- 
tions. 

En  ligne  collatérale,  on  ne  fait  pas  de  distinction  entre  la 
ligne  égale  et  la  ligne  inégale,  mais  on  compte  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  de  générations  des  deux  côtés.  Cette  ma- 
nière de  compter  les  degrés  est  celle  du  droit  romain. 

La  supputation  canonique  pour  les  degrés  de  parenté 
et  d'affinité,  en  ligne  collatérale,  n'est  pas  celle  du  droit 
romain  ni  du  code  civil  :  elle  tire  son  origine  de  la  légis- 
lation germanique  (Ij.  En  ligne  collatérale  égale,  on 
compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  personnes  dans  l'une 
de  ces  lignes,  sans  compter  celle  qui  fait  la  tige.  En  ligne 
collatérale  inégale,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 

(1)  Mgr  P.  Gaspard,  op..  cit.,  p.  152,  n°  o. 
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de  personnes  dans  la  ligne  la  plus  éloignée,  toujours  la 
souche  exceptée,  en  verlu  de  celte  règle  de  droit  :  gradus 
rer)2otior  trahit  ad  se  propinquiorein.  Les  papes  Zaclia- 
rie(l)  et  Alexandre  II  (2)  insistèrent  pour  que  ce  mode  de 
supputation  fut  adopté  dans  l'Église  ;  en  voici  la  raison  : 
«  novum  et  inauditum  erroreni  illoruni  qui  aiunt  germanos 
fratres  ac  sorores  in  secundâ  generatione  esse  filios  eorum 
vel  fdias  in  quartâ,  nepotes  vel  neptes  eorum  in  sextâ...  » 
C'est  pour  tenir  en  respect  les  parents  entre  eux,  dans  l'in- 
térêt de  la  morale  et  delà  famille,  que  l'autorité  de  l'Église 
a  préféré  ce  mode  de  supputation  à  celui  du  droit  romain, 
(^euxqui  lui  ont  prêté  d'autres  intentions  ont  méconnu  la 
noblesse,  l'élévation,  la  pureté  de  ses  aspirations  (3). 

Le  Code  s'est  éloigné  en  ce  point  de  la  législation  cano- 
nique; celle-ci  a  fixé  rempêchement  dirimant  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  en  ligne  collatérale,  tant 
pour  la  consanguinité  que  pour  l'affinité  légitime.  Cette 
même  prohibition  existe  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement pour  la  parenté  naturelle,  quoique  non  légalement 
reconnue.  Pour  l'affinité  illicite  ou  alliance  naturelle,  l'em- 
pêchement dirimant  ne  s'étend  que  jusqu'au  second 
degré  (4).  Le  Code  n'en  fait  pas  mention. 

Les  canonistes  ont  examiné  cette  question  :  jusqu'à  quel 
degré  s'étend  l'empêchement  dirimant  pour  Talliance  natu- 
relle ou  affinité  illicite,  lorsqu'elle  provient  d'un  mariage 
consommé  et  nul  ?  De  là,  cette  distinction  :  a-t-il  été  con- 
tracté de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  ?  Dans  la  première 

(i)  Can.ijCaus.  35,  q.   5. 

(2)  Gan.  2,  caus.  35,  q.  5. 

(3)  Cf.  Le  mariage  civil,  par  Léopold  Thézard,  1877,  p.  il,  3e  ligne. 
Troplong,  Influence  du  christianisme  sur  le  droit  romain.  «  Le  sang, 

dit-il,  a  horreur  de  lui-même  dans  le  rapport  des  sexes  ;  c'est  par  un 
sang  étranger  qu'il  veut  se  perpétuer.  » 

Et  le  docteur  Debaj;  Hygiène  du  mariage  :  «  Les  mariages  consan- 
guins sont  essentiellement  opposés  à  la  physiologie  humaine,  à  la 
nature  de  l'homme.  L'instinct  naturel  les  repousse,  ainsi  que  les 
mœurs  et  les  préceptes  religieux.  » 

(4)  Conc.  Trid.  cap.  iv,  sess.  24  de  Réf. 
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hypothèse,  rempèchement  s'étend  jusquau  quatrième 
degré.  Dans  la  seconde  hypothèse,  jusqu'au  second  degré 
inclusivement  (  1 1. 

Pour  les  civilistes,  la  question  est  plus  difficile,  et  par- 
tant très  controversée,  à  cause  du  principe  admis  dans 
l'art.  221  du  Code  :  «  le  mariage  se  dissout  parle  divorce.  » 
Ainsi,  en  droit  civil,  Taffinité  ou  alliance  légitime  cesse- 
t-elle  quand  le  mariage  a  été  annulé? 

Il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  opinions  sur  cette  question. 
Les  auteurs  qui  nont  en  vue  que  le  texte  de  la  loi  con- 
cluent en  disant  que  le  mariage  annulé  ou  dissous  ne  pro- 
duit aucun  effet. 

Autre  question  agitée  parmi  les  civilistes.  L'alliance 
cesse-t-elle  et  par  suite  l'empêchement  au  mariage,  quand 
l'un  des  époux  est  décédé?  Cesse-t-elle  quand  l'un  des  époux 
étant  mort,  les  enfants  nés  de  son  union  avec  l'autre  époux 
sont  morts  également  ? 

Différentes  opinions  ont  été  soutenues.  La  plus  probable 
est  celle-ci  :  l'alliance  une  fois  conclue  et  formée  légale- 
ment  par  le  mariage,  ne  peut  se  dissoudre  que  légalement. 
Or,  il  n'y  a  pas  un  texte  de  loi  qui  déclare  que  l'alliance  a 
cessé  dans  l'espèce. 

La  doctrine  canonique,  nous  lavons  vu,  repose  sur  des 
principes  solides  :  elle  est  moins  exposée  à  la  fluctuation 
des  opinions. 

6    Publicité  de  la  célébration  (art.  16o,  191). 

«  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  peut  être 
attaqué.  » 

Quand  y  aura-t-il  publicité  suffisante?  En  règle  générale, 
lorsque  le  mariage  aura  été  célébré  «  dans  la  maison  com- 
mune »,  devant  un  officier  «  compétent  »,  en  présence  de 
<(  quatre  témoins  »,  mâles  et  majeurs,  dans  un  lieu  ouvert  au 
public.  Cependant,  le  droit  d'appréciation  sur  la  question 
de  publicité  suffisante  appartient  au  juge. 
7;  Compétence  (art.  165,  191;. 

(t )  D'Annibale,  lit,  no  302,  nota  17. 
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L'absence  d'officier  pu])lic  constitue,  en  droit  civil,  une 
nullité  radicale. 

L'incompétence  de  l'officier  public  constilue  une  cause  de 
nullité  qui  rend  le  mariage  civil  annulable.  On  a  déjà  vu 
quelle  est  la  différence  qui  existe  en  cette  matière  entre  le 
droit  civil  et  le  droit  canonique. 

Telles  sont  les  conditions  d'existence  et  les  conditions  de 
validité  du  mariage  civil,  déterminées  dans  les  articles  pré- 
cités du  code  civil. 

(b)  Empêchements  dirimanls  dans  le  droit  canonique  (1). 

Le  droit  canonique  n'admet  pas  de  distinction  entre  les. 
nullités  qui  rendent  le  mariage  inexistant  et  les  nullités  qui 
le  rendent  annulable. 

Il  ne  connaît  que  des  empêchements  dirimants  dont  le 
nombre  est  déterminé.  Les  uns  peuvent  être  occultes  ;  les 
autres  publics.  Mais  tout  empêchement  canonique  dirimant 
préexistant  au  mariage  est  un  obstacle  qui  s'interpose 
entre  le  consentemement  des  parties  et  le  rend  inefficace. 

Les  empêchements  canoniques  dirimants  sont  : 

1)  L'erreur  [error).  —  L'erreur,  en  matière  de  mariage, 
peut  avoir  pour  objet,  1'^  la  personne,  2'^  la  fortune,  3^  la 
qualité.  De  là,  l'erreur  substantielle  et  l'erreur  accidentelle. 

L'erreur  accidentelle  peut-elle  devenir  substantielle  par 
rapport  au  sujet  qui  a  été  induit  en  erreur?  La  S.  Con- 
grégation du  concile  a  répondu  affirmativement ,  le 
29  décembre  1862,  et  dans  le  cas  où  la  qualité  que  l'un 
des  époux  a  en  vue  est  la  condition  sine  quà  non  de  son 
consentement.  En  effet,  cette  qualité  ou  condition  expresse 
faisant  défaut,  le  consentement  ne  s'est  pas  porté  sur  la 
personne  voulue.  Mais,  en  règle  générale,  l'erreur  substan- 
tielle seule  annule  le  mariage  contracté  (2). 

(1)  Error,  conditio,  votum,  cognalio,  crimen, 
Cultùs  disparitas,  vis,  ordo,  ligamen,  honestas, 
/Etas,  affinis,  si  clandestinus,  et  impos. 
Raptave  sit  mulier,  nec  parti  reddita  tutœ  ; 
Hœc  socianda  vêtant  connubia,  facta  retractant. 

(Gurj,  vol.  II,  p.  454). 

(2)  Can.  quod  autem,  causa  29,  quœst.  1,  Corpus  Jur.  can. 


190  ÉTUDE    SUR    LES    ORIGINES 

D'éminents  jurisconsultes,  tels  que  Demolombe,  3Iarcadé 
et  autres,  ont  adopté  la  doctrine  canonique  touchant  l'erreur 
sur  la  qualité  essentielle  (1),  lorsqu'elle  a  été  expressément 
déterminée.  Ils  se  sont  appuyés  sur  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  et  sur  l'opinion  formelle  du  Premier  Consul. 

2)  U erreur  sur  la  condition  [conditio).  —  L'erreur 
sur  Tétat  d'esclavage  d'une  personne,  alors  que  cet  état 
est  absolument  ignoré  de  l'autre  conjoint,  constitue  un 
empêchement  dirimant,  de  droit  ecclésiastique.  En  France, 
avant  la  loi  du  31  mars  1854,  la  mort  civile  entraînait  la 
nullité  du  mariage,  de  par  la  loi  civile  (art.  25,  227  Ce.;, 
avec  cette  différence  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'autre 
conjoint  ignorât  absolument  l'état  civil  de  son  conjoint 
mort  civilement. 

La  loi  canonique  veut  ici  la  pleine  liberté  des  contrac- 
tants. 

3)  La  profession  solennelle  [votum).  —  C'est  l'acte 
par  lequel  un  chrétien  voue  son  existence  au  service  de 
Dieu,  dans  un  ordre  rehgieux  approuvé  canoniquement  par 
le  Saint-Siège,  dans  la  forme  et  les  conditions   canoniques. 

On  distingue  les  vœux  simples  et  les  vœux  solennels. 
Ceux-ci  seulement  constituent  un  empêchement  dirimant. 

Le  Code,  ayant  laïcisé  le  mariage  chrétien,  n'a  pas 
reconnu  cet  empêchement. 

4)  La  consanguinité  [cognatio].  —  Les  canonistes  dis- 
tinguent :  1°  la  parenté  naturelle,  2°  la  parenté  spirituelle, 
3"  la  parenté  légale  ou  adoption. 

La  parenté  naturelle  ou  consanguinité,  c'est  le  lien  issu 
de  la  nature  et  du  sang  qui  unit  plusieurs  personnes  des- 
cendant l'une  de  l'autre  ou  dune  souche  non  éloignée  qui 
leur  est  commune. 

Il  y  a  empêchement  dirimant  entre  toutes  les  personnes 
qui  sont  placées  sur  la  ligne  droite.  Ce  même  empêchement 
s'étend  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  (supputa- 
tion canonique),  en  ligne  collatérale,  entre  consangums 
issus  d'une  union  léo;'itime  ou  illégitime. 

o  c 

(Ij  Cf.  Marcadé,  explication  da  code  Napoléon,  art.   180,  no  5. 
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5)  La  parenté  spirituelle.  — Elle  existe  entre  personnes 
déterminées  par  les  canons  de  l'Église  (1),  qui  ont  con- 
tracté entre  elles  un  lien  spirituel  issu  des  fonctions  accom- 
plies au  moment   de  l'administration  des  sacrements   de 

Baptme  et  de  Confirmation.  Cet  empêchement  dirimant 
est  de  droit  ecclésiastique.  Quelles  sont  ces  personnes? 
Les  voici  :  P  le  ministre  du  sacrement,  le  chrétien  haptisé 
validement  et  les  parents  de  ce  dernier  ;  2°  le  parrain  ou 
la  marraine,  le  filleul  ou  la  filleule  et  les  auteurs  de  ces 
derniers  (2).  3Ièmes  règles  pour  le  sacrement  de  confir- 
mation. 

Conditions  requises  :  1'^  celui  ({ui  ])aptise  ne  doit  pas  être 
infidèle;  2*^  le  baptême  doit  être  valide;  3*^  les  cérémonies 
solennelles  qui  suivent  un  baptême  privé,  lorsque  le  nou- 
veau-né est  en  danger  de  mort,  ne  suffisent  pas.  4^  Qaid 
du  baptême  privé,  lorsque  le  parrain  ou  la  marraine  tien- 
nent le  nouveau-né  dans  la  chambre  même  de  la  mère  e  t 
ont  l'intention  d'assister  en  qualité  de  parrain  ou  de  mar- 
raine? La  parenté   spirituelle  existe,  et,  partant,  l'empê- 
chement dirimant  (3).  Plusieurs  canonistes  ont  soutenu  la 
négative  et  se  sont  appuyés  sur  l'opinion  de  saint  Liguori. 
Mais  nous  estimons  que  le  grand  théologien  a  ignoré  les 
décisions  précitées  de  la  Congrégation  du  concile  (i). 

Le  Code  n'a  pas  reconnu  cet  empêchement.  Il  en  est 
fait  mention  cependant  dans  le  Code  de  Justinien  (L.  XXVÏ, 
Code,  de  Nuptiis)  et  il  a  existé  dans  l'ancien  droit. 

6)  La  parenté  légale  ou  adoption.  —  Le  droit  cano- 
nique, dit  Benoît  XIV  (5),  a  adopté  l'empêchement  dirimant 
de  parenté  légale  ou  adoption,  aux  termes  et  conditions 

(1)  Baptizans,  baptizatus,  bapLizatique  parentes  ;  levans,  levatus, 
levatique  parentes,  —  (Gury,  voL  2,  p.  461). 

(2)  Conc.  Trid.  sess.  24,  cap.  n,  de  lîeform. 

(3)  L'opinion  affirmative  repose  sur  plusieurs  décisions  de  la  S.  Con- 
grég.  du  concile,  17  avril  1603  —  29  mai  1677  —  5  mars  1678.  — 
Cf.  Analecta  juris  Pontijicu,  ser.  8,  fasc.  72,  pag.  1708.  Mgr  Gasparri, 
■Cours  lithographies,  IVe  liv.  Décrétâtes,  p.  135,  no  9. 

(4)  Mgr  Gasparri,  op.  et  loco  cit. 

(5)  De  Synodo,  lib.  IX,  cap.  x,  no  5,  Bened.  XIV. 
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établis  en  droit  romain.  Or,  en  droit  romain,  il  y  a  l'adop- 
tion parfaite  [adrogatio],  en  vertu  de  laquelle  une  per- 
sonne étrangère,  siti  juris,  pourvue  d'un  rescrit  du 
prince,  passe  sous  la  puissance  paternelle  et  dans  la 
famille  de  l'adoptant  :  l'adopté  est  assimilé  aux  enfants 
légitimes  et  compris  parmi  les  héritiers  nécessaires  de 
l'adoptant. 

L'adoption  simple  ne  permet  pas  à  l'adopté  de  passer 
sous  la  puissance  paternelle  et  dans  la  famille  de  l'adop- 
tant. Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adopté  soit  sui  juris. 

L'adoption  parfaite,   au  sens   du  droit  romain,  établit 
l'empêchement  dirimant,    en  ligne   droite,  probablement 
jusqu'au  premier  degré,   aussi  bien   qu'en  ligne   collaté- 
rale (  1  ).  L'adoption  simple  ne  produit  pas  un  empêchement 
dirimant  (2). 

L'adoption  telle  qu'elle  existe  dans  le  Code  français  pro- 
duit-elle un  empêchement  dirimant?  Oui,  si  les  disposi- 
tions du  Code  sont  celles  du  droit  romain  relativement  h 
J'adrogation.  Non,  si  les  dispositions  du  Code  sont  diffé- 
rentes. Or,  il  n'y  a  qu'à  examiner  attentivement  l'arti- 
cle 348  :  «  l'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y 
conservera  tous  ses  droits.  »  —  et  l'article  349  :  c  l'obliga- 
tion naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et 
ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  ))  L'existence  de  cet  empêchement 
dirimant  est  donc  douteuse  (3). 

De  graves  canonistes  (4)  s'appuient  sur  une  réponse  de 
la  sacrée  Pénitencerie  du  17  mai  1826  pour  soutenir  l'af- 
firmative :  mais  cette  réponse  doctrinale  conçue  en  termes 
généraux   dit  :   «  Affirmative,  si  res  sit   de  adoptione 
légitimé    inita  (o)  »,  c'est-à-dire  s'il  est  question  de  l'a- 


(1)  Sanchez,  de  Matrim.  liv.  VII,  disput.  G3,  no  36. 

(2)  D"Annibale,  op.  cit.  vol.  1,  §  05. 

(3)  Cf.  D'Annibale,  Gasparri,  Allègre,  etc. 

(4)  DeAngelis,  Tcechiotti,  Scavini,  Del  Giovine,  etc. 

(5)  V.  Mgr  Gasparri,  op.  cit.  p.  143,  no  12. 
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(loption  parfaite  «  adrogatio  «  du  droit  romain,  adoptée 
par  le  droit  canonique  [l). 

Le  Code  civil  ne  considère  pas  l'adoption  comme  une 
cause  de  nullité,  puisqu'il  ne  la  mentionne  pas.  On  s'ac- 
corde à  dire  qu'elle  constitue  un  empêchement  prohibitif. 
(Art.  348)  (de  mariage  estproliibé...  » 

1)  Le  crime  par  Vadultère  et  le  meurtre  {crim,en).  — 
Les  conditions  qui  constituent  le  crime  d'adultère,  de 
meurtre,  séparés  ou  joints  ensemble,  sont  les  suivantes  : 

a)  Il  faut  que  l'adultère  soit:  1*^  verum,  2^^  formale, 
3^^  consummatum,  4*^  cum  promissione  acceptatà  futuri 
matrimonii  ;  5^  il  faut  que  cette  promesse  ait  eu  lieu  durant 
la  vie  du  premier  conjoint  (2). 

b)  Il  faut  que  l'époux  coupable  avec  son  complice  cons- 
pirent ensemble  la  mort  de  la  partie  innocente,  2*^  en  vue 
du  mariage,  sinon  expressément,  du  moins  par  des  signes 
manifestes,  3'^  que  la  mort  de  la  partie  innocente  ait  eu 
lieu,  par  une  action  directe  ou  coopérative  de  la  partie 
coupable. 

c)  L'adultère  et  le  meurtre  commis  l'un  et  l'autre  en 
vue  du  mariage  sont  suffisants  pour  établir  l'empêche- 
ment dirimant.  Cet  empêchement  est  de  droit  ecclésiastique. 

La  loi  française  de  1884,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  298  «  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice 'pour  cause 
«  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra /«ma/s  se  marier  avec  son 
«  complice.  » 

8)  La  disparité  de  culte  {cultûs  disparitas),  —  Le 
mariage  entre  baptisés  et  infidèles  ou  non  chrétiens  est 
prohibé  à  peine  de  nullité.  Cet  empêchement  dirimant  s'est 

(1)  Benoît  XIV,  de  Synodo,  lib.  IX,  cap.  x,  no  5.  «  Jus  canonicum 
»  recepit  cognationem  legalem  eo  prorsus  modo  quo  a  jure  civili... 
»  Quamobrem  si  qufestio  incidat  an  in  hoc  vel  illo  casu  adsit  impe- 
»  dimentum  cognationis  legalis,  necessario  recurrendum  erit  ad  leges 
»  civiles...  » 

(2)  Can.  Siquis  vivente,5,  caus.  31.  quicsl.  1.  —  Gan.  propositum,  1^ 
de  eo  qui  duxit.  Corpus  juris  can. 
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établi  dans  la  société  chrétienne  parla  coutume,  et  il  exisl(\ 
de  droit  ecclésiastique. 

Le  Code  civil  n'a  tenu  aucun  compte  de  cet  empêche- 
ment canonique,  qui  avait  été  adopté  par  l'ancien  droit. 

9).  La  violence^  la  crainte  {vis).  —  La  violence  aussi 
bien  que  la  crainte  exercées  en  vue  du  mariage,  consti- 
tuent un  empêchement  dirimant:  P  lorsque  la  violence  ou 
la  crainte  est  grave,  2^  exercée  extérieurement,  3°  injuste, 
4°  afin  d'extorquer  le  consentement  delapartie  faible.  Dans 
ce  cas,  le  consentement  de  l'une  des  parties  est,  sinon 
inexistant,  du  moins  affaibli  et  nullement  libre. 

Si  le  consentement  était  entièrement  supprimé  par  la 
violence  ou  la  crainte,  l'empêchement  en  question  existe- 
rait de  droit  naturel.  S'il  y  a  seulement  défaut  de  liberté 
nécessaire,  l'empêchement  est  de  droit  ecclésiastique.  Le 
Code  civil,  nous  Tavons  vu,  considère  la  violence  comme 
une  cause  de  nullité,  et  suppose  par  conséquent  qu'elle  ne 
supprime  pas  entièrement  le  consentement  de  la  personne 
qui  a  souffert  de  cette  violence  (Art.  180).  Il  déclare  le 
mariage  inexistant,  lorsqu'il  y  a  défaut  absolu  de  consente- 
ment (14 6j.  C'est  à  peu  près  la  distinction  canonique  entre 
le  mariage  nul  de  droit  naturel  ou  de  droit  positif  ecclésias- 
tique. 

10).  Les  ordres  sacrés  [ordo).  — Les  ordres  sacrés  dont 
est  revêtu  un  membre  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  cons- 
tituent un  empêchement  dirimant.  Le  caractère  de  l'ordre 
sacré  est  indélébile  :  l'inconduite  ou  indignité  du  sujet  qui 
l'a  reçu  validement  au  jour  de  son  ordination  ne  peut  le 
lui  faire  perdre.  Le  concile  de  Trente  a  condamné  toutes 
les  erreurs  que  les  passions  humaines  ont  accumulées  sur 
cette  question,  en  ces  termes  :  «  Si  quis  dixerit,  clericos  in 
sacris  ordinibus  constitutos  vel  regulares,  castitatem  so- 
lemniterprofessos,  posse  matrimonium  contrahere,contrac- 
tumque  validum  esse,  nonobstante  lege  ecclesiasticà  vel 
voto...  anathema  sit.  »  (Sess.  24,  can.  0,  Conc.  Trid.). 

Cet  empêchement  dirimant  avait  été  adopté  par  l'ancien 
droit.  Existe-t-il  dans  le  Code.?  Certainement  non.  La  loi 
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française  l'a-t-elle  reconnu  depuis?  Là  est  toute  la  question 
que  nous  allons  examiner. 

L'article  6  des  lois  organiques,  entre  autres  dispositions, 
déclare  : 

((...  Les  cas  d'al)us  sont  :  l'infraction  des  règles  consa- 
»  crées  par  les  canons  reçus  en  France.  » 

Et  l'article  2i)  :  a  Ils  (les  évoques)  ne  poui'ront  ordonner 
aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises 
par  les  canons  reçus  en  France.  »  Donc,  il  y  a  des 
canons  reçus  en  France  dont  les  dispositions  sont  adoptées 
comme  loi  française. 

Quelles  étaient  les  intentions  des  parties  contractantes 
(|ui  ont  slipidé  et  signé  le  Concordat  de  1801,  promulgué 
le  8  avril  1802  ?  Les  voici  : 

Art.  l^''  :  «  La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
))  maine  sera  librement  exercée  en  France,  son  culte  sera 
»  public... 

Art.  13.  ((  8a  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heu- 
reux rétablissement   de  la  religion  catholique,  déclare...  » 

L'esprit  et  la  lettre  du  Concordat  sont  donc  pour  Tlieu- 
reux  rétablissement  de  la  religion  catholique.  Par  ce  nou- 
vel état  de  choses  on  veut  couvrir,  pour  ainsi  dire,  les  excès 
commis  contre  les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise  catho- 
lique. On  se  souvient,  en  effet,  des  décrets  de  la  Convention 
permettant  aux  prêtres  mariés  d'exercer  le  sacerdoce  et 
punissant  de  la  déportation  ceux  ([ui  s'opposaient  au  ma- 
riage des  prêtres. 

Diverses  lettres  de  Portahs  du  12  janvier  1800,  30  jan- 
vier 1807,  défendirent  aux  officiers  de  l'état  civil,  en  vertu 
d'une  décision  de  l'empereur,  en  considération  de  la  reli- 
gion et  des  mœurs .>  de  procéder  au  mariage  des  prêtres, 
qui  est  un  délit  contre  la  religion  et  la  morale^  et  dont 
le  mauvais  exemple  aurait  affligé  les  bons  et  encouragé 
les  méchants  (i). 

(1)  Répertoire  de  jurisprudence,  vo  Célibat,  t.  Il,  p.  401.  —  Locré, 
Législ.  de  la  France,  t.  IV,  p.  610.  —  Mgr  André,  v*^  Mariage,  t.  11,  où 
il    cite    le  rapport   de    Portails   à  l'empereur  (1804),   les   lettres   à 
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Jusqu'ici,  on  le  voit,  c'est  encore  l'esprit  qui  animait  les 
inspirateurs  et  les  auteurs  du  Concordat,  œuvre  de  pacifi- 
cation. La  charte  de  1814  a  inscrit  ce  principe,  savoir,  que 
((  la  religion    catholique,  apostolique  et  romaine,   est   la 
religion  de  l'Etat.  ))  Divers  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du 
27  décemhre  1828,  du  14  janvier  1832,  delà  Cour  de  Cas- 
sation du  21   février    1838  (l)  ont  consacré   ce  principe, 
savoir,  que  le  prêtre  catholique  ne  peut  se  marier  valable- 
ment e?i  î;e7'Ut  des  carions  reçus  en  France  et  sanction- 
nés'par  la  jurisprudence  civile  (2).  Il  serait  trop  long  de 
citer  tous  les  jugements  des  tribunaux  et  tous  les  arrêts  des 
cours  d'appel  prononcés  en  vertu  du  même  principe  ;  mais 
nous  tenons  à  donner  le   texte   d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  (2o  février  1878)  :  «  Attendu  qu'il  résulte   des 
articles  G  et  26  de  la  loi  organique  du  Concordat  de  ger- 
minal an  XI,  que  les  prêtres  catholiques  sont  soumis  aux 
canons  qui   alors  étaient  reçus  en  France    et  par  consé- 
quent qui    prohibaient    le    mariage    aux    ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  sacrés,  attendu  que  le  Code  civil 
et  la  charte  ne  renferment  aucune  dérogation  a  cette  loi 
spéciale.  )) 

Il  y  a  plus  :  l'article  1134  du  Code  civil  dispose: 
((  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  » 

Or,  le  contrat  solennel  entre  l'ecclésiastique  qui  s'engage 
volontairement,  librement,  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique et  l'Église  catholique,  est  légalement  formé.  Voici, 
en  efTet,  les  dispositions  de  l'article  26  (articles  organiques) 
de  la  Convention  du  26  messidor  an  IX  : 

((  Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le 

l'archevêque    de    Bordeaux    (1806),    au    préfet    de    la    Seine-Infé- 
rieure (1807). 

(1)  Dalloz,  vo  Culte,  notlG. 

(2)  V.  Rapport  lu  à  TAssemblée  nationale  en  1849  par  Grelier-Du- 
fougeroux  qui  cite  les  paroles  de  Napoléon  1er  présidant  le  conseil 
d'Etat  (20  décembre  1813).  «  Quiconque  s'engage  dans  les  ordres  sacrés^ 
contracte  l'obligation  de  garder  le  célibat.  » 
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nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  Gou- 
vernement et  par  lui  agréé. 

«  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne 
justifie   d'une  propriété  produisant  au  moins   un  revenu 
annuel  de  trois  cents  francs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en   France.  »  Donc,   l'engagement  dans  les   ordres 
sacrés  est  reconnu  par  l'Etat,  réglementé  par  lui,  et  par- 
tant légalement  formé.  L'ecclésiastique  ordonné  par  son 
évêque  doit  réunir  a  les  qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en  France.  »  A  notre  sens,  il  est  difficile  de  trouver 
un  texte  de  loi  plus  clair.  Aussi  le  bien  fondé  de  l'argumen- 
tation des  catholiques  n'a  pas  échappé  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion (arrêt  du  2o  janvier  1888)  qui  a  pourtant  modifié  la 
jurisprudence  en  ce  point,  «  Attendu,  dit  l'arrêt  précité,... 
que  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  V interdiction  dont  s'agit 
se  rencontrant  dans  les   canons  de  l'Eglise  reçus   en 
France^  et  la  loi  du  18  germinal  an  X  ayant  admis  ces 
mêmes  canons  comme  règle  des  rapports  entre  V Eglise  et 
l'Etat^  il  en  résulte  qit  un  prêtre  catholique  ne  peut  con- 
tracter mariage  non  seulement  sans  avoir  encouru  les 
peines  spirituelles  que  croira  devoir  prononcer  contre 
lui  V autorité  ecclésiastique^  mais  encore  sans  perdre 
dans  Vordre  civil  les  droits ^  traitements  et  prérogatives 
attachés  aux  fonctions    dont  Vexercice    lui  aura   été 

régulièrement  interdit  (1) » 

Puis,  l'arrêt  du  25  janvier  1888  se  refuse  à  reconnaître 
que  le  caractère  sacerdotal  est  indélébile^  et  que  le  prêtre 
catholique,  même  dans  sa  révolte,  demeure  le  sujet  de 
l'Église  à  qui  il  appartient  de  le  délier.  «  Attendu,  dit  l'arrêt 
précité,  que  là  se  bornent  les  effets  de  la  loi  de  germinal 
qui,  suivant  son  intitulé,  n'est  relative  qu'à  l'organisation 
des   cultes  (2)  et    nullement  à  l'état  civil  des  personnes  ; 

(1)  Jurisprudence  générale,  3e  cahier  mensuel,  1888.  —  Consorts 
Houpin,  c.  consorts  Sterlin.  —  Cour  de  Cassation,  chambre  civile, 
rapporteur  M.  Merville. 

(2)  C'est  précisément  parce  que  cette  loi  civile  est  relative  à  l'orga- 
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((  qu'elle  s'applique  dune  seulement  aux  prêtres  en  tant  que 
ceux-ci  restent  jjvêtres  et  sont  maintenus  comme  tels; 
mais  qu'ils  ne  sont  pas  pour  cela  dépouillés  de  leurs  droits 
d'iiommes  et  de  citoyens,  lesquels  se  retrouvent  intacts  le 
jour  où  ils  sortent  du  ministère  ecclésiastique  jyour 
rentrer  clans  le  droit  commun....  » 

D'oii  il  suit  que  «  le  mariage  est  jorohibé  aux  prêtres 
catholiques  en  tant  ciue  ceux-ci  restent  comme  tels.  » 
Il  V  a  donc  un  empêchement  légal,  une  interdiction  légale. 
Nous  trouvons,  en  effet,  ces  expressions  dans  la  première 
partie  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Cassation,  a  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  l'interdiction  dont  s'agit  se  rencon- 
trant dans  les  canons  reçus  en  France  et  la  loi  du 
J 8 germinal  an  X  ayant  admis  ces  mêmes  canons...  il 
en  résulte  ciuun  jjrêtre  catholique  ne  yeut  contracter 
mariage.  » 

Mais  quelle  est  la  nature  de  cet  empêcliement  légal? 
Est-il  prohibitif?  Est -il  diri  niant?  Le  point  important,  dé- 
cisif, à  notre  point  de  vue,  est  de  retenir  qu'il  exis'e  légale- 
ment et  nous  lavons  suffisamment  démontré. 

Cela  étant  acquis,  examinons  si  les  canons  reçus  en 
France  et  admis  par  la  loi  du  18  germinal  an  A',  font 
la  distinction  inaugurée  par  Far:  et  du  2o  janvier  1888, 
savoir,  entre  les  prêtres  qui  restent  prêtres  et  sont 
maintenus  comme  tels  et  ceux  qui  sortent  du  ministère 
ecclésiastic[ue  pjour  rentrer   dans    le   droit  commun. 

Or,  la  distinction  de  la  Cour  de  Cassation  est  contraire 
1°  à  l'esprit  et  aux  lois  de  l'Église  catholique  ;  2°  aux 
canons  reçus  en  France  qui  ordonnent  le  célibat  du  prêtre 
catholique. 

^  oici  la  doctrine  dogmatique  du  concile  de  Trente  tou- 
chant le  caractère  sacré  du  prêtre  catholique  : 

b'ess.  23,  canon  4.  «  Si  quis  dixerit,  per  sacram  ordina- 
tionem  non   dari   Spiritum  sanctum...  aut   pei-  eam   non 

nisation  des  cultes  qu'elle  doit  être  conforme   à  la  loi  ecclésiastique  ; 
sinon  c'est  la  désorganisation  des  cultes. 
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imprimi  cliaractorem  :  vel  eum  qui  sacerdos  semel  fuit^ 
idïcunirursus  fieri  pos.se  ;  anathema  sit.  ^) 

Ce  caractère  sacré  étant  indélébile,  il  s'ensuit  que  le 
prêtre  catholique  ne  peut  cesser  d'être  prêtre.  Et  le  canon 
9  de  la  sess.  24  du  même  concile  de  Trente  dit  anathème 
à  ceux  (jui  oseraient  affirmer  que  les  clercs  engagés  dans 
les  ordres  sacrés,  ou  les  réguliers  ayant  fait  la  profession 
solennelle  de  chasteté,  peuvent  contracter  mariage,  et 
qu'une  fuis  contracté,  il  est  valable,  nonobstant  la  loi 
ecclésiastique  et  le  vœu.  «  Clericos  in  sacris  ordinibus 
constitutos...  posse  matrimonium  contrahere,  contrac- 
tumque  validum  esse,  nonobstante  lege  ecclesiasticâ  et 
voto.  » 

Il  dit  encore  analhème  à  ceux  qui  enseignent  «  posseque 
omnes  contrahere  matrimonium  qui  non  sentiunt  se  cas- 
titatis,  ètiamsi  eani  voverint,  hahere  donum;  ana- 
thema sit.  » 

Telle  est  la  doctrine  catholique  ;  tels  sont  les  canons 
reçus  en  France.  La  distinclion  que  nous  venons  d'exami- 
ner est  erronée  au  regard  du  dogme  catholique  ;  elle  est 
arbitraire,  car  elle  ne  peut  s'appuyer  snr  un  texte  du  Code 
civil  ni  d'aucune  autre  loi  française. 

En  résumé  :  ou  les  ordres  sacrés,  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  constituent  un  empêchement  dirimant,  en 
vertu  des  articles  6  et  26  des  lois  organiques  qui  recon- 
naissent légalement  l'ordination  sacerdotale  et  la  veulent 
conformément  aux  saints  canons  reçus  en  France,  c'est-à- 
dire  avec  le  caractère  sacré  d'un  sacerdoce  indélébile  et  un 
célibat  perpétuel;  ou  bien  l'interprétation  des  textes  de  loi 
précités,  faite  contrairement  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des 
canons  de  l'Église,  est  abusive. 

11)  Un  mariage  existarit  [ligam^en). 

Cet  empêchement  dirimant  existe  en  droit  canonique 
comme  en  droit  civil,  mais  avec  la  différence  que  nous 
avons  établie  précédemment. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  24,  canon  2,  déclare  : 

«  Si  quis  dixerit,  licere  christianis  plures  simul    hahere 
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uxores,  et  hoc  nulla  lege  divinà  esse  prohibitum  :  ana- 
thema  sit.  » 

12)  U honnêteté  j)ublique  (honestas) . 

Elle  constitue  un  empêchement  dirimant  en  droit  cano- 
nique (1)  ;  et  elle  existe  par  le  fait  de  fiançailles  valides  ou 
d'un  mariage  ratifié  (ratum),  non  consommé,  quoique 
invalide,  pourvu  que  la  cause  de  nullité  ne  soit  pas  le 
défaut  de  consentement,  ou  l'existence  de  fiançailles  va- 
lides (2).  Ainsi,  pour  ce  dernier  cas,  Primus  a  contracté 
des  fiançailles  valides  avec  Secunda,  puis  il  contracte  ma- 
riage avec  Tertia,  sœur  de  Secunda.  Ce  mariage  étant 
invalide,  à  cause  de  Fempèchement  d'honnêteté  publique 
issu  de  fiançailles  valides  entre  Primus  et  Secunda,  ce 
dernier  pourra  contracter  mariage  avec  sa  première  fian- 
cée, sans  avoir  besoin  de  dispense  pour  fempèchement 
issu  du  mariage  ratifié,  quoique  invalide,  qui  existe  d'or- 
dinaire (3). 

Pour  les  fiançailles  valides,  l'empêchement  d'honnêteté 
publique  ne  s'étend  qu'au  premier  degré,  entre  l'un  des 
fiancés  et  le  consanguin  de  l'autre  (4). 

Lorsqu'il  provient  du  mariage  ratifié  (ratum),  avec  les 
conditions  et  réserves  déjà  mentionnées,  il  s'étend  jusqu'au 
quatrième  degré,  supputation  canonique  fo). 

Dans  les  paroisses  oii  le  décret  Ta meisi  a  été  canoni- 
quement  promulgué,  on  s'est  demandé  quelle  pouvait  être 
la  valeur  du  mariage  civil  par  rapport  à  fempèchement 
canonique  d'honnêteté  publique. 

La  S.  Congrég.  du  concile  a  répondu  le  13  mars  1879  : 
«  déclarât  ac  slatuit  matrimonium  civile  in  locis  ubi 
promulgatum  est  decretum  concilii  Tridentini,  impedimen- 
tum  justicia3  publicse  honestatis  non  producere.  » 

Le  Gode  civil  retient  fempèchement  d'alliance  provenant 

{\)De  Sponsal.  etmatrim.,  cap.  iir,  iv,  viii.  Corpus  jur.  can. 

(2)  Cong.  du  Co/id/e,  23  mars  16-4-4. 

(3)  Cap.  unie,  de  desponsatione,  in-YJo,  Corpus  jur.  can. 

(4)  Concile  de  Trente,  sess.  2-4,  ch.  m  de  Reform. 

(5)  Cf.  Constitution  «  Ad  Romanam  »  de  S.  Pie  V.  l'^''  juillet  15(38. 


ET   LA   NATURE   DU    MARIAGE   CIVIL  201 

d'un  mariage  civil  valablement  contracté.  Il  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  le  mariage  civil  considéré  comme  acte 
ou  contrat,  et  le  mariage  considéré  comme  état  ou  pos- 
session. De  là,  les  expressions  du  droit  canonique  «  ra- 
tum  »  ou  bien  «  consummatum  ». 

13)  Uàge  {œtas)  (1).  —  Il  y  a  deux  sortes  de  puberté  : 
l'une  naturelle,  l'autre  légale. 

Lorsqu'il  y  a  défaut  de  puberté  naturelle,  le  mariage  est 
nul  d(3  droit  naturel.  Il  est  nul  de  droit  positif,  civil  ou 
ecclésiastique,  lorsqu'il  y  a  défaut  de  puberté  légale. 

Le  droit  canonique  a  déterminé  l'âge  des  époux;  il  a 
adopté  sur  ce  point  les  dispositions  du  droit  romain.  Il  est 
possible  que  la  puberté  légale  existe  et  que  la  puberté  natu- 
relle ne  soit  pas  encore  acquise.  Dans  ce  cas,  le  mariage 
serait  valablemement  contracté.  Il  peut  aussi  arriver  que 
la  puberté  naturelle  soit  acquise  avant  la  puberté  légale. 
Respectueux  du  droit  naturel,  le  droit  canonique  a  ajouté 
une  disposition  d'après  laquelle,  môme  avant  l'âge  légal, 
le -mariage  est  valablement  contracté,  à  une  condition,  sa- 
voir :  modo  malitia  supplcat  œ/a^em  (2).  Seulement,  cette 
condition,  si  elle  existe,  doit  être  constatée  par  l'autorité 
compétente. 

14)  U affinité  ou  alliance  [af finis)  (3).  —  L'affinité  ou 
alliance  résulte  du  mariage  consommé;  elle  constitue  un 
empôcbement  dirimant  entre  l'un  des  conjoints  et  les 
consanguins  de  l'autre  jusqu'au  quatrième  degré  (suppu- 
tation canonique),  pour  les  unions  légitimes,  et  jusqu'au 
second  degré,  pour  celles  qui  sont  illicites  ou  naturelles. 

Cet  empècbement  existe  dans  le  Code  civil.  Nous  avons 
dit  en  quoi  il  diffère  avec  celui  établi  par  le  droit  cano- 
nique. 

15)  La  clandestinité  {si  clandestinus)  (4).  —  De  tout 

(1)  C.  2,  6,  10,  il,  de  Despons.  impub.  Corpus  jus.  can. 
f2)  Corpus  jur.  can.,  cap.  ix,  de  Despons.  inpub. 

(3)  Cap.  i,  2,  G,  etc.  de  eo  qui  cognovit  consang.  —  G.  8  de  Con- 
sang.  et  affin.  Corpus  jur.  can.  —  Conc.  Trid.,  sess.  XÏV,  cap,  iv. 

(4)  Sess.  XXIV,  cap.  r,  de  Reform.  matr. 
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temps,  lo  droit  de  l'Eglise  a  requis  la  piil)licité  du  mariage 
des  chrétiens  avec  la  bénédiction  nuptiale  donnée  par  le 
prêtre  catholique.  Le  décret  Ta  mets l  du  concile  de  Trente 
a  déterminé  le  mode  de  cette  publicité  et  les  conditions 
requises. 

Le  Code  civil  a  admis  ce  même  empêchement  ;  nous  avons 
dit  avec  quelle  différence,  par  rapport  aux  conditions  de 
publicité  et  d'assistance  du  représentant  de  l'Etat  et  du  dé- 
lé2:ué  de  FÉodise. 

16)  U impuissance  'inipos  (1).  —  En  droit  canonique, 
l'impuissance  perpétuelle  et  antécédente,  qu'elle  soit  natu- 
relle ou  accidentelle,  absolue  ou  relative,  connue  ou  igno- 
rée avant  le  contrat  de  mariage,  constitue  un  empêchement 
dirimant. 

Cet  empêchement  existe-t-il  dans  le  Code?  Les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord.  Les  uns.  tels  que  Zaccharie,  ont:  ar- 
gumenté ainsi  :  le  mariasfe  civil  dans  le  Code  est  un  con- 
trat.  Tout  contrat  renferme  d  s  obligations.  Mais  Toliliga- 
tion  qui  découle  du  contrat  et  qui  est  sans  cause  ne  peut 
avoir  aucun  effet  (art.  1131,  C.  c).  Or,  tel  est  le  contrat  de 
mariage,  lorsque  lune  des  deux  parties  ne  peut  s'acquitter 
des  obligations  du  mariage,  en  vue  de  la  procréation  des 
enfants.  Il  y  a  donc  là  une  nullité  radicale.  Les  autres,  tels 
que  Demolombe  (2),  ont  voulu  voir  dans  le  cas  d'impuis- 
sance une  cause  de  nullité,  parce  qu'il  y  a  erreur  dans  la 
personne.  D'autres  enfin  n'ont  voulu  reconnaître  que  le  seul 
défaut  d'une  qualité  physique  (.3). 

A  notre  sens,  il  y  a  une  lacune  importante  dans  le  Code 
civil  touchant  cette  question.  L'article  313  (4)  ne  prouve- 
t-il  pas  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu  recon- 
naître le  cas  d'impuissance  comme  cause  de  nullité  ? 

17)  Le  rapt   (vap'ave    sit  iiinUer  nec   loco    veddifa 

(1)  Cap.  VI,  de  Frig  et  Malef.  cap.  i\  v,  m. 

(2)  T.  III,  no  25i.  —  Demolombe. 

(3)  Cf.  Dailoz  ;  Vo  Mariage,  n-^  77. 

(4)  ArL.  313.  «  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance 
natureUe,  désavouer  l'enfant.  » 
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iulo)  (1).  —  L^  l'Hpt  est  un  enip<V'liement  dirimant,  en 
(li'oii  canonique  :  l'Morsque c'est  la  femme  qui  est  enlevée; 
2'^  lorsque  cet  enlèvement  «  abductio  mulieris  »  s'est 
accompli  d'une  façon  violente  «  violenta  »  ;  3°  lorsque  la 
fenmie  est  détenue  dans  un  lieu  autre  que  son  habitation 
a  in  locum  moraliter  diversum  »  ;  4°  lorsque  l'enlèvement 
a  eu  lieu  afin  d'extorquer  le  consentement  de  mariage 
a  matrimonii  cum  eâ  ineundi  causa  ».  Cet  empêchement 
cesse  aussitôt  que  la  femme  enlevée  a  été  rétablie  en  lieu  sûr. 

On  a  vu  que  le  Code  admet  seulement  la  violence  ou  la 
crainte  comme  cause  de  nullité  (180,  1109,  IMo).  D'où  il 
suit  que  le  rapt  de  violence  est  visé  par  l'article  180.  Quant 
à  la  loi  canonique,  elle  a  donné  un  caractère  spécial  et  tout 
différent  à  l'empêchement  de  rapt  qu'elle  a  établi. 

De  l'exposé  des  causes  de  nullité  en  droit  civil  et  des  em- 
pêchements dirimants  en  droit  canonique,  un  corollaire  se 
déduit  naturellement. 

Quels  sont  les  effets  de  la  nullité  du  mariage  civil  ? 

De  même  que  le  mariage  civil  valablement  contracté 
produit  les  effets  civils  :  de  même,  la  nuUité  qui  a  été  pro- 
noncée par  le  juge  les  fait  cesser.  C'est  la  règle  générale. 
Il  y  a  cependant  une  exception  en  faveur  de  la  bonne  foi 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux.  De  là,  la  théorie  du  mariage  pu- 
tatif. 

Mariage  jnttatif.  CArt.  201,  202.) 

Art.  201.  «  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lors- 
qu'il a  été  contracté  de  bonne  foi.  » 

Les  conditions  à  retenir  sont  les  suivantes  : 
Il  faut  :  1°  que  le  mariage  en  question  ait  les  apparences 
d'un  mariage  valide  ;  2°  que  les  parties  ou  Tune  d'elles 
aient  ignoré  le  vice  qui  le  rend  annulable  ou  inexistant  ; 
3*^  que  leur  ignorance  soit  excusable  et  qu'il  y  ait  bonne 
foi.  Aussitôt  que  la  bonne  foi  cesse  et  qu'on  connaît  la 
nullité    du   dit  mariage,  les  effets  civils  cessent  d'exister 

(t)  Conc.  Trid.,  sess.  XXIV,  cap.  vi. 
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pour  ra^enir,   tant  en  faveur  des   époux  que  des  enfants. 
L'article  202  ajoute  : 

((  Si  la  bonne  foi  n^exisle  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le 
mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des 
enfants  du  mariage.  « 

Le  principe  du  mariage  putatif  a  existé  dans  l'ancien 
droit  (1). 

On  le  trouve  très  développé  dans  le  droit  canonique  (2). 

La  présente  étude  sur  la  législation  du  mariage  civil 
dans  le  Code  se  terminera  par  Fexamen  des  questions  sui- 
vantes :  séparation  de  corps,  —  divorce,  —  seconds  ma- 
riages. 

IV.  Séparation  de  corps  et  divorce. 

a)  Séparation  de  corps.  (Art.  306,  307,  310,  C.  c.  modi- 
fiés par  la  loi  du  27  juillet  1884.) 

En  droit  romain,  avant  que  les  lois  du  christianisme 
fussent  connues,  on  ne  possédait  aucun  texte  de  loi  tou- 
chant la  séparation  de  corps.  On  avait  simplement  re- 
cours au  divorce. 

D'après  Fancien  droit,  au  contraire,  les  parties  ne  pou- 
vaient avoir  recours  qu'à  la  séparation  d'habitation  qui  les 
affranchissait  de  l'obligation  de  vivre  ensemble  et  dans  la 
même  maison  (3).  Et  encore,  les  cas  de  séparation  auto- 
risés par  l'ancien  droit  français  étaient  rares.  Ainsi,  par 
exemple,  l'ancienne  jurisprudence,  d'accord  avec  la  doc- 
trine, avait  déclaré  que,  même  lorsque  le  mari  avait  com- 
mis l'adultère  dans  la  maison  commune,  la  femme  n'était 
pas  recevable  à  demander  la  séparation  d'habitation  (4). 
Par  contre,  elle  était  recevable  lorsqu'elle  intentait  la  de- 
mande ou  action  en  séparation  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves. 

(1)  Pothier  :  Contrat  de  mariage,  no  lOi. 

(2).Liv.  IV,  tit.  XVII  c(  qui  filii  sint  legitimi  »,  cli.  u,  x,  xiv,  xv,  Dé- 
crétai. Gregor. 

(3)  Pothier,  op.  cit.,  nos  462,  466,  507. 

(4)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  avril  1756.  —  Perrière  :  sur 
l'art.  224  de  la  Coutume  de  Paris,  tit.  X. 
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La  loi  du  20  septembre  1792  supprima  la  séparation  de 
corps  et  admit  le  divorce. 

Le  Gode  civil  vint  rétablir  la  séparation  de  corps  à  côté  du 
divorce.  La  loi  du  8  mai  18 10  n'a  admis  que  la  sépara- 
tion de  corps. 

Enfin,  la  loi  du  27  juillet  188i,  complétée  par  la  loi  du 
18  avril  1886,  a  maintenu  la  séparation  de  corps  à  côté  du 
divorce.  Cette  loi  récente  sur  la  séparation  de  corps  est-elle 
satisfaisante,  mise  en  regard  du  dogme  chrétien  et  des  lois 
de  l'Église  ?  Nous  allons  l'examiner. 

Art.  300.  «  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce,  il 
sera  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de 
corps.  »  • 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  :  l*^par  le 
mari,  pour  adultère  de  la  femme  (art.  229,  C.  c.)  ;  2*^  par 
la  femme,  pour  adultère  du  mari,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  entretenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune  ou 
conjugale  (art.  230,  C.  c.  modifié  par  la  loi  du  27  juillet 
1884);  3°  par  l'un  des  conjoints  pour  excès,  sévices  ou  in- 
jures graves  de  la  part  de  l'autre  (art.  231,  C.  c);  4*^  pour 
condamnation  de  l'autre  époux  à  une  peine  afflictive  et 
infamante  (art.  232,  C.  c.  modifié  par  la  loi  du  27  juillet 
1884). 

Art.  307  (partie  ajoutée  par  la  loi  du  18  avril  1886).  —  «  Elle  (la 
séparation  de  corps)  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux.  » 

Cet  article  se  heurte  à  certaines  dispositions  de  la  loi 
canonique  lorsque  l'un  des  deux  conjoints,  ou  tous  deux 
ensemble,  veulent  embrasser  l'état  religieux  (1). 

Art.  310  (modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1884).  —  «  Lorsque  la  sé- 
paration de  corps  aura  duré  trois  ans,  le  jugement  powrra  être  con- 
verti en  jugement  de  divorce  sur  la  demande  formée  par  l'un  des 
époux.  )) 

Quel  est  cet  époux  ?  l'innocent  ou  le  coupable?  D'après 
(1)  Cf.  Carrière  :  de  Matrim.,  p.  93. 
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le  texte  de  lui,  c'est  luii  uu  l'autre,  c'est-à-dire  que  l'époux 
coupable  pourra  bénéficier  de  sa  faute,  de  son  crime  peut- 
être,  contrairement  aux  lois  de  l'équité,  de  la  justice,  et 
contre  cet  axiome  juridique  :  «  Nemini  fraus,  nemini 
crinien  patrocinarijDotest.  »  Ainsi,  par  exemple,  l'épouse 
catliolique,  partie  innocente,  verra  s'imposer  le  divorce, 
malo'ré  elle.  mal2:ré  sa  foi  religieuse,  au  bout  de  trois  ans. 
Certes,  il  v  a  là  une  atteinte  srave  aux  droits  de  la  con- 
science  catliolique.  Aussi,  au  moment  de  la  discussion  de 
cette  loi  au  Sénat,  de  vives  protestations  s'élevèrent,  et 
M.  Jules  Simon  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Je  cherche 
dans  votre  système  la  séparation  de  corps,  et  je  ne  vois 
qu'une  épreuve  de  trois  ans  avec  le  divorce  au  bout.  C'est 
le  divorce  que  vous  nous  apportez,  et  le  divorce  tout 
seul  (  1  )  ». 

A  la  Cliambre  des  députés,  la  discussion  fut  très  vive  sur 
l'article  précité  (310),  entre  le  rapporteur  M.  Letellier  et 
le  vaillant  défenseur  des  droits  et  des  libertés  de  l'Église, 
Mgr  l'évèque  d'Angers.  Cet  article  que  nous  examinons  a 
été  appelé  injustifiable,  au  point  de  vue  juridique,  par 
l'un  aussi  bien  que  par  l'autre  des  deux  orateurs  (2).  Il 
n'était  pas  difficile  de  prévoir  que  la  faculté  accordée  au 
juge  de  prononcer,  après  trois  ans,  la  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce,  —  «  le  jugement  pourra  » 
—  devait  donner  lieu  nécessairement  à  des  interprétations 
différentes.  De  là,  des  jugements  qui  ont  rejeté  la  demande 
de  conversion  en  divorce  en  faveur  de  l'époux  coupable 
(3  )  ;  d'autres,  au  contraire,  ont  cru  devoir  l'accorder  à  ce 
même  époux  coupable,  préférant,  disent-ils,  un  nouveau 
mariage  légal  à  une  possession  d'état  qui  s'appelle  concu- 
binage (4).  Et  ils  ont  ainsi  méconnu  les  lois  de  l'Église, 


(1)  Sénat,  séance  du  2i  juin  1884.  (Journal  officiel.) 

(2)  Cliambro  des  députés,  séance  du  16  mai  188i.  Journal  officiel. 

(3)  Douai.  5fév.  188.j. 

■i)  Caen.  2  avril  i88:>.  —  Le  23  avril  1880,  M.  Naquet  présenta  au 
Sénat  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  le  juge   devait  prononcer  la 
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car,   eu  dehors  du  uiariag'e  chrétieu,  il  ue  saurait  exister 
pour  des  clu'élieus  que  Tétai  de  concubinage  (1). 

Ces  réserves  étant  faites,  nous  disons  ({ue  la  loi  civile 
sur  la  séparation  de  corps  et  de  biens  est  licite,  et  qu'elle 
répond  à  une  nécessité.  Le  droit  canonique  a  régle- 
menté la  séparation  d'habitation,  dès  les  premiers  siècles. 

(liv.  IV,  lit.  XL\,  Décrélalcs,  Corp.  jur.  can.,  —  scss.  2i,  can.  8, 
Conc.  de  Treille.) 

Le  concile  de  Trente  a  dit  anathème  à  ceux  qui  condam- 
nent l'enseignement  de  l'Eglise  catholique  touchant  la 
séparation  «  a  thoro  et  cohabitatione  »  (2).  H  a  eu  sur- 
tout en  vue  les  prétendus  réformateurs  du  seizième 
siècle,  et  il  s'adresse  encore  à  ceux  qui  en  ont  conservé 
Tesprit. 

L'enseignement  de  l'Eglise  catholique  n'a  pas  varié. 
Elle  agit  avec  sagesse  et  avec  le  cœur  compatissant  d'une 
mère  qui  veut  adoucir  les  misères  des  familles  chrétiennes. 
Les  réponses  du  Saint-Siège  en  témoignent.  Elle  a  admis 
dans  sa  législation  :  1^  la  séparation  temporaire  ;  2"  la 
séparation  perpétuelle.  «  certum  incertumve  tempus  ». 

Les  causes  canoniques  de  séparation  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  L'adultère  commis  parl'un  ou  l'autre  des  deux63poux(3), 
pourvu  cependant  qu'il  ne  soit  simplement  matériel, 
c'est-à-dire  commis  d'une  manière  inconsciente,  sous  l'em- 
pire de  la  violence,  de  la  crainte  ou  par  erreur.  La  cause 
de   séparation  cesserait  d'exister,  si    l'adultère   avait  été 

conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce,  après  trois  ans,  et, 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties.  Ce  projet  fut  repoussé. 

(1)  Lettre  de  Pie  IX  à  Victor  Emmanuel,  19  sept.  1852.  —  Syllabus, 
prop.  condamnées,  66  et  63.  —  Encjcl.  Arcaniim. 

(2)  «  Si  quis  diKcrit  Ecclesiam  errare  cum,  ob  multas  causas,  sepa- 
rationem  inter  conjuges,  qaoad  tliorum  seu  quoad  coliabiiationem, 
ad  certum  incerlumve  tempus  fieri  posse  decernit,  analhcma  sit.  » 
(can.  8,  sess.  24j. 

(3)  S.  Paul,  trc  aux  Gorinth.,  ch.,  vn,  v.  3,  4. 
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commis  par  l'un,  puis  par  lautre  des  deux  époux  (1);  s'il 
avait  été  consenti  par  la  partie  fidèle  (2)  ;  enfm,  s'il  avait 
été  pardonné  tacitement  ou  expressément  par  la  partie 
innocente  avec  promesse  de  réconciliation. 

2°  Un  danger  grave  pour  la  vie  (3)  (periculum  sœvœ 
cohabitationis). 

3*^  Un  danger  certain  pour  la  foi  religieuse  et  le  salut 
spirituel  de  l'une  des  deux  parties.  Ainsi,  par  exemple,  si 
l'un  des  conjoints  voulait  entramer  l'autre  dans  l'apos- 
tasie ou  dans  une  vie  de  déshonneur. 

4°  La  profession  religieuse  et  l'entrée  dans  les  ordres 
sacrés,  avec  les  conditions  déterminées  par  le  droit  cano- 
nique. 

La  séparation  perpétuelle  doit  être  prononcée  parle  juge 
ecclésiastique.  Sauf  le  cas  d'un  péril  imminent,  et  pour 
tous  les  cas  de  séparation,  l'affaire  doit  être  déférée 
devant  l'officialité  diocésaine  à  qui  il  appartient  d'appré- 
cier et  de  juger  les  causes  de  séparation.  La  preuve  sera 
fournie  par  la  partie  innocente  qui  a  intenté  l'action  en 
séparation.  L'autorité  ecclésiastique  saisie  d'une  demande 
en  séparation,  ordonne,  par  trois  reprises  différentes,  à 
huit  jours  d'intervalle,  un  essai  de  conciliation  (4),  et  ces 
divers  actes  sont  constatés  dans  un  procès-verbal  qui  est 
soumis  depuis  à  l'Ordinaire  du  lieu.  Toute  séparation  «  a 
thoro  et  habitatione  »  faite  par  des  chrétiens,  sans  s'être 
soumis  préalablement  au  jugement  de  l'Eglise,  est  illi- 
cite (5). 

b).  Divorce.  —  (Art.  227,  229,  230,  231,  232,  238,  244, 
251,  2o2,  C.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  26  juillet  1884  et 
par  celle  du  18  avril  1886). 


(1)  Alexandre  III,   cap.  Significasti  IV  et  cap.  V,   ex  litteris,  de 
Divort. 

(2)  Innocent  III,  cap.  4.  Discretionem. 

(3)  Innocent  III,  cap.  13,  litler.  de  Restitut.  spoliât,  in  fine. 

(4)  Cf.  Art.  238  modifié  par  ]a  loi  du  18  avril  188G. 

(5)  Can.  Sœculares,  Décret.,  c.  33,  q.  2,  Corp,  jur.  can. 
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La  loi  du  divorce  a  déjà  été  examinée  au  point  do  vue 
des  infidèles. 

Demandons-nous  maintenant  ce  qu'elle  vaut  par  rapport 
aux  chrétiens. 

Nous  avons  déjà  donné  un  aperçu  de  la  loi  française  du 
divorce,  toile  qu'elle  existe  de  nos  jours. 

La  loi  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  s'appuyant  sur  les 
principes  secondaires  de  la  loi  naturelle  et  sur  la  loi  divine, 
prescrit  l'indissoluhilité  du  lien  matrimonial  des  chrétiens, 
une  fois  qu'il  a  été  régulièrement  contracté  et  cimenté  par 
l'union  parfaite  des  époux  (1). 

Le  concile  de  Trente  dit  anathème  à  ceux  qui  osent  affir- 
mer que  le  lien  conjugal  dos  chrétiens  peut  être  dissous 
pour  cause  d'hérésie,  «  propter  ha-resim  )),  de  cohabitation 
pénible,  «  molostam  cohabitationem  »,  ou  d'absence  pro- 
longée «  afFoctatam  absentiam  »  (2). 

Il  dit  encore  anathème  à  ceux  qui  osent  affirmer  que 
l'Eglise  se  trompe  lorsqu'elle  enseigne  —  «  Ecclosiam 
errare  cum  docuit  et  docet  juxta  Evangelicam  et  Apostoli- 
cam  doctrinam  »  —  que  le  lien  du  mariage  ne  peut  être 
dissous  pour  cause  d'adultère  de  l'un  dos  deux  époux 
«  propter  adulterium  alterius  conjugum  )>;  que  l'un  et 
l'autre,  et  même  l'époux  fidèle  et  innocent,  ne  peuvent 
recourir  à  la  dissolution  du  lien,  du  vivant  de  l'autre  con- 
joint. «  Utrumque  vol  etiam  innocentem,  qui  causam  adul- 
lerio  lion  dédit,  non  posse,  altoro  conjuge  vivento,  aliud 
matrimonium  contrahere  (3).  » 

Soumise  à  la  loi  divine  et  à  la  loi  de  l'Eglise  catholique, 
la   conscience    des   époux  chrétiens  ne   peut  accepter  le 

(i)  C'est  ici  qu^il  faut  appliquer  la  distinction  entre  le  contrat  civil 
relatif  aux  effets  civils  et  le  lien  matrimonial  du  contrat-sacrement. 
La  S.  Pénitenceiie  a  consacré  cette  distinction,  dans  une  réponse  du 
23  septembre  1887  à  Mgr  l'évêque  de  Luçon,  relative  au  contrat  civil, 
lorsqu'elle  a  dit  :  «  ...ita  tamen  utloco  verborum  :  solumque  civilem 
contractum  ahrumpere  velle,  ponat  :  solumque  civilem  contractum 
spectare  posse.  » 

(2)  Canon  Y.  sess.  XXIV,  Conc.  Trid. 

(3)  Can.  7,  sess.  24,  Conc.  Trid. 
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divorce,  en  tant  qu'il  vise  le  lien  matrimonial  régulière- 
ment contracté  et  devenu  indissoluble,  aux  termes  et  con- 
ditions du  droit  chrétien,  et  qu'il  autorise  la  célébration 
d'un  nouveau  mariage  (1). 

Y.  Des  seconds  mariages.  —  (Art.  228,  C.  civ.,  art. 
296,  loi  de  juillet  1884). 

^\rt.  228.  —  «  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cédent. » 

Art.  296.  —  «  La  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix 
mois  après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif.  » 

Ce  n'est  là  qu'une  simple  condition  de  célébration  ;  et 
l'art.  194  du  Code  pénal  porte  une  sanction  contre  l'officier 
de  l'état  civil  qui  passerait  outre,  malgré  la  prescription  de 
l'art,  précité  (228). 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  certainement  empe- 
cher  ce  qu'on  appelle  la  «  confusion  de  part.  »  Ils  ont  eu 
aussi  en  vue  le  respect  des  convenances  qu'une  veuve  doit 
observer.  En  effet,  ils  n^ont  pas  exclu  la  femme  qui  serait 
devenue  mère  le  lendemain  de  la  mort  de  son  mari. 

Cette  prohibition  s'applique  aux  cas  de  dissolution  de 
mariage  par  la  mort  naturelle  ou  par  le  divorce  légalement 
prononcé.  Faut-il  l'appliquer  à  la  femme  dont  le  mariage  a 
été  annulé  ?  Tl  y  a  deux  opinions  :  la  première  (2)  est  pour 
l'affirmative  et  suppose  le  cas  d'un  mariage  putatif.  Elle 
s'appuie  sur  des  raisons  d'un  ordre  moral  et  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Trêves  (3). 

La  seconde  (4)  est  pour  la  négative  :  elle  s'appuie  sur  le 

(1)  Le  conflit  entre  le  pouvoirlégislatif  et  judiciaire  civil,  d'un  côté, 
et  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire  ecclésiastique,  de  l'autre,  qui  est 
si  souvent  une  cause  d'inquiétude  et  de  trouble  pour  les  consciences 
catholiques  blessées  dans  leurs  convictions  religieuses ,  cesserait 
d'exister  si  les  pouvoirs  publics  tenaient  compte  de  la  loi  divine  et  de 
la  loi  de  l'Église  catholique  qui  régissent  le  mariage  des  chrétiens. 
La  liberté  de  conscience  le  commande. 

(2)  Demolombe,  t.  III,  no  124.  —  DurL.nton,  t.  II,  no  173,  note  1. 

(3)  30  avril  1806.  Cf.  Dalloz,  vo  Mariage,  no  968. 

(4)  Laurent,  t.  II,  no  364. 
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texte  du  Code.  Or,  Fart.  228  parle  de  «  dissolution  »,  au 
lieu  que  le  mariag'e  annulé,  loin  d'être  dissous,  est  censé 
n'avoir  jamais  existé.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont 
inspirés  du  droit  romain  (1). 

Lorsque  les  Décemvirs  publièrent  les  douze  tables,  ils 
confirmèrent  une  loi  de  Numa  qui  prescrivait  dix  mois  de 
deuil  aux  femmes  devenues  veuves.  Dans  la  suite,  les  empe- 
reurs Gratien,  Yalentinien  et  Théodose,  décrétèrent  que 
les  veuves  ne  pourraient  contracter  un  second  mariage 
qu'une  année  révolue  après  le  décès  du  mari.  Des  peines 
sévères  atteignaient  non  seulement  la  veuve  qui  se  remariait 
pendant  Tannée  de  deuil,  mais  encore  le  nouveau  mari  de 
cette  femme  et  son  père,  si  elle  était  placée  sous  la  puissance 
paternelle. 

Outre  la  peine  d'infamie ,  il  y  avait  des  peines  pécu- 
niaires. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  la  femme  ne  pouvait  convoler 
en  secondes  noces  qu'un  mois  après  la  mort  de  son  premier 
mari.  Le  législateur  semble  n'avoir  désormais  en  vue  que 
la  morale  publique,  et  la  sanction  de  cette  loi  prohibitive 
consistait  seulement  en  une  amende  de  quatre-vingts  sous 
d'or.  Plus  tard,  au  témoignage  de  Pothier,  il  était  permis 
à  la  femme  de  se  remarier  immédiatement  (2).  L'ancien 
droit  venait  de  se  conformer  à  la  loi  canonique.  Celle-ci  a 
adouci  les  rigueurs  du  droit  romain  et  des  Capitulaires. 
Elle  a  retenu  comme  règle  les  paroles  de  saint  Paul  dans 
sa  première  épître  aux  Corinthiens  :  a  la  femme  est  liée 
par  la  loi,  tant  que  dure  l'existence  de  son  mari,  mais,  si 
son  mari  vient  à  mourir,  elle  est  libre  de  se  marier  à  qui 
elle  veut  (3).  »  Et  dans  sa  première  épître  à  Timothée  :  «  je 
veux,  dit-il,  que  les  jeunes  veuves  se  marient,  qu'elles  aient 
des  enfants,  soient  mères  de  famille  et  qu'elles  ne  fournis- 
sent à  Tennemi  aucune  occasion  de  médisance  (4).  » 

(1)  L.  XI,  I  1,  D.,  De  Lis  qui  notantur  inf. 

(2)  Pothier,  Op.  cit.,  no  530. 

(3)  Ire  aux  Gorinth,  ch.  vu,  39. 

(4)  Ire  à  Timothée,  ch.  v,  14. 
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On  le  voit,  la  loi  canonique  a  eu  surtout  en  vue  le  péril 
de  rincontinence  (1).  La  loi  allemande  de  1875,  art.  25,  a 
admis  avec  le  Code  français  le  délai  de  dix  mois,  mais  elle 
a  été  plus  large,  car,  elle  a  ajouté  qu'on  peut  obtenir 
dispense. 

(1)  Cap.  4,  5,  de  secundis  nuptiis,  lib.  IV,  Décrétai.  Gregor. 


à 


CONCLUSIONS 


DROIT     ROMAIN 

I.  En  droit  romain,  Je  mariage  était  consensuel. 

TT.  Contrat  privé  ou  de  famille,  il  n'a  jamais  été  soumis 
à  une  cérémonie  de  l'État. 

III.  Le  contrat  naturel  de  mariage  et  les  effets  civils  ré- 
sultant du  mariage  étaient  distincts  :  bien  que  valable  de 
droit  naturel,  le  mariage  ne  jouissait  pas  toujours  des  effets 
civils. 

ANCIEN    DROIT    FRANÇAIS 

T.  L'ancien  droit  a  consacré  la  distinction  entre  le  lien 
du  mariage  et  les  effets  civils,  conséquence  du  mariage. 

II.  Les  mariages  in  extremis,  les  mariages  secrets,  les 
mariages  de  personnes  dont  l'une  avait  encouru  la  peine 
de  mort  civile,  reconnus  valables  quant  au  lien,  étaient  dé- 
pourvus des  effets  civils. 

II ï.  Le  mariage  putatif,  malgré  l'inexistence  du  lien, 
jouissait  des  effets  civils  et  en  faveur  des  époux  et  en  fa- 
veur des  enfants. 

[\.  Le  système  de  scission  du  contrat  nuptial  d'avec  le 
sacrement  dans  le  mariage  des  chrétiens,  ne  peut  s'appuyer 
sur  des  arguments  solides. 

Y.  L'ancien  droit  a  reconnu  le  droit  de  compétence  du 
for  ecclésiastique  sur  le  lien  du  mariage  sacramentel. 

DROIT  CANONIQUE 

I.  Le  sacrement  du  mariage  ne  consiste  pas  dans  la  béné- 
diction nuptiale. 
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II.  La  présence  volontaire  du  propre  curé  n'est  pas 
requise  pour  assurer  la  validité  du  mariage  sacramentel. 

III.  Le  propre  curé  est  le  témoin  principal,  qualifié,  du 
sacrement  de  mariage. 

IV.  Les  mariages  «  au  désert  »  des  protestants,  dont 
les  enfants  étaient  dits  illégitimes  par  le  droit  français,  ne 
laissaient  pas  d'être  revêtus  du  caractère  sacramentel,  si 
les  époux  avaient  observé  les  règles  canoniques  du  ma- 
riage consensuel,  n'étant  pas  soumis  au  décret    Taynetsi. 

V.  Le  mariage  des  chrétiens  est  valablement  contracté 
en  présence  de  deux  témoins,  sila  présence  du  propre  curé 
ou  de  son  délégué  est  moralement  impossible. 

VI.  En  tant  que  sacrement  de  la  Loi  nouvelle,  le  mariage 
des  chrétiens  appartient  au  pouvoir  législatif  et  judiciaire 
de  l'Éghse. 

DROIT    CIVIL 

I.  La  sécularisation  ou  laïcisation  de  l'institution  divine 
du  mariage  est  attentatoire  au  droit  divin  positif  et  au  droit 
de  l'Église. 

II.  La  liberté  de  conscience  et  des  cultes  demande  l'abro- 
gation des  articles  199  et  200  du  Code  pénal. 

III.  L'impuissance  porte  plus  que  sur  une  qualité  phy- 
sique. 

IV.  L'empêchement  de  parenté  naturelle  doit  exister 
lorsque  cette  parenté  résulte  d'une  possession  d'état  cons- 
tante ou  d'un  fait  notoire. 

V.  L'engagement  dans  les  ordres  sacrés  est  un  empêche- 
ment légal  qui  doit  rendre  annulable  le  contrat  civil  de 
mariage. 


Vu  et  approuvé  : 

E.  CO.NNELLY    \ 

P.  Gasparr[  (  Professeurs. 

A.    ROUDLXHONI 


Vu  et  permis  d'imprimer, 

M.     D'HULSr, 

recteur. 
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